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DE LA RICHESSE 

D A N S L E S 

LIVRE III 

DE L ' É C H A N G E D E S R I C H E S S E S 

CHAPITRE PREMIER 

De l'échange et de la valeur. 

I. Gomment rechange se rattache à la division du travail. — II. Notion» sur 
l'utilité et sur la valeur. — III. De la loi qui règle les variations de la valeur 
en échange, et de la formule qui répond à celte loi. — IV. Quelle influence 
exerce pur la valeur en échangre l'accroissement d e l à puissance productive du 
travail. — V. Caractéristique du produit net. — VI. Uc l'influence des moeurs, 
et surtout de la charité, sur la dctcrminalion des valeurs. -— Gr initient, et 
avec quel degré d'exactitude, les valeurs se mesurent. — VIII. C'est d'après 
la loi d e l à valeur que se détermine la rémunération de tous ceux qui ont pris 
part au travail de la société. 

T. Le fait de l'échange se lie intimement au fait de 
l'existence sociale; il est la conséquence directe de la 
division du travail, laquelle reproduit dans l'ordre ma­
tériel les principes de solidarité et d'unité qui, dans 
l'ordre moral, rattachent les uns aux autres tous les 
membres d'une même société, et les diverses sociétés 
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2 LIVRE III. CHAPITRE I 

qui forment la grande famille humaine- Par la division 
du travail, chacun de nous ne produit qu'un seul objet, 
ou même une partie d'un seul objet, entre tous ceux 
dont la vie la plus simple nécessite la consommation. 
Ce ne sera que par le troc que nous pourrons réunir 
l'ensemble des choses que nos besoins réclament. Mais, 
comme le travail est divisé à l'infini, et que les travail­
leurs entre lesquels réchange doit s'opérer se trouvent 
souvent séparés par de très grandesdistances, rechange, 
si simple par lui-même, ne s'opère qu'à travers des 
complications telles, que souvent, à la première vue, 
un œil peu exercé aurait peine à en suivre le fil. Tou­
tefois l'échange., si multiples que soient les faits par 
lesquels il se produit, a sa loi générale, qui est vraiment 
la loi du mouvement dans l'ordre de la richesse, et qui, 
en se combinant avec les principes et les influences de 
l'ordre moral, donne la solution de toutes les questions 
que fait naître la richesse. Les lois de l'échange ont été 
profondément étudiées et solidement établies par les 
économistes; nous résumerons les principes admis en 
cette matière, nous bornant à ce qui est indispensable 
pour l'intelligence des questions sociales qui font l'objet 
propre de notre travail. 

I I . Les choses nous sont utiles de deux manières, 
directement ou indirectement. Directement, quand par 
elles-mêmes elles satisfont nos besoins. Telle est pour 
le cultivateur l'utilité du blé qu'il a produit par son tra­
vail et qu'il applique à sa consommation. Mais' comme 
l'arrivé, par la division du travail, que nous ne con­
sommons qu'en très petite quantité Tunique chose que 
nous produisons, que peut-être même nous ne la con-
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sommons pas du tout, il faut que nous cherchions, par 
le troc de nos produits contre les produits d'autrui, à 
nous procurer l'ensemble des choses que nos besoins 
exigent Dès lors, les choses.que nous possédons ont 
pour nous une utilité plus étendue que celle qu'elles 
possèdent en tant qu'elles peuvent s'appliquer directe­
ment à nos besoins : elles ont une utilité indirecte, 
laquelle consiste en ce que, par la cession que nous en 
faisons à ceux dont les besoins les réclament, nous 
obtenons des choses qui sont directement applicables 
à notre .consommation» 

La notion de la valeur dérive de la notion de l'utilité. 
La valeur, dans sa signification la plus générale, c'est 
l'expression du rapport de nos besoins avec les choses 
qui constituent la richesse; ce qui revient à dire que 
la valeur exprime l'utilité des choses, Futilité étant le 
fondement de la notion de la richesse. Mais comme 
l'utilité se présente sous deux aspects, suivant qu'elle 
est directe ou indirecte, la valeur doit également être 
envisagée sous ces deux faces. De là dérive la distinc­
tion établie par Adam Smith entre la valeur en usage, 
ou valeur directe, et la valeur en échange, ou valeur 
indirecte. La première est la valeur qu'ont les choses 
par rapport aux besoins de celui qui les consomme 
directement. La seconde, la valeur en échange, exprime 
la puissance d'acheter qu'ont les choses et correspond 
à l'utilité indirecte. 

La valeur en usage est déterminée par la seule utilité 
de la chose, tanais que, pour donner naissance à la 
valeur en échange, il faut qu'une seconde condition 
s'ajoute à la condition première et universelle de Puti-
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lité : il faut qu'il y ait une certaine difficulté d'obtenir la 
chose- Personne, en effet, ne consentira jamais à rien 
donner en échange d'une chose qui existe en quantité 
illimitée, et que tout le monde.a à sa disposition. Du 
reste, cette difficulté peut provenir soit de la rareté 
naturelle de la chose, Comme pour le diamant et les 
métaux précieux, soit de la peine qu'il faut prendre 
pour produire la chose, de l'effort plus ou moins con­
sidérable qu'il faut accomplir pour la mettre en état 
de servir à la consommation, comme c'est le cas pour 
les riches tissus cl les meubles précieux donne travail 
fait la principale valeur. De ceci il résulte que la pro­
priété est une condition de la valeur en échange. Les 
choses qui existent en quantité illimitée ne sont jamais 
l'objet d'un droit de propriété; ce sont les choses com­
munes dont tout le monde peut user en prenant sim­
plement la peine de les recueillir. Plus ces éléments, 
qui sont à la disposition de tous, tiendront de place 
dans un produit, moins ce produit aura de valeur en 
échange, bien que sa valeur en usage n'ait en aucune 
façon diminué, et que peut-être elle ait augmenté. 

C'est à ce fait que répond la distinction ingénieuse 
introduite par Bastiat entre l'utilité gratuite et l'utilité 
onéreuse. Cette dernière, l'utilité onéreuse, est le r é ­
sultat des efforts, des sacrifices de toutes sortes, néces­
saires pour faire exister la chose; l'utilité gratuite pro­
vient de l'emploi des forces productives communes à 
tout le monde, par le concours desquelles l'effort, la 
peine, le sacrifice nécessaires à la production de la 
chose se trouvent diminués; en telle sorte que la va­
leur en échange sera réduite en proportion de la part 
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plus grande que ces forces naturelles communes auront 
dans la production. Grâce à cet emploi plus étendu ou 
mieux combiné des forces naturelles, un même effort 
donnera une somme de produits plus considérable, 
d'où résultera une extension de la puissance productive 
du travail, qui se traduira en une diminution dans la 
valeur en échange de l'objet produit. Bastiat a donné 
des effets de cet emploi de Futilité gratuite dans la pro­
duction une formule rigoureuse : Pour amener une 
chose à son état complet D 'UTILITÉ (c'est-à-dire de valeur 
en usage), Faction du travail est en raison inverse de 
Faction de la nature. Si la nature, par ses seules 
forces, produisait, en quantité relativement illimitée, 
toutes les choses nécessaires à la vie humaine, l'utilité, 
la valeur en usage, serait dans le monde à son maxi­
mum, tandis que la valeur en échange serait réduite à 
zéro. Dans sa condition présente, l'homme étant soumis 
à la loi du travail pénible, rien de semblable ne se verra 
jamais, parce que, dans l'ordre des travaux les plus 
nécessaires à la vie, la nature ne se prêle que difficile­
ment et lentement au commandement de l'homme. 
Mais il reste vrai que, dans les industries où l'homme 
se rend plus facilement maître des forces naturelles, 
il peut, sans accroître sa peine, accroître considérable­
ment les résultats qui en sont la rémunération. D'où 
il résulte que la valeur en échange des produits dont 
se composent ces résultais baissera relativement à la 
valeur des produits pour lesquels l'emploi des utilités 
gratuites est, par la force des choses, renfermé dans 
des limites plus étroites. 

On voit par ces considérations de quelle importance 
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est la notion de la valeur en usage, puisque ce n'est 
qu'à l'aide de cette notion, combinée avec celle de la va­
leur en échange , que Ton peut parvenir à apprécier les 
progrès des peuples dans l'ordre matériel. Si l'on faisait 
abstraction de la valeur en usage, comme le voudraient 
un grand nombre d'économistes, pour ne considérer 
que la valeur en échange, on se tromperait radicale­
ment sur les conditions mêmes de ce progrès, prenant 
pour progrès un accroissement de la valeur en échange 
qui pourrait n'avoir d'autre cause qu'une diminution 
dans la puissance du travail, laquelle accuserait, au lieu 
d'un progrès, une véritable décadence. D'ailleurs, comme 
les richesses ne peuvent jamais être considérées en 
elles-mêmes seulement, mais qu'elles doivent être envi­
sagées toujours dans leur rapport avec la condition des 
hommes, à quoi serviraient des spéculations fondées 
uniquement sur la valeur en échange, qui aboutiraient 
à des formules dont lout le mérite serait la rigueur 
mathématique, et qui laisseraient de côté la question 
capitale de Tordre matériel : Comment les richesses 
aideront-elles l'homme à réaliser ses iins supérieures? 
Ce n'est donc pas seulement la valeur relative des 
choses, c'est aussi la valeur qu'elles ont par rapport à 
l'homme pour qui elles sont faites, qu'il faut envisager 
pour être dans le vrai, et l'utile, considéré à ce point de 
vue, rentre dans ce que l'on a nommé la valeur en usage 
des choses *. 

1. M. de Coux, dans ses Essais d'économie politique, a fait vivement 
ressortir cette nécessité de considérer la. valeur d'utilité en même 
temps que la valeur en échange (p. 5î), edit. de Louvuin, 1831). 
Rasliat, par ses considérations sur l'utilité gratuite, a rendu cette 
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III. Il résulte de ce que nous avons dit plus liant que 
la valeur en échange d'une chose est, en général, pro­
portionnée à la somme des sacrifices accomplis pour 
faire exister la chose avec toutes les qualités qui la ren­
dent utile. C'est ce qui fait dire à Bastiat que la valeur 
est le rapport de deux services échangés. En effet, lors­
que nous acquérons une chose qui a exigé pour être 
produite une certaine peine, celui qui nous l'offre, eu 
nous dispensant de prendre cette peine, nous rend un 
service; et l'importance de ce service est proportionnée 
à la peine qui nous est épargnée. C'est à ce point de vue 
que nous apprécions la valeur de la chose qui nous est 
offerte, e t , de son côté, celui avec qui nous concluons 
rechange appréciera à ce même point de vue la valeur 
de la chose que nous lui offrons; de sorte que les coi*-
ditions de rechange seront réglées par l'importance 
relative des services réciproquement offerts et deman­
dés. Cela revient à dire que , la plupart du temps , les 
frais de production détermineront la valeur en échange 

nécessite de plus en plu» évidente. Enfin M. Baudrillart, bien qu'il 
n'admette pas le terme do valeur en usagey admet néanmoins en fait 
les idées de Bastiat. Il reconnaît que la valeur n'a pas son principe 
dans l'échange, et que, s'il est vrai que l'échange la détermine, il 
n'eu est pas le fondement (p. 215). N'est-il pas vrai d'ailleurs, comme 
l'a fait voir Rossi, que la valeur en échange dos choses se détermine 
différemment suivant que leur valeur en usage est différente; que la 
valeur en échange des objets de première nécessité, comme le blé, 
est affectée par des variations bien plus marquées et souvent bien 
plus rapides que lu valeur en échange des choses de simple utilité ou 
d'agrément?Or, ce n'est qu'en considérant la valeur en usage que l'on 
peut se rendre compte de ces différences-, M. Du Mcsnîl-Marigny a 
mis eu pleine lumière ce point important, en établissant la différence 
entre la richesse d'usage et la richesse évaluée. 
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des choses. Toutefois il est des cas, et ils sont nom­
breux, où ce n'est pas seulement par la peine que Ton 
a prise pour produire la chose que se détermine sa 
valeur en échange, mais aussi par la difficulté qu'il y a 
de l'obtenir, à raison de sa rareté naturelle. C'est ainsi 
que le diamant et les métaux précieux atteignent une 
valeur parfois si élevée. Celui qui vous offre une chose 
de cette espèce vous rend un service d'autant plus im­
portant, qu'à raison de la rareté de la chose vous éprou­
veriez plus de difficulté de la rencontrer; mais il n'est 
pas moins vrai que ce ne sont plus les frais de produc­
tion qui détermineront ici la valeur;elle se déterminera, 
par l'action des causes premières d'où elle dérive, en 
raison de l'utilité et de la rareté, qui sont les faits géné­
rateurs de toute valeur en échange. 

L'unité et la rareté des choses étant de l'ordre es­
sentiellement relatif, elles sont sujettes à se modifier 
perpétuellement. De ces modifications résultent néces­
sairement des variations clans la valeur en échange^ 
Mais ces variations ont leur loi, parce qu'elles dérivent 
de causes qui, bien que mobiles dans leurs déter­
minations particulières, sont néanmoins constantes 
dans leur principe. La loi qui, dans tous les cas, 
réglera les variations de la valeur en échange ne pourra 
être autre chose que l'expression de ces causes pre­
mières, de ces faits généraux et essentiels desquels 
dérive la valeur en échange; et la formule qui la rendra 
ne sera que la traduction de ces faits. Ainsi conçue, 
elle reproduira fidèlement les conditions dans les­
quelles s'opèrent en pratique toutes les transactions 
sur les valeurs. 
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Cette formule dont nous posons instinctivement les 
termes toutes les fois que nous opérons un échange 
dans l'ordre matériel, c'est la formuler de l'offre et de la 
demande. Elle est à la fois la plus philosophique et la 
plus pratique : la plus philosophique, puisqu'elle re ­
monte directement aux causes de la valeur; la plus 
pratique, parce que de fait elle domine et règle tout le 
mouvement des valeurs. Elle nous semble donc, au 
point de vue scientifique comme au point de vue des 
affaires, préférable à toute autre. 

La loi d'offre et de demande peut être formulée en deux 
mots : la valeur en échange des choses se termine en 
raison directe de la demande et en raison inverse de 
l'offre. Plus la demande est vive relativement à l'offre, 
plus élevée sera la valeur, et de même, moindre est 
la demande moindre sera la valeur; au contraire, 
plus abondante sera l'offre relativement à Ja demande, 
moins considérable sera la valeur; à tel point que si 
l'offre était infinie, la valeur disparaîtrait : et, par l'effet 
inverse de la même cause, plus restreinte sera l'offre, 
plus élevée sera la valeur. Comme ce sera le plus 
souvent la facilité ou la difficulté de la production qui 
déterminera la rareté ou l'abondance des choses, la loi 
d'offre et de demande aura, la plupart du temps, pour 
effet de fixer la valeur des choses en raison de leurs 
frais de production. Néanmoins, par l'effet des mono­
poles naturels ou légaux, il y aura toujours à cette règle 
de notables exceptions, de sorte -que la loi d'offre et de 
demande restera la seule loi régulatrice vraiment uni­
verselle de la valeur en échange. On pourra dire, avec un 
économiste contemporain, « que la valeur se détermine 

1. 
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par la loi de l'offre et de la demande et se règle en gé­
néral sur les frais de production 4. » 

IV. On a fait, au sujet de la valeur en usage, une 
remarque d'une très haute importance : « Si la valeur 
n'exprime qu'un rapport d'échange, il est impossible 
que toutes les valeurs s'élèvent ou s'abaissent à la fois. 
En effet, la valeur d'une chose ne hausse que parce que 
celle do telle autre décline relativement à elle. Du mo­
ment que la valeur du vin s'abaisse par rapport à celle 
du pain, c'est dire ipso facto que la valeur du pain s'é­
lève h l'égard du vin; et ce qui s'applique à ces produits 
s'applique également à tous. Ainsi, par rapport à l'é­
change des divers produits, il n'y a ni hausse ni baisse 
générale des valeurs; mais par rapport au travail, c'est 
tout différent. Le progrès industriel consiste précisé­
ment en ceci, que telle quantité de travail achète une 
plus grande quantité de chaque espèce de produits. En 
ce sens, toutes les valeurs baissent par rapport au tra­
vail perfectionné. Cette vérité, bien loin de démentir 
l 'autre, la confirme. En effet, le travail lui-même a une 
valeur sur le marché, une valeur qui se mesure, comme 
toute autre, à ce qu'il peut se procurer à l'aide d'une 
somme donnée d'efforts; et dire qu'avec moins d'efforts 
il obtient plus de produits en récompense, c'est consta­
ter encore, sous une autre forme, ce fait, que toutes 
les valeurs ne sauraient hausser à la fois 2 . » ' 

Telle est, en effet, la conséquence de tout accrois­
sement dans la puissance productive du travail. Une 

1. Voir Baudrillart, Manuel ^économie politique, III e parlic. 
chap. II . 

2. IbuL 
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même somme de valeur peut représenter une somme 
d'utilités fort supérieure. Si la nature des choses ne 
s'opposait, dans certains travaux, à cet accroissement 
incessant et rapide de la puissance productive, on 
verrait le bien-être des hommes croître sans limites, 
par le développement incessant des utilités gratuites 
dans tous les genres de production, sans que rien fût 
changé à la valeur respective des choses, c'est-à-dire 
à leur valeur en échange. Rien ne serait changé à ce 
que Ton nomme les valeurs, dans le langage des af­
faires; elles resteraient exactement dans la situation 
où elles se trouvaient avant que les progrès du travail 
eussent modifié si avantageusement les conditions de 
l'existence matérielle. Les utilités gratuites se répan­
draient sur la société insensiblement, sans qu'il fût 
possible, par aucun calcul de valeur, d'en saisir le 
mouvement d'accroissement; de telle sorte que l'éner­
gie de ce mouvement ne pourrait être appréciée autre­
ment que par l'examen de la condition des hommes, 
non par rapport aux valeurs dont ils disposent, mais par 
rapport au bien-être dont ils jouissent. 

V. Toutefois, l'accroissement d'utilité que provoque 
le concours des agents naturels ne disparaît pas tou­
jours ainsi, sans laisser de trace dans l'ordre de 1B 
valeur 1 . Quand les forces naturelles, qui sont la source 
de cet accroissement d'utilité, au lieu d'être à la portée 

1. Nous croyons devoir avertir le lecteur que quand nous dirons 
simplement la valeur, nous entendons par ce terme la valeur en 
échange, nous conformant en cela aux habitudes du langage ordi­
naire; quand nous parlerons de la valeur en usage, nous la désigne­
rons i'ar le terme d'utilité. 
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de tous, se trouvent, par la nature môme des choses ou 
par une disposition de la loi, la propriété de quelques-
uns, l'usage de ces forces cesse d'être gratuit, et l'utilité 
qui en résulte devient une utilité onéreuse qui profile 
au délenteur exclusif de ces forces. Ainsi en est-il des 
agents naturels que met en jeu l'industrie agricole. 
Par la limitation dans l'étendue des terres et dans leur 
puissance productive, le propriétaire peut opérer sur le 
produit total un prélèvement, qui représente la diffé­
rence entre les frais de production des denrées obte­
nues par le travail agricole et leur prix de vente, ou 
valeur en échange; celle-ci, à raison de la rareté rela­
tive des produits, déterminée par la rareté des éléments 
naturels à l'aide desquels on les crée, se trouvant fixée 
à un taux qui dépasse les frais de production. Même 
chose aurait lieu dans le cas où, par suite d'une dispo­
sition de la loi, l'exploitation d'une force naturelle serait 
exclusivement réservée à un producteur, qui pourrait, en 
limitant la quantité de ses produits, maintenir leur prix 
de vente au-dessus de leur prix de revient. Dans tous ces 
cas, l'utilité cesse d'être gratuite, parce que, par le fait 
ou p a r l a loi, elle cesse d'être illimitée. Ce n'est plus 
alors la société tout entière qui en profite, par une réduc­
tion dans la valeur en échange des choses, mais cette 
utilité tourne à l'avantage exclusif de ceux qui détiennent 
les sources dont elle procède. C'est dans ce dernier cas 
seulement, quand l'utilité s'accroît sans devenir gra­
tuite, qu'il y a ce qu'on appelle, dans la rigueur des 
termes, un produit net ; c'est alors seulement que ce 

produit apparaît sous forme de revenu distinct. Mais en 
réalité le produit net, à prendre ce terme dans sa géné-
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ralité et dans toute sa vérité, n'existe pas moins quand 
il se résout en un accroissement d'utilité au profit de 
tous, que quand il se détermine par un accroissement 
de valeur en échange au profit de quelques-uns. Dans 
le premier cas, il échappe à la supputation mathéma­
tique, et ne peut s'apprécier que par l'examen des 
faits de la vie sociale dans leur réalité, tandis que, 
dans la seconde hypothèse, il se traduit en chiffres. 
Là est la différence. Nous dirons, quand nous trai­
terons de la propriété, que si la diffusion du produit 
net sur toutes les classes de la société constitue le 
progrès véritable dans l 'ordre matériel, il n'est pas 
moins vrai que le produit net sous forme de revenu 
distinct, conséquence du principe de la propriété et 
des monopoles, a aussi sa raison d'être et sa nécessité 
dans l'ordre social. 

VI. Tout ce que nous venons d'établir sur l'action de 
la loi régulatrice des valeurs suppose que l'on applique 
les principes de stricte justice et de strict droit, dans 
le système de la propriété et de la libre concurrence, 
aux transactions qui s'opèrent entre tous les produc­
teurs. Mais, comme l'a fait remarquer un économiste 
éminent de nos jours, des influences d'un autre ordre, 
étrangères à la règle mathématique sur laquelle repose 
la loi d'offre et de demande, peuvent modifier la détermi­
nation des valeurs. M. Mill* résume ces influences dans 
l'action de la coutume, des mœurs, laquelle contre­
balance souvent l'action de l'intérêt propre, et nous 
détermine, par des motifs de diverse nature, à renon-

1. M. J. S. Mill, Principes d'économie politique, liv. II, chap. n. 
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cer, dans nos transactions avec les autres hommes, à 
une partie de ce que nous pourrions exiger suivant la 
rigueur de notre droit. Ce sont ici des causes de l'ordre 
moral qui suspendent, ou qui du moins adoucissent et 
modifient en une certaine mesure, l'action des causes de 
l'ordre matériel, et qui font fléchir la règle mathéma­
tique par laquelle s'exprime l'action de ces causes. 

L'influence de ces faits de l'ordre moral sur les échan­
ges est bien plus étendue que ne l'ont cru beaucoup 
d'économistes. Elle produit des conséquences éminem­
ment bienfaisantes sur la distribution de la richesse en 
corrigeant ce qu'aurait de dur, et parfois même d'ini­
que, l'application inexorable des lois du rtien et du 
mien. Cette action des mœurs peut tenir à l'affection 
naturelle et souvent salutaire que les hommes portent 
aux lieux qui les ont vus naître, à leur prédilection 
pour la profession dans laquelle ont vécu leurs pères. 
Des habitudes peu réfléchies, la simple routine peu­
vent aussi en être la cause. Elle peut avoir sa source 
là même où l'intérêt et l'égoïsme dominent plus com­
plètement, dans le sentiment des nécessités de la vie 
sociale et dans cet empire de la justice naturelle que 
ta corruption même la plus profonde n'abolit jamais en­
tièrement Enfin elle peut trouver, et souvent elle trouve 
son origine clans les principes les plus élevés et les 
plus féconds de la vie humaine. Souvent elle est le 
fruit des sentiments de charité qui rendent les hommes 
secourables les uns aux autres et leur font oublier 
leur intérêt propre en faveur de leurs frères moins 
favorisés qu'eux suivant l'ordre delà stricte justice. 

Qui pourrait dire combien de fois et jusqu'à quel. 
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point, dans les sociétés animées de l'esprit du christia­
nisme, cette bienfaisante action de charité fraternelle 
a tempéré les maux que le cours inévitable des choses 
eût fait sortir de l'application du principe de la con­
currence, sous le règne du strict droit et de l'égoïsme 
des intérêts? Qui pourra dire combien de fois, par cette 
intervention toute charitable des mœurs chrétiennes, 
les produits que vend le pauvre ont été portés au-
dessus de leur prix naturel, son salaire maintenu à un 
taux équitable, la rente de la terre qu'il féconde de ses 
sueurs, contenue dans de justes limites? Plus tard, en 
traitant de la distribution de la richesse, nous ferons 
ressortir l'influence qu'a souvent exercée sur la dé­
termination des divers revenus cette puissance des 
mœurs, et surtout la puissance de la charité, qui est le 
trait le plus marqué des mœurs chrétiennes. 

VIL Nous venons de dire comment les valeurs se 
déterminent; ajoutons, pour compléter les notions es­
sentielles en cette matière, que les valeurs peuvent 
être mesurées, sinon par des procédés rigoureux, du 
moins avec une exactitude approximative suffisante 
dans la pratique journalière de la vie. C'est par leurs 
semblables que les choses se mesurent; ce sera donc 
par la valeur que l'on mesurera "la valeur, comme 
les poids se mesurent par les poids et les longueurs 
par les longueurs. C'est ainsi qu'une quantité de blé 
ou d'argent, comparée successivement, quant à la va­
leur, avec les divers objets sur lesquels portent les 
transactions de la société, servira à déterminer leur 
valeur relative, chacun de ces objets ayant plus ou 
moins de valeur suivant que, pour cette même quantité 
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de blé ou d'argent, on en donnera une quantité plus ou 
moins considérable. 

En pratique, dans un même lieu et pour une époque 
déterminée, cette appréciation de la valeur relative des 
choses aura toute l'exactitude désirable. Mais s'il s'agit 
de lieux différents et d'époques plus ou moins éloignées, 
elle cessera d'être rigoureuse, et elle ne pourrait être 
prise comme telle sans donner lieu à de graves mé­
comptes. En effet, la valeur est chose essentiellement 
mobile, nous l'avons déjà dit; il suit de là que la chose 
que l'on prétendrait prendre comme terme de com­
paraison peut, d'un pays à un autre ou d'une époque 
aune autre, subir des changements notables clans sa 
valeur relativement à toutes les autres choses qui font 
l'objet des échanges, en telle sorte que tous les calculs 
que l'on voudrait établir en la prenant pour base d'ap­
préciation se trouveront radicalement fautifs. Où en 
serait-on par exemple, si l'on voulait comparer la 
valeur actuelle des tissus de laine avec leur valeur il y 
a cent ans, en prenant l'or comme mesure commune? 
Évidemment la valeur de l'or ayant, depuis un siècle, 
considérablement baissé, la comparaison établie sur ce 
terme pécherait par sa base même. Comme on en peut 
dire autant de toutes les choses qui ont une valeur, il 
faut conclure qu'il n'y a pas de mesure absolument r i­
goureuse des valeurs. Mais ce serait exagérer cette 
conclusion que de l'appliquer au cas où la comparaison 
s'établit dans les mêmes lieux, et pour des époques peu 
éloignées. Comme les variations qui surviennent dans 
la valeur, au moins pour certains objets d'un usage 
général et constant, sont, dans de telles conditions, de 
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peu d'importance, on peut, sans craindre de tomber 
dans des erreurs graves, la prendre pour terme de 
comparaison. Et de fait, c'est ce qui se pratique tous 
les jours, aussi bien dans les supputations qui ont pour 
objet les intérêts privés, que dans les calculs plus 
étendus et plus élevés qui ont pour objet l'intérêt 
commun de la société. 

VIII. Comme toutes les transactions qui touchent à 
l'ordre matériel s'effectuent sous la loi de la valeur, et 
comme nous sommes tous, par le fait de la division du 
travail, obligés de recourir à l'échange pour nous pro­
curer les moyens de vivre, on peut considérer tout l'en­
semble de la production d'une société comme une 
masse commune de valeurs, dans laquelle chacun prend 
sa part, à raison de l'importance des services par 
lesquels il a concouru à l'effort commun de la société 
duquel résulte la masse des choses à partager. C'est 
par la loi de la valeur que se déterminera la proportion 
suivant laquelle chacun prendra sa part dans cette 
masse. 

Cette loi s'appliquera non seulement à ceux dont le 
travail a concouru directement à la production des ri­
chesses qui forment cette masse à partager, mais elle 
s'appliquera encore à ceux qui, par des travaux d'un 
ordre plus élevé, ont rendu à la société des ser­
vices qui leur donnent droit à une rémunération prise 
sur l'ensemble de la production sociale. Seulement, 
pour ceux-ci, comme le travail qu'ils ont accompli 
est d'un autre ordre que le travail par lequel on crée 
les richesses, comme il obéit fréquemment à des mo­
biles supérieurs à Tordre des intérêts, il arrivera, la 
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plupart du temps, que leur rémunération matérielle ne 
sera en aucune façon proportionnée à l'importance des 
services qu'ils auront rendus. Cette rémunération se 
fixera par l'impulsion des causes morales, dont nous 
avons plus haut caractérisé le mode d'action sur le 
mouvement des valeurs ; elle se déterminera par 
l'action combinée des influences de l'ordre moral et 
des lois de la valeur. Mais, sous cette double influence, 
il s'établira, pour chaque ordre de services, un certain 
taux de rémunération, et ce taux déterminera la pro­
portion suivant laquelle les hommes qui rendent ces 
services prendront, dans la production commune, cette 
part à laquelle ils ont droit, parce qu'il faut que tou­
jours, suivant la parole de l'Évangile, l'ouvrier vive de 
son salaire. 

II reste donc toujours vrai que c'est sous l'empire 
de là loi de la valeur que chacun prend sa part dans 
la masse des choses produites par le travail social. Au 
lieu d'un partage direct des richesses produites, il se 
fait entre tous une répartition de valeurs, chacun 
prenant, dans la masse des valeurs créées par l'activité 
sociale, une part proportionnée à la valeur que la loi 
d'offre et de demande, combinée avec l'action des 
mœurs, assigne à ses services. Mais n'oublions pas que 
la loi cle la valeur ne peut servir qu'à déterminer la 
proportion suivant laquelle se fera la répartition. Quan 
à la masse même des choses à répartir, elle se déter­
mine par la puissance plus ou moins grande du travail, 
de telle sorte que, là où la masse produite sera consi­
dérable, à raison de l'emploi étendu des utilités gra­
tuites dans la production, les parts afférentes à chacun, 
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tout en restant les mêmes les unes à l'égard des autres, 
pourront en réalité s'accroître quant à la quantité 
d'objets utiles mis à la disposition de chacun des co-
partageants; ce sera le but auquel tendront tous les 
progrès industriels, et nous dirons, dans le livre qua­
trième, quels sont les obstacles que la nature des 
choses oppose à sa complète réalisation. 



CHAPITRE II 

Des moyens de faciliter les échanges en général 
et spécialement de la monnaie et du crédit. 

•I. Tout eu qui facilite les échangée ajoute a la puissance du trav.nl. — II. T)o 

l'influence des intermédiaires sur les échanges. — III. De la facilité des c o m ­

munication.-. — IV. De l'emploi de la monnaie, du troc et de lu vente. — 

V. Comment le crédit facilite les échanges . — Des abus auxquels le crédit 

pnut donner lieu. — VII. C'est dans In puissance de IVspn't chrétien pur lu 

Focicté qu'il faut chercher le remède aux abus du crédit, ainsi que la réalisa­

tion des condilions de sa pleine efficacité. 

I. Les échanges se compliquent d'autant plus et 
rencontrent d'autant plus d'obstacles que, par la divi­
sion croissante du travail, ils s'opèrent à des distances 
plus éloignées et portent sur une variété d'objets de 
plus en plus grande. Comme les produits ne peuvent 
être utilisés que quand ils sont parvenus dans les mains 
des consommateurs, tous les obstacles qui s'opposent 
aux échanges tendent à diminuer la puissance produc­
tive du travail de la société. En effet, il faut employer 
à les vaincre une somme d'efforts qui, appliqués direc­
tement à la production, accroîtraient la somme des uti­
lités mises par le travail à la disposition de la société. 

Toutes les combinaisons et toutes les institutions qui 
auront pour effet de simplifier et de faciliter les échan-

http://trav.nl
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ges ajouteront donc à la puissance du travail social, 
La première conséquence à tirer de ce principe est 

relative aux intermédiaires qui, dans la plupart des cas, 
s'interposent, par la nécessité des choses, entre le pro­
ducteur et le consommateur. Comment, par exemple, 
la manufacture, qui produit par grandes masses les 
tissus dont le peuple fait ses vêtements, pourrait-elle 
directement fournir à chacun la quantité de produits 
qui répond à sa modeste consommation? Les entrepre­
neurs de la grande industrie ne pourraient entrer dans 
ce détail, d'abord parce qu'ils y perdraient un temps 
que réclame la direction de leur fabrication, puis parce 
qu'ils seraient exposés à de fréquents mécomptes, par 
l'impossibilité d'apprécier de loin la solvabilité de 
chaque acheteur. De toute nécessité, il faut qu'un inter­
médiaire au moins, le marchand en détail, intervienne 
ici pour rendre possibles les relations entre le produc­
teur et le consommateur; ci ce n'est que par cette in­
tervention que celui-ci trouvera près de lui, dans la 
mesure de ses besoins, et au moment même où ses 
besoins les demandent, les objets que fabrique la grande 
industrie. 

IL Le rôle de l'intermédiaire est donc, dans ce cas, 
également avantageux aux deux parties, et la société 
relire de son intervention un véritable profit. Mais si 
vous multipliez outre mesure les intermédiaires, si là 
où il suffit d'un commerçant qui prend directement en 
fabrique le produit qu'il vendra en détail aux consom­
mateurs, vous faites intervenir deux ou trois commer­
çants par les mains de qui la marchandise passera suc­
cessivement, le produit se chargera, à chaque trans-
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mission, d'un surcroît fie frais qui représentera le 

bénéfice de chaque intermédiaire; et ce surcroît sera 

d'autant plus considérable que le cercle des opérations 

de ces divers intermédiaires sera moins étendu M l est 

1. Cette question des intermédiaires a donne lieu, de la part cds 
socialistes, à des systèmes qui impliqueraient, comme en gênerai les 
solutions proposées par les écrivains de cette école, la confiscation 
de la liberté commerciale au profit de l'État. Tout en repoussant les 
exagérations des socialistes, et surtout les conséquences qu'ils en 
tirent, il faut reconnaître que la question est sérieuse. Un écono­
miste éminent, M. Michel Chevalier, la pose en ces termes, à propos 
des produits de l'économie domestique, dans le rapport du jury 
international sur l'exposition universelle de 1855: 

« Lorsqu'on suit les productions diverses de l'industrie dans le 
voyage qu'elles font à partir des ateliers du producteur jusqu'à ce 
qu'elles soient arrivées aux mains du consommateur, on est saisi 
d'un fait au premier abord difficile à expliquer : c'est une différence 
très forte, et quelquefois une disproportion énorme, entre le prix des 
marchandises cn'gros et le prix en détail. L'attention de la trente et 
unième classe s'est portée sur ce phénomène économique; elle a 
cherché à l'apprécier dans ses causes et dans ses effets. Ainsi s'est 
trouvée posée la question de ce qu'on nomme les intermédiaires, du 
rôle qu'ils remplissent et des conditions auxquelles ils rendent leurs 
services à la société. » 

Voir sur cette question les faits nombreux rapportés par M. Michel 
Chevalier dans son Cours d'économie politique f t. 11 ,2« édition, 
xvi° leçon. Pour résoudre la difficulté, le savant économiste fait 
appel surtout a la puissance de l'association. 

Les sociétés de consommation sont un des moyens les plus efficaces 
pour maintenir à un taux modéré le prix des produits que con­
somment les classes ouvrières. Ces sociétés se sont particulièrement 
développées en Angleterre, et nous aurons à en parler plus bas, en 
traitant des causes de la misère et de la puissance de l'association 
pour améliorer la condition des masses, «r Cette sorte d'association 
consiste à se cotiser pour acheter en gros les objets nécessaires à la 
vie, tels que vêtements, chaussures, denrées alimentaires; on peut 
même comprendre dans cette cnumération les matières premières 
d'un grand nombre d'industries. De cette manière,les associés évitent 
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évident qu'il y aura là pour la société une déperdition 
de force productive qui se traduira en une hausse arti­
ficielle sur le prix des produits, au grand détriment des 
consommateurs. Donc, tout ce qui tendra à mettre en 
rapport aussi direct que possible le consommateur avec 
te producteur constituera un progrès dans l'ordre ma­
tériel, par l'économie réalisée sur la somme d'efforts 
nécessaires pour donner de l'utilité aux choses elpour 
mettre cette utilité à la disposition du consommateur. 
Nous dirons tout à l'heure comment le perfectionne­
ment des voies de communication et l'extension du 
crédit contribuent à produire ces résultats. 

I II . Un des obstacles qui opposent, dans les sociétés 
peu avancées, les plus grandes résistances à la multi­
plication des échanges, est le défaut de bonnes voies 
de communication. Par la difficulté des transports la 
circulation des produits est Jente et pénible. Il faut un 
effort considérable pour voiturer à de petites distances 
de faibles quantités de marchandises ; chacun est ré­
duit à consommer les produits sur place, ou du moins 
dans un rayon très peu étendu, l'effort nécessaire pour 
transporteries marchandises étant tellement considé­
rable, qu'à une certaine distance leur prix s'en trouve­
rait accru au point qu'il serait hors de la portée du 
consommateur. Ajoutez que quand les transports sont 
lents, quand les communications entre les hommes 
sont difficiles, les relations directes du producteur au 

l'augmentation de prix que le commerce dc'dotail fait subir aux mar­
chandises, sans compter les fraudes et les sophistications auxquelles 
il a souvent recours pour augmenter ses bénéfices, n (Les Associa­
tions ouvrières, par M. Véron, p . 37,) 
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consommateur ne peuvent s'établir; qu'il faut re­
courir à cette multiplicité d'intermédiaires dont nous 
signalions tout à l'heure les inconvénients, et qui ne 
disparaîtra que lorsque le détaillant, grâce à la facilité 
des déplacements, pourra lui-même aller trouver le 
producteur. 

À toute amélioration dans les voies de communica­
tion répond la destruction, ou du moins l'amoindris­
sement d'un obstacle dans l'ordre des échanges. Les 
producteurs, rapprochés les uns des autres par la faci­
lité et la rapidité des communications, se mettront 
bien plus facilement d'accord sur les conditions de 
leurs échanges, et acquerront sans peine cette connais­
sance des marchés qui est une condition essentielle de 
l'extension des transactions. Le marché, agrandi par la 
réduction du prix, qui est la conséquence de la facilité 
plus grande des transports, permettra à la division du 
travail de s'étendre. Toutes les forces naturelles, qui 
auparavant restaient pour une grande partie sans em­
ploi, faute de moyen d'écoulement pour les produits, 
s'exerceront dans toute leur puissance, et le domaine 
de l'utilité gratuite s'étendra, non seulement par la 
destruction des obstacles qui rendaient les transports 
si laborieux, mais encore par l'expansion de toutes les 
aptitudes naturelles, qui donneront leur maximum de 
produit et se serviront les unes aux aulres.de débou­
chés. Toutes les époques de grand progrès matériel ont 
coïncidé avec les grands progrès dans les voies de com­
munication. Ainsi en fut-il pour le xni e siècle, dont la 
grandeur matérielle sortit, pour la plus grande part, du 
grand mouvement des croisades. Ainsi en fut-il pour 

http://aulres.de
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le xvi° siècle par la découverte du Nouveau Monde ; et 
ainsi en est-il de nos jours par la prodigieuse impul­
sion que la vapeur a imprimée à toutes les relations-
commerciales. Parler longuement aujourd'hui des avan­
tages que la société peut retirer des améliorations dans 
les moyens de communication serait chose parfaitement 
superflue. C'est un fait que chacun peut toucher de la 
main 

IV. Au premier rang des moyens par lesquels les 
hommes ont rendu les échanges plus faciles il faut 
mettre la monnaie. Nous ne dirons rien ici des nom­
breuses et importantes questions que fait naître la cir­
culation monétaire. On peut écrire, et Ton a en effet 
écrit là-dessus des volumes 1 . Nous nous bornerons à 
indiquer, clans l'ordre des faits généraux, le rôle delà 
monnaie dans les échanges, et à déterminer la notion 
du prix. 

La fonction de la monnaie dans les transactions so­
ciales a été définie et expliquée, avec autant de netteté 
que de brièveté, par M. Beaudrillard. Nous ne pouvons 
mieux faire que de le citer : « Toutes les valeurs se 
mesurent les unes par les autres. Quand, pour se pro­
curer une chose quelconque, on est disposé à donner 
une quantité double d'une autre chose quelle qu'elle 
soit, il est évident que la première est deux fois plus 
estimée que la seconde. Ainsi le rapport de leur valeur 

1. Voir le III e volume du Cours d'Économie politique, de M. Michel 
Chevalier, en y joignant le volume publié plus tard par le savant 
économiste sur la baisse probable de l'or. Ces deux ouvrages ren­
ferment un traité complet sur la matière, et le plus riche en faits 
qui existe. 

RICHESSE. H , — 2 
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est fixé,. et Ton peut échanger et négocier ces deux 
choses sur ce pied, sans avoir recours à une matière 
intermédiaire. On peut donner du foin pour du blé, du 
blé pour du bois, du drap pour de la soie, du cuir pour 
de la pierre. C'est en ce sens que Turgot a dit avec rai­
son que toute marchandise est monnaie, de même qu'il 
ajoute que toute monnaie véritable est une marchan­
dise; mais 'il est évident que l'échange opéré dans les 
conditions qui viennent d'être indiquées est fort in­
commode. Je possède tant de kilogrammes de laine 
tant de mètres de coton, et je voudrais avoir du blé. 
Je porte, Dieu sait au prix de quels efforts et de quels 
frais, ma richesse encombrante chez un cultivateur. II 
a du blé, mais c'est du vin qu'il demande; je cherche 
à m'en procurer pour le lui donner ensuite; le vigneron 
n'a pas besoin cle mon coton ou de ma laine, le fabri­
cant qui la recevrait volontiers ne possède ni vin ni blé 
qu'il puisse me céder. Combien de déplacements pé­
nibles! Que de pertes de temps! Que de difficultés! 
Dans l'intervalle des échanges que de denrées auront 
le temps de se corrompre! En outre, comment saurai-je 
exactement le rapport d'une denrée à une autre? Faute 
d'un dénominateur commun le marché se conclura pé­
niblement. Ajoutez que beaucoup de ces marchandises 
ne sont pas divisibles de manière à bien correspondre 
avec les autres, ou ne le sont pas du tout... Tous ces 
inconvénients, et d'autres encore que nous soupçon­
nons à peine, rendraient l'industrie languissante, le 
commerce extrêmement restreint et le consommateur 
aussi mal que difficilement pourvu. Aussi l'instinct uni­
versel des peuples s'est-il porté vers l'invention d'un 
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moyen d'échange plus commode et plus rapide, et ce 
même instinct les a-t-il menés, après divers tâtonne­
ments, au choix de la même matière comme instrument 
des échanges. L'or et l'argent réunissent les caractères 
qui constituent une véritable monnaie; aussi ont-ils été 
adoptés par le choix unanime et spontané des peuples 
arrivés à un certain état de civilisation. Jusque-là ces 
peuples ne se passaient point de monnaie pour leurs 
échanges, mais les monnaies étaient fort diverses et 
très imparfaites. C'est ainsi que l'on vit le fer et le 
cuivre, le blé, le sel, les coquillages servir de monnaies. 
Le cuir fut employé à cet usage en Russie jusqu'à 
Pierre I e r , et il n'y a pas deux siècles que le tabac rem­
plissait cette fonction dans la Nouvelle-Angleterre... 
Dans les premiers temps, on s'est servi encore, et même 
de nos jours on se sert encore dans quelques pays, 
comme en Chine, de métaux précieux, sous forme de 
barres et de lingots ou de poudre d'or. Quand la société 
est plus avancée, l'autorité compétente intervient pour 
donner à ce moyen d'échange une commodité de plus. 
Elle partage ces métaux précieux en portions adaptées 
aux usages les plus ordinaires, elle leur imprime une 
marque qui en constate le poids total, et dans ce poids 
la quantité de matières étrangères qu'il a été conve­
nable d'introduire pour la facilité de la fabrication et 
la solidité de la pièce, mais qui ne compte pas pour 
valeur réelle. C'est ce qu'on appelle le poids et le titre. 
Dans cet état, la monnaie circule pour ainsi dire avec la 
signature de l'Etal qui la garantit. Là se borne le pou­
voir de l'autorité. Elle atteste la valeur de la monnaie, 
elle ne la constitue en aucune sorte. On peut seulement 
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1. Manuel ([Économie politique» p. 25 et suiv. 

dire que la confiance qu'elle inspire par sa signature 
contribue à y ajouter. Comme toutes les autres valeurs? 
celle de l'or et de l'argent se règle par les frais de pro­
duction et par la loi d'offre et de demande. Quand les 
frais de production diminuent, leur valeur baisse; quand 
ils sont très offerts, c'est-à-dire en grande abondance, 
cette valeur diminue de môme A. » 

Une fois l'usage de la monnaie introduit, l'échange 
s'opère sous forme de vente, et le prix prend, dans la 
pratique, la place de la valeur en échange. Il est à re ­
marquer toutefois que la vente ne constitue pas un 
échange complet; ce n'est que la moitié d'un échange. 
Quand je vends mon blé, ce n'est pas en vue des écus 
que je reçois comme prix de celte vente, c'est en vue 
des objets utiles que je me procurerai à J'aide de ces 
écus, et ce ne sera que quand la vente aura été suivie 
d'un achat de l'opération d'échange, incomplète jus­
que-là, se trouvera achevée. La monnaie étant l'instru­
ment universel des échanges, toutes choses sont suc­
cessivement mises en comparaison avec elle, et elle 
devient par là même la mesure de toutes les valeurs. 
C'est par son intermédiaire que se détermine cette pro­
portion suivant laquelle chaque producteur prend, dans 
la masse produite par le travail de la société, une part 
correspondante à sa part de sacrifices, c'est-à-dire de 
services, dans la production. « Grâce à la monnaie, dit 
Bastiat, l'échange peut prendre un développement vrai­
ment indéfini. Chacun jette dans la société ses services, 
sans savoir à qui ils procureront la satisfaction qui y 
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est attachée. De même il retire de la société, non des 
services immédiats, mais des écus, avec lesquels il 
achètera en définitive des services, où, quand et comme 
il lui plaira. En sorte que les transactions définitives 
se font à travers le temps et l'espace, entre inconnus, 
sans que personne sache, du moins dans la plupart des 
circonstances, par l'effort de qui ses besoins seront sa­
tisfaits, aux désirs de qui ses propres efforts procure­
ront satisfaction. L'échange, par l'intermédiaire de la 
monnaie, se résume en trocs innombrables dont les 
parties contractantes s'ignorent 1 . » 

L'usage de la monnaie accroît, comme on le voit, la 
puissance du travail, en faisant disparaître les obsta­
cles qui s'opposeraient aux échanges si Ton était obligé 
de les conclure sans son intermédiaire. Il n'est pas, 
comme on Ta dit, de machine qui économise autant de 
temps que la monnaie : « Elle remplit dans l'économie 
publique le rôle du sang dans l'économie animale; elle 
commence par dissoudre tous les moyens de subsis­
tance pour en extraire la partie nutritive et répandre 
ensuite, dans les diverses parties du corps, les élé­
ments de conservation et dévie 2 . » 

1. Harmonies économiques, page 134, Inéd i t . 
2. Voir M. Roschcr, Principes d'Economie politique, traduits et 

annotés par M. Wolowski, g 117. 
La monnaie n'aura tous ses avantages que lorsqu'elle aura clé ra­

menée partout à la même unité. Cette uniformité dans les bases du 
système monétaire des divers pays est au nombre des progrès que 
notre temps semble appelé à réaliser. "Grâce à l'initiative d'un emi-
nent homme d'État, M. de Parieu, vice-président du Conseil d'État, 
la question est aujourd'hui sérieusement posée. Récemment, une 
conférence internationale, dans laquelle tous les grands États ont 
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V. Do ce que l'emploi de la monnaie facilite et mul­
tiplie les échanges, il suit que les liens de la société, 
dans l'ordre matériel, sont rendus plus nombreux et 
plus étroits. Mais, comme le fait remarquer Bastiat, 
« l'échange est un si grand bienfait pour la société, 
qu'elle ne s'est pas bornée, pour le faciliter, pour le 
multiplier, à l'introduction de la monnaie. Dans l'ordre 
logique, après le troc simple, après le troc à deux fac­
teurs, ou l'échange composé de vente et achat, appa­
raissent encore les transactions étendues dans le temps 
et l'espace par le moyen du crédit, titres hypothécaires, 
lettres de change, billets de banque, etc. Grâce à ces 
merveilleux mécanismes éclos de la civilisation, la per­
fectionnant et se perfectionnant eux-mêmes avec elle, 
un effort exécuté aujourd'hui à Paris ira satisfaire un 
inconnu par delà les océans et par delà les siècles, et 
celui qui s'y livre n'en reçoit pas moins sa récompense 
actuelle, par l'intermédiaire de personnes qui font 
l'avance de cette rémunération, et se soumettent à en 
aller demander la compensation à des pays lointains ou 
à l'attendre d'un avenir reculé *. » 

Gardons-nous toutefois d'exagérer la puissance et les 
bienfaits du crédit. Le crédit, en mettant le capital dans 
les mains de ceux qui peuvent le faire fructifier, accroît 
incontestablement la puissance du travail. Mais aussi, 

été représentés, a arrêté, sous la présidence de M. de Parieu, les 
principes qui doivent rendre plus facile la mise en pratique de cette 
grande et féconde pensée . —Voir les articles de la Revue contem­
poraine, du 31 décembre 1805 et du 31 octobre 186G, par lesquels 
M. de Parieu a appelé sur cette importante réforme l'attention des 
pouvoirs publics, et indiqué les moyens de la réaliser» 

1. Harmonies économiques^ p . 135. 
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si un emploi "irréfléchi el outré du crédit fait passer le 
capital dans des mains indignes et inhabiles, le dom­
mage causé à la société sera aussi grand, plus grand 
peut-être, que l'avantage qu'elle aurait retiré d'un usage 
loyal et mesuré du crédit. Avant de dire quels sont les 
avantages el quels peuvent être les périls du crédit, 
rappelons en quelques mots les principes essentiels 
sur lesquels il repose. 

Par le crédit, les capitaux passent, des mains de ceux 
qui ne peuvent ou ne veulent les faire fructifier, aux 
mains de ceux "qui les appliquent à la production. On 
a du crédit quand, par l'effet d'un ensemble de condi­
tions qui sont de l'ordre matériel et de l'ordre moral, 
on peut disposer des richesses appartenant à autrui. 
Aux transactions opérées moyennant la transmission 
actuelle d'une somme d'argent équivalente à l'objet 
cédé, le crédit substitue la cession de l'objet, ou du 
moins du pouvoir de l'acheter, moyennant la promesse 
d'en restituer la valeur au terme et dans les conditions 
arrêtées entre le prêteur et l'emprunteur. Le crédit re­
pose tout entier sur la persuasion où est le prêteur 
que toutes les conditions du prêt seront fidèlement 
remplies par l 'emprunteur, et cette persuasion déri­
vera, soit des sûretés que donne la situation matérielle 
connue de celui qui demande le crédit, soit de ses qua­
lités morales, notamment de sa probité, de son intelli­
gence et de son activité, « Le crédit, dit M. Baudrillart, 
met, du moins en grande partie, Le gage moral de la 
confiance réciproque à la place d'un gage matériel, la 
monnaie, qui porte en elle-même sa garantie. Avec lui, 
la valeur présumée de la personne entre comme élé-
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1. Manuel d'Écon. polit., p. 294. 

ment d'appréciation dans les transactions à terme. Sans 
contredire au vieil adage : Plus cantionis in re quant 
in persona, il est trop certain qu'un pays auquel la pro­
bité manquerait généralement, et qui serait destitué 
notamment de ce fier et moderne sentiment qu'on ap­
pelle l'honneur commercial, devrait renoncer à voir le 
crédit fleurir dans son sein. Rien ne donne une moins 
favorable idée, si l'on peut s'exprimer ainsi, de la bonne 
tenue morale d'un peuple, que d'être obligé, dans toutes 
ses transactions, d'avoir toujours Vargent à la main. 
L'expérience le prouve, le crédit ne s'établit à demeure 
que dans une population dont le moral présente de la 
solidité, où la masse des emprunteurs est honnête et 
intelligente, où enfin la manie de thésauriser et d'en­
fouir, qui paralyse le capital, est remplacée par l'acti­
vité laborieuse qui cherche avant tout à le féconder. 
Probité, intelligence, travail et sécurité, telles sont, en 
tout lieu et en tout temps, les conditions du c réd i t ! . » 

Le crédit ne multiplie pas les capitaux, il ne fait que 
les déplacer. Grâce à lui, le capital et le travail, qui de­
meureraient stériles s'ils restaient isolés, se rencontrent 
et se fécondent mutuellement; mais par lui-même il ne 
crée rien. Ses effets dépendent entièrement de l'emploi 
qui sera fait des capitaux déplacés par lui. Sans le 
crédit, il pourrait arriver que le capitaliste n'ayant 
point les capacités industrielles nécessaires pour uti­
liser le capital, la société perdrait tous les avantages 
qu'elle peut en retirer. Dans ce cas, la consommation 
improductive, par laquelle la richesse disparaît sans 
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1. M. Blanc Saint-Bonnot, De la Restauration française, p. 294. 

retour, remplacerait la consommation reproductive, 
par laquelle la richesse se perpétue en même temps 
qu'elle s'applique aux besoins des travailleurs. 

Vf. Toutefois, n'oublions pas que, si le crédit a l'a­
vantage de rendre à l'activité des richesses que l'inca­
pacité ou l'indolence de leur propriétaire laisserait 
inutiles pour la société, cet avantage n'est autre chose 
que le moyen de réparer ce qui, dans certains cas, est 
en soi un mal : l'oisiveté du capitaliste. La situation 
la plus favorable à la stabilité et au progrès régulier des 
sociétés, dans l'ordre matériel, serait celle où les capi­
talistes emploieraient eux-mêmes leurs capitaux et 
seraient travailleurs en même temps que capitalistes. 
L'emploi du capital par son propriétaire présente des 
garanties de prudence et de sérieux dans les entre­
prises, qui ne se rencontrent pas toujours chez le pro­
ducteur qui travaille avec les capitaux d'autrui. La loi 
du travail n'est-elle pas d'ailleurs la loi universelle du 
genre humain? et serait-il conforme à cette loi que les 
plus riches d'entre les capitalistes, ceux qui, par con­
séquent, doivent être les plus éclairés et les plus expé­
rimentés en affaires, puissent, à l'aide du crédit, et 
sans prendre d'autre souci que celui de choisir des 
emprunteurs solvables, jouir dans l'oisiveté des fruits 
d.e leurs capitaux? Il a été dit sur le crédit ainsi conçu 
une parole d'une profonde justesse : « Le crédit n'est 
qu'une extension de la richesse à celui qui ne l'a pas 
produite. Les plus nombreux scandales sont sortis des 
familles dont la fortune provenait du crédi t 1 . » C'est 
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qu'en effet ceux qui ne possèdent pas de capital, mais 
qui sont possédés d'un insatiable désir de s'en faire un 
à tout prix, sont les plus prompts et les plus habiles à 
organiser et à faire valoir ces entreprises dont le crédit 
est la. base et dont le but est, non point le travail patient 
et fécond, mais un agiotage honteux. Loin de nous la 
pensée de généraliser cette observation; mais si, parmi 
ceux qui travaillent à l'aide des seuls capitaux d'autrui, 
il en est d'honnêtes, et de sérieusement actifs, n'est-il 
pas vrai que souvent leur activité prend les caractères 
d'une ardeur aventureuse et d'une avidité aveugle, qui, 
de bonne foi, conduit à des désastres ? 

Notre époque a vu se répéter souvent ces abus du 
crédit. Ils présentent d'autant plus de gravité que les 
combinaisons par lesquelles Je crédit s'organise ont 
plus de puissance. La simple reconnaissance, c'est-à-
dire le billet par lequel l'emprunteur reconnaît sa dette, 
est la forme rudimentaire du crédit : elle ne donne 
lieu, par elle-même, à aucune complication; ce n'est 
que lorsqu'elle sert, sons la forme d'obligation au 
porteur, à la constitution des grandes associations in­
dustrielles, qu'elle peut se prê te ra une grande exten­
sion du crédit. Le billet à ordre, qui donne au prêteur 
la faculté de rentrer dans ses avances en mettant un 
autre prêteur à sa place, favorise l'extension du crédit 
sans donner lieu à de graves abus; et comme il sert, 
en passant de main en main, à solder des transactions 
sur des produits équivalents à la somme d'argent qu'il 
donne droit de percevoir, il épargne le numéraire et 
par cela même simplifie les échanges. La lettre de 
change aide merveilleusement aux transactions, par 
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l'échange des créances entre les places les plus éloi­
gnées, et elle aboutit à une compensation des valeurs 
cédées de part et d'autre, sans que le numéraire in­
tervienne dans l'opération autrement que comme me­
sure des valeurs- Par elle-même donc la lettre de 
change, comme les autres effets de commerce, ne sert 
qu'à faciliter des transactions réelles, et elle accroît 
considérablement la puissance du travail. C'est quand 
l'emploi de ces titres de crédit se rattache aux grandes 
institutions de crédit, aux banques de circulation no­
tamment, qu'il étend extraordinairement le crédit, et. 
qu'il donne ouverture aux plus graves abus. 

Autant l'intervention des banques donne de solidité 
au crédit et d'extension féconde aux affaires, lors­
qu'elles fonctionnent avec sagesse et loyauté, en vue 
d'appliquer les capitaux aux opérations régulières du 
travail véritablement producteur, autant elle peut être 
fatale lorsqu'elles prêtent leur concours aux folles ten­
tatives de la spéculation. Le crédit d'une banque peut 
s'établir par une de ces impressions indéfinissables 
de l'esprit public en matière de confiance financière, 
par un de ces engouements que secondent et surex­
citent trop fréquemment des manœuvres au moins in­
délicates. Une fois la banque en possession du crédit, 
•elle pourra, en admettant à l'escompte des effets de 
commerce qui ne répondent qu'à des entreprises ha­
sardées, donner à ces entreprises une vie factice. 
Les habiles saisiront ce moment pour tirer profit de 
l'affaire, et ils sauront, en la livrant à temps aux mains 
des dupes, en rejeter sur ceux-ci les suites désastreuses. 
En escomptant des effets de commerce, la banque 
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substitue son crédit au crédit des souscripteurs de ces 
effets. Les capitaux que ceux-ci n'auraient point ob­
tenus sur leur simple signature, ils les obtiennent sur 
la garantie de la banque, laquelle est exprimée p a r l e 
billet de banque qui leur a été donné lors de l'escompte 
en échange de leur papier. Qu'arrivera-l-il si les en­
treprises que la banque couvre de son crédit ne sont 
point sérieuses? Au bout d'un certain temps elles 
auront consumé les capitaux que le crédit aura dé­
placés à leur profit; bientôt viendra le moment où, 
leurs produits ne trouvant point de placement sur 
un marché qui ne les réclamait point, leurs opérations 
seront forcément suspendues. La banque n'aura plus 
alors, pour garantie du paiement de ses billets, 
que le papier de ces entreprises, dont le capital 
s'est évanoui et dont le néant est dévoilé aux yeux de 
tous. 

Dès lors le crédit de la banque sera perdu. Le cré­
dit de la banque une fois perdu, le crédit de tous 
ceux qui s'appuyaient sur elle, même de ceux qui ne 
recouraient à ses avances que pour les opérations sé­
rieuses, se trouvera ébranlé. La gêne se répandra 
partout; toutes les affaires seront entravées, et l'exagé­
ration, du crédit, au profit de la cupidité et de J'avidité 
de quelques-uns, deviendra un mal général, et souvent 
prolongé, pour la société tout entière. Et ce ne seront 
pas toujours les manœuvres coupables cl les spécula­
tions déloyales qui seront les causes de ces périlleuses 
exagérations du crédit. L'amour passionné du gain et 
l'esprit d'aventure, qui se rencontrent souvent dans 
les sociétés livrées aux impulsions de l'ordre matériel, 



LES MOYENS D'ÉCHANGE 37 

suffiront pour les produire, et pour amener les désas­
tres dont elles sont la source 

VII. Que la modération dans la recherche des succès 
matériels, conséquence du mépris pour la richesse qui 
accompagne toujours l'attache aux biens spirituels, 
redevienne, par l'action du christianisme sur les âmes, 
une habitude dominante de la société, et vous ne verrez 
plus se reproduire ces grands désordres financiers dont 
nos sociétés ont trop souvent à souffrir. C'est à tort 
que l'on imputerait ces désordres aux banques, qui ne 
sont en elles-mêmes que des instruments dont on peut 
à volonté tirer le bien ou le mal, suivant les dispositions 
de celui qui s'en sert. Que l'esprit de travail sérieux et 

1. Do nos jours on s'est fait souvent des idées fausses et exa­
gérées sur l'importance de la circulation fiduciaire et sur la nature 
des services qu'elle est appelée à rendre à la société. Un économiste 
éminent, qui a apporté dans l'examen de cette question autant de 
sagesse que de sagacité et d'érudition, apprécie en ces termes les 
avantages des banques de circulation . 

« Nous ne confondons point, avec des attributions variées et fé­
condes, une fonction d'un ordre différent, qui ne se rattache que par 
occasion à l'institution des banques : nous voulons parler de la fa­
brication de la monnaie de papier, destinée à supprimer, dans une 
proportion plus ou moins forte, le mécanisme métallique de la circu­
lation. C'est singulièrement rapetisser la question du crédit que de 
ne l'envisager qu'à ce point de vue secondaire et restreint. La 
fixité de la mesure qui traduit la valeur des choses importe bien 
autrement à la richesse publique et à l'expansion du travail, que le 
faible supplément fourni par la monnaie fiduciaire. Celle-ci rend 
beaucoup plus de services en aidant à la facilité des comptes et des 
transports, qu'au moyen d'un accroissement du capital. Le billet de 
banque vaut surtout par l'économie des ressorts et par la diminution 
du frottement commercial ; il n'emprunte qu'un avantage limitcà la 
contraction matérielle du stock métallique. C'est en servant de ré­
servoir aux capitaux qui cherchent un emploi, en les mettant à la 
disposition de ceux qui travaillent, en favorisant les entreprises in -

RICHESSE. II. — 3 
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patient se substitue à cette impétueuse avidité qui 
prétend faire, en peu de temps et sans grande peine, 
une grande fortune; que le sentiment de l'honneur 
dans une position modeste et la simplicité des goûts 
remplacent les insatiables vanités et la passion des 
jouissances, qui débordent aujourd'hui dans nos 
mœurs, et tout, dans Tordre des échanges et des 
transactions financières, comme ailleurs, sera rendu 
à son cours naturel; tous les perfectionnements dans 
le mécanisme des échanges, toutes ces puissances du 
crédit, que les sociétés livrées aux surexcitations des 
passions ambitieuses et cupides seraient tentées de 
repousser comme des dons funestes, ne seront plus 
alors que des puissances bienfaisantes. 

Ce n'est donc point clans le crédit même qu'est le 
mal, il est dans la fausse application qu'on en fait. Les 
banques ne font qu'accroître la puissance du crédit par 
la concentration. Bien conduites, les banques aident à 
diriger et à modérer le crédit, et elles peuvent servir de 
frein aux emportements de la spéculation, aussi bien 
qu'elles peuvent leur servir d'instrument. C'est grâce à 
leur puissant et ingénieux mécanisme que les opéra­
tions qu'implique le solde des échanges se centralisent, 

dustriolles d'une sérieuse utilité, et non en créant un capital fictif, 
que les banques deviennent un admirable instrument de production : 
c'est en économisant sur le numéraire, soit métallique, soit fidu­
ciaire, quand elles substituent aux payements ordinaires les méthodes 
perfectionnées de comptes courants, de chèques, de compensations, 
de virements, etc., que les institutions de crédit répondent vérita­
blement à leur titre, au lieu de concentrer leurs efforts sur la péril­
leuse et décevante ressource du billet payable au porteur et à vue. » 
— M. Wolowski, La question des banques, p. i o . 
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se régularisent et se simplifient, de façon que, d'un bout 
du monde à l'autre, les produits s'échangent contre les 
produits, et que chaque peuple, et dans chaque peuple 
chaque individu, prend dans la masse totale des choses 
produites, en objets directement applicables à ses 
besoins, une valeur proportionnelle aux services par 
lesquels il a contribué à créer cette masse. Le crédit 
est donc, quant à l'ordre matériel, un lien déplus, et un 
des plus étroits, dans cette grande solidarité où vivent 
tous les peuples qui couvrent la terre. La monnaie, quel­
que grandes que soient les facilités .qu'elle apporte aux 
échanges, serait impuissante à les opérer dan r. les con­
ditions d'économie, de promptitude et d'universalité 
que donne l'usage des titres de crédit par l'intervention 
des banques 4 . On peut dire qu'un bon système de crédit 
est une des conditions premières du développement 
matériel d'un peuple. C'est donc encore ici, non l'usage, 
mais l'abus qu'il faut combattre; or l'abus tient à des 
causes de l'ordre moral auxquelles seul l'esprit chrétien 
peut porter remède. 

Comme tout système d'échange un peu développé im­
plique le recours au crédit, on peut dire que la puis­
sance de l'échange sera toujours proportionnée à la 
puissance de moralité qui fait la solidité du crédit. La 
pratique la plus élémentaire du crédit, la vente h crédit 
ou le prêt à court terme entre des personnes que ratta­
chent l'une à l'autre des relations journalières, repose 

1. M. Michel Chevalier fait très complètement ressortir les avan­
tages de cette centralisation des échanges par les banques, dans Je 
troisième volume de son Cours d'économie politique : De la monnaie, 
sect. X, chap. m . 
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essentiellement sur la garantie que donne au prêteur 
la probité de son emprunteur. Celte garantie devient 
de plus en plus nécessaire à mesure que le crédit 
s'étend et que ses opérations s'accomplissent entre per­
sonnes plus éloignées les unes des autres. C'est alors 
qu'est indispensable le sentiment de l'honneur com­
mercial, sous l'empire duquel la confiance peut devenir 
générale. Mais ce sentiment, qu'est-il, sinon la puis­
sance même des mœurs chrétiennes? Qui donnera jamais 
aussi bien que la crainte de Dieu et l'obligation de res­
pecter le bien d'autrui fondée sur le commandement 
divin, cette constante habitude de fidélité scrupuleuse 
dans les transactions, d'où résulte la confiance de tous à 
tous qui est l'âme des affaires? Non seulement l'homme 
dont toutes les actions s'accomplissent sous la pensée 
de Dieu sera scrupuleux dans l'exécution de toutes ses 
obligations, mais il sera de plus rigoureusement attentif 
à ne rien risquer, de crainte de compromettre, avec son 
avoir, les droits de ses créanciers ; il offrira donc au plus 
haut point toutes les garanties morales du crédit. Quand 
ces sentiments seront généralement répandus dans une 
société, les échanges s'y feront aux conditions les plus 
avantageuses, et la circulation atteindra son maximum 
d'activité et de fécondité. On pourra dire que cette 
société possède véritablement des mœurs commerciales, 
et ces mœurs ne seront qu'une des formes de la vertu 
chrétienne. 



CHAPITRE I I I 

Des bienfaits de l'échange et de la puissance du principe chrétien 
pour le développement des relations commerciales. 

I. Des bienfaits de rechange dans Tordre matériel. — II. C'est particulièrement 

dans l'ordre moral que se révèlent les bienfaits <lc l'échange. — I U . I/csprit 

religieux a toujours été favorable au développement du commerce. Preuves 

tirées de l'histoire du commerce dans l'antiquité. — IV. L'tëgtise catholique, 

par son unité et sa charité, a donne au commerce un essor merveilleux. — 

V. Influence des pèlerinages sur les relations commerciales. — VI. Comment 

la charité chrétienne contribua à faciliter les communications. — VU. De 

quelle protection la législation canoniques couvrait le commerce. — V I I I . Im­

mense influence que le mouvement religieux des croisades exerça sur le com­

merce. — IX. Ce-'t également l'inspiration religieuse qui, par l'expédition de 

Christophe Colomb, a ouvert le nouveau monde à l'ancien, et complété le s y s ­

tème des relations commerciales modernes. 

I. Les conséquences sociales de l'échange, les bien­
faits qui en découlent, sont de l'ordre matériel et de 
l'ordre moral, et des deux côtés ils se révèlent avec 
une égale évidence. 

Quant à Tordre matériel, ils se résument dans l'ac­
croissement de puissance productive qui accompagne 
la division du travail, et dans l'emploi plus étendu des 
utilités gratuites. Si l'on compare la somme des choses 
qu'un homme se procure à l'aide de l'échange, avec la 
somme des choses qu'il produirait par son seul travail, 
s'il était livré à lui-même, on s'apercevra aisément 
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qu'il y a entre ces deux termes toute la différence 
qui sépare la vie aisée de la vie misérable. On restera 
convaincu que Bastiat n'exagère rien quand il affirme 
que, dans une société où l'échange se pratique suivant 
de larges proportions, chaque homme, même celui que 
le sort a placé dans la condition la plus humble, con­
somme en un jour plus de richesses qu'il n'en pourrait 
à lui seul produire en plusieurs siècles. Cela est vrai, 
surtout si l'on considère combien les utilités gratuites 
des diverses contrées du globe, échangées les unes 
contre les autres, accroissent la somme des richesses 
mises à la disposition des hommes- C'est merveille de 
voir combien les ressources des habitants d e l à zone 
tempérée s'accroissent par la consommation des pro­
duits de la zone tropicale, que le commerce leur apporte 
à travers les mers, sans en élever le prix au delà de ce 
que comportent les facultés des classes les plus humbles. 
Et sans recourir à des productions aussi diverses et 
aussi lointaines, dans un même pays, dans la France 
par exemple, du Nord au Midi, des contrées qui pro­
duisent le lin et les céréales aux contrées qui culti­
vent la vigne, le mûrier et l'olivier, quelle extension de 
ressources par la facilité des échanges! 

IL C'est particulièrement dans Tordre moral que la 
question des échanges prend un sérieux intérêt. C'est 
ici qu'il importe défaire ressortir les bienfaisantes con­
séquences de la communauté que rechange établit entre 
les hommes. Les grandes questions de Tordre matériel 
tiennent toutes, parles liens les plus intimes, à Tordre 
moral. Nous l'avons pu voir déjà, en traitant des condi­
tions de la puissance productive du travail, et nous 
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Talions voir une fois de plus en parlant des échanges. 

L'humanité tend à l'unité. L'atteindra-t-elle jamais? 
Dieu seul le sait. Mais le mouvement qui l'y porte est 
aujourd'hui de plus en plus visible. Ces aspirations à 
l'unité ont leur source dans les impulsions les plus 
profondes de l'esprit chrétien; elles répondent aux 
sentiments de fraternité et de solidarité qui découlent 
de la doctrine du christianisme sur l'unité d'origine et 
la communauté de destinée de tous les membres de la 
grande famille humaine. Or les hommes se rapprochent, 
les peuples divers se pénètrent, non seulement par la 
communauté des principes dans Tordre moral, mais 
encore par la communauté des habitudes et la multipli­
cité des transactions dans Tordre matériel. La simi­
litude dans les conditions de la vie matérielle et les 
rapports d'intérêts préparent et facilitent cette union 
véritable, qui né peut être consommée que dans Tordre 
moral, par l'union des intelligences et des cœurs. 

Nulle contrée ne fournil par elle-même tous les pro­
duits que réclame une civilisation développée. Plus la 
civilisation avance, plus les besoins se développent, et 
plus surtout s'accroît ce désir de la diversité dans les 
consommations qu'éveille chez les peuples une culture 
intellectuelle plus étendue. Il faut alors, pour répondre 
à ces besoins nouveaux, chercher dans des régions 
nouvelles des produits encore inconnus. De là ces explo­
rations, ces découvertes, ces échanges, qui établissent 
les liens étroits entre les contrées les plus éloignées et 
les plus dissemblables, qui les rendent nécessaires les 
unes aux autres par la variété de leurs productions, et 
qui rapprochent, par un certain rapport d'habitudes 
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1. Soirées de Saint-Pétersbourg, deuxième entretien. 

quant à la vie matérielle, des peuples qui semblaient 
faits pour rester à jamais séparés par les mœurs comme 
par les distances. C'est ainsi que, par un accroissement 
de satisfactions matérielles, qui en lui-même n'est rien, 
s'accroîtra entre les hommes cette bienveillance réci­
proque, et, pour parler le vrai langage du christianisme, 
cette mutuelle charité, qui est la loi première et univer­
selle de la vie humaine. Le comte de Maistre en a fait 
la remarque : « Il n'y a point de hasard dans le monde, 
et je soupçonne depuis longtemps que la communica­
tion d'aliments et de besoins parmi les hommes tient, 
de près ou de loin, à quelque œuvre secrète qui s'opère 
dans le monde à notre insu. Pour tout homme qui a 
l'œil sain et qui veut regarder, il n'y a rien de si visible 
que le lien des deux mondes. On pourrait même dire, 
rigoureusement parlant, qu'il n'y a qu'un monde, car 
la matière n'est rien » 

Quand, par les découvertes du commerce, un produit 
lointain s'introduit dans la consommation habituelle 
d'un peuple, il s'établit, entre le peuple qui recueille ce 
produit et celui qui en use, des relations nombreuses, 
un contact fréquent, qui n'a d'abord pour objet que les 
intérêts purement matériels, mais qui, par la force des 
choses, amène inévitablement, d'une façon ou d'une 
autre, des relations et des influences d'un ordre plus 
élevé. Dans les siècles où les grandes pensées de la foi 
étaient le principal mobile des hommes, c'était plutôt 
le prosélytisme religieux qui frayait les voies au com­
merce, et nous dirons tout à l'heure avec quel succès. 
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3 . 

Mais, en tout cas, même en ces temps de nobles et reli­
gieuses préoccupations, le commerce savait prompte-
ment utiliser ces routes que la foi et l'esprit de sacrifice 
avaient ouvertes, et il tirait, des résultalts de la prédi­
cation des missionnaires, des profits auxquels ceux-ci 
n'avaient pas songé. Le commerce consolidait les rap­
ports entre les contrées chrétiennes et les contrées où 
l'apostolat allait chercher ses victoires; il donnait en 
quelque sorte un corps à ces relations, et rendait plus 
sûres et plus faciles les entreprises des missionnaires, 
en leur donnant, dans l'ordre matériel, un intérêt plus 
saisissable pour les esprits encore grossiers auxquels 
leur zèle s'adressait. L'histoire des missions atteste à 
chaque page ce fait, et la sainte habileté avec laquelle 
les missionnaires savaient prendre les voies détournées 
de l'intérêt pour gagner les âmes à la doctrine de la 
pauvreté et du sacrifice. 

III. Le commerce a toujours recherché la paix que 
lui procure le voisinage des sanctuaires, comme aussi 
la religion s'est toujours montrée favorable à l'extension 
du commerce. Dans l'antiquité, cette union du com­
merce et de la religion était telle qu'Heeren a pu se 
servir, pour déterminer les routes du commerce orien­
tal durant ces temps reculés, des données que l'histoire 
fournit sur la situation des principaux sanctuaires do 
l'Orient et de l'Egypte 1. M. Schérer fait la mêirie re­
marque, et il ajoute que « cette connexité entre le com­
merce et la religion subsiste encore aujourd'hui en 
Orient. Toutes les foires, tous les marchés importants 

1. Voy. particulièrement le tome V des Recherches sur la politique 
et le commerce des peuples de Vantiquité. 
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J. Histoire du commerce, tome I, page 28 de la traduct. 

s'y tiennent dans les lieux saints. Les troupes nom­
breuses de pèlerins d'Asie et d'Afrique qui chaque 
année visitent la Mecque, sont en même temps de vraies 
caravanes marchandes. Toutes leurs bêtes de somme 
sont chargées de marchandises l . » C'est que la religion, 
en rapprochant les hommes en une même foi, pose le 
plus sûr fondement des relations de la vie civile, et réunit 
dans la paix du culte et de la prière ceux qui, sans elle, 
resteraient séparés par les distances, et plus encore 
par les rivalités de toute sorte qui divisent le genre hu­
main. 

Aucun culte n'eut, dans l'antiquité, le caractère d'uni­
versalité nécessaire pour rapprocher et unir les divers 
groupes de peuples, que la Providence avait prédestinés 
à une vie commune, en les amenant sur les bords de la 
Méditerranée. La Grèce seule, par son oracle de Delphes 
et par le retour périodique de ses jeux solennels, avait 
une sorte de lien religieux, très imparfait et très faible, 
mais qui suffit néanmoins pour maintenir, au milieu de 
toutes les dissensions des cités grecques, la notion d'une 
certaine fraternité et de certains devoirs réciproques 
entre tous les membres de la race hellénique, et qui fut 
la source première des relations commerciales, si nom­
breuses et si fécondes, qu'entretinrent entre elles les 
cités dont le génie colonisateur des Grecs avait couvert 
presque tous les rivages de la mer Méditerranée et de 
la mer Noire. 

Un savant historien allemand, M. Curtius, a recon­
struit, par la connaissance positive et minutieuse des 



LES BIENFAITS DE L'ÉCHANGE il 

faits jointe à une sorte de divination historique, tout le 
système du commerce des Grecs fondé sur l'unité du 
culte d'Apollon et sur l'influence de l'oracle de Delphes. 
C'est à Delphes, sous la protection de la paix inviolable 
du territoire sacré, que le nord et le midi de la Grèce 
se rencontrent; c'est près du sanctuaire d'Apollon que 
se tiennent les premières foires; c'est par les routes que 
les prêtres de Delphes construisent pour faciliter l'accès 
du sanctuaire aux pèlerins, que les produits sont trans­
portés. Le mouvement colonial de la Grèce a son point 
de départ à Delphes; c'est de Delphes que partent les 
premiers dépôts de produits grecs établis à l'étranger, 
autour desquels se forment les établissements coloniaux. 
Les dieux sont les patrons des commerçants, si bien 
qu'aucun d'eux ne passe devant Délos sans y aborder 
pour adorer Apollon. 

Les dieux, comme le dit ingénieusement M. Curtius, 
furent les premiers capitalistes de la Grèce. Leurs tem­
ples, celui de Delphes surtout, furent les premières in­
stitutions financières, et leurs prêtres furent les pre­
miers à comprendre et à mettre en action la puissance 
du capital. Les métaux précieux apportés en offrande 
aux sanctuaires furent le premier fonds sur lequel 
s'établirent les opérations de la banque en Grèce. Plus 
le culte d'une divinité rayonne au loin, plus les offran­
des qu'on lui apporte sont nombreuses, et plus éten­
dues aussi sont les relations qui peuvent donner lieu 
aux opérations de la banque. A ce titre, Delphes encore 
tient la première place. Les marchands, qui trouvent 
auprès des prêtres d'Apollon des sûretés morales et 
matérielles qu'ils ne rencontrent pas ailleurs, déposent 
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dans le trésor du temple l'argent dont ils n'ont point 
l'emploi pour le moment. Le change des monnaies 
s'opère à Delphes, par l'entremise des prêtres, entre 
les étrangers venus de tous les points du monde grec. 
Grâce aux prêtres de Delphes, la Grèce se trouve dotée 
d'une banque de dépôt, et jouit de tous les avantages 
qu'assure aux transactions commerciales l'institution 
d'une monnaie de banque d'un taux universel et con­
stant. C'est encore le culte d'Apollon, qui, passant de 
l'Asie dans l'Archipel, dans l'île d'Eubée principalement, 
et de là dans la Grèce continentale, amène à sa suite 
l'usage du talent euboïque, qui devient la mesure com­
mune des transactions pour le monde hellénique, et 
donne à la Grèce l'immense avantage de l'unité dans 
l'instrument des échanges. 

Tels furent les avantages que la paix, la sécurité et 
l'universalité du culte, dans la mesure où le paganisme 
les comportait, donnèrent à la Grèce quant aux relations 
commerciales. Ces avantages devinrent de plus en plus 
marqués, à mesure que l'influence grecque s'étendit sur 
l'Orient par suite des conquêtes d'Alexandre. A cette 
époque, le commerce de la Grèce pénètre, avec sa 
religion, sa langue et ses arts, jusqu'aux extrémités de 
l'Asie. La puissance toute morale de la Grèce prend 
alors une extension qui ne sera dépassée, dans le monde 
ancien, que par la puissance toute politique de Rome, 
et qui aura, comme toujours, pour conséquence une ex­
tension correspondante d'activité et de prospérité dans 
l'ordre des intérêts matériels *. 

1. Voy. quant a cette influence de la religion, et particulièrement 
du culte d'Apollon, sur les relations commerciales de la Grèce, 17//*-
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C'est au dernier siècle de la république, quand la do­
mination romaine est assurée sur tout le littoral de la 
Méditerranée, que Rome devient le centre d'un vaste 
mouvement commercial. Les grands hommes d'Etat de 
cette époque, notamment Pompée en combattant les 
pirates, et César par ses lois et ses mesures administra­
tives, s'efforcèrent de donner la sécurité à ce commerce 
qui fournissait h l'Italie, avec les céréales nécessaires à 
sa consommation, les produits de luxe que la corruption 
croissante des mœurs exigeait en quantité de plus en 
plus considérable 1 . Les effets de la paix romaine, quant 
au commerce, se faisaient sentir jusqu'aux extrémités 
de l'empire, de l'Océan à l'Euphrate. Strabon affirme 
que la domination romaine avait suscité un grand mou­
vement commercial dans des contrées où il y en avait 
autrefois très peu, et Pline dit la même chose, particu­
lièrement de l'Egypte 2. Tandis que les grandes flottes de 
commerce sillonnaient la mer Rouge et pénétraient dans 
l'Inde et jusqu'aux extrémités de l'Ethiopie, les voies ro­
maines mettaient la capitale du monde ancien en com­
munication avec les provinces les plus reculées de son 
empire. « Partant de Milan, des routes s'épanouissaien 
vers tous les passages des Alpes, et gagnaient Arles, 
Lyon, Mayence, le Tyrol, l 'Istrie. A la ville d'Arles se 
rattachaient, par une immense ligne qu'Auguste acheva, 

ioire grecque, de M. Curtius, tome I, p. 410 et suiv. Sur ce fait que 
le trésor de Delphes servait de banque de dépôt, voy. aussi Dlan-
qui, Hist. de VEcon. polit., ch. n . 

1 . Voy. M. Arendt, Antiq. rom., liv. III, ch. 11. 

2. Voy. M. Naudet, Des changements opérés dans Vadministration 
de Vempire romain, t. I, p. 22. 
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Nîmes, Narbonne, tout le midi delà Gaule et toute l'Es­
pagne jusqu'à Cadix. À Lyon, venaient se croiser les 
quatre grandes routes de la Gaule qui unissaient aux 
quatre mers cette métropole des peuples celtiques : à 
la Méditerranée par Marseille, à l'Océan par Saintes, à 
la Manche par Boulogne, à la mer du Nord par Mayence 
et par le Rhin. Puis, après ces routes qui rattachaient 
les provinces à Rome, d'autres routes liaient les pro­
vinces entre elles. De Trêves à Sirmium, un grand 
chemin longeait le Danube, unissait les provinces armées 
de Rhétie et de Vindélicie et mettait en rapport la Gaule 
avec la Pannonie. Puis de là, par la Mésie et jusque chez 
les Scythes, par la Thrace dans l'Asie Mineure, par l'Asie 
Mineure dans la Syrie, dans la Palestine, dans l'Egypte 
et sur toute la côte africaine, la route romaine achevait 
le tour du monde et se retrouvait, par la riche Cadix, par 
Malaga, par Carthagène, au pied môme des Pyrénées 1 .» 

IV. Mais qu'était-ce que cette unité et cette paix pure­
ment politiques de l'empire romain, auprès de l'unité et 
de la paix que la puissance spirituelle de l'Église catho­
lique devait donner au monde? La paix romaine n'était 
pas autre chose que la soumission des vaincus à l'ex­
ploitation des vainqueurs. Or cette exploitation du monde 
par une cité d'oisifs devait finir par ôter au commerce 
son aliment, en ôtanl aux provinces les richesses que 
des échanges équitables, fondés sur le travail de tous, 
pouvaient seuls perpétuer. L'Eglise catholique donna au 
monde la paix avec la justice et l'amour du travail, et 

1. M. do Champagny, Les Césars, tableau du monde romain, liv. I , 
c h . ut, g 1. 
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rapprochant toutes les nations dans l'unité d'une même 
foi et d'un même amour, elle ouvrit aux échanges, dans 
l'ordre matériel comme dans l'ordre moral, le champ, 
le plus vaste que jamais il ait été donné à l'activité 
humaine d'embrasser. 

Mais que d'obstacles l'Église rencontra clans les dé­
faillances engendrées par la corruption romaine el dans 
le sauvage individualisme des barbares!Il ne fallait rien 
moins que toutes les puissances du renoncement, con­
tinuellement entretenues et surexcitées par la pratique 
de l'austérité et de la charité qui se partagent la vie 
chrétienne, pour accomplir celte œuvre, dont nous re­
cueillons aujourd'hui les fruits, sans nous rendre tou­
jours assez compte des influences qui l'ont engendrée. 

En vain, par sa tentative de restauration de l'empire, 
Charlemagne s'était efforcé de rendre la vie au com­
merce. En vain avait-il pris dans ce but des dispositions 
dont la sagesse a été louée par un économiste moderne, 
et qui devaient donner au commerce, avec la sécurité 
des transactions, la facilité des communications 1. Le gé­
nie du grand empereur échoua contre la tendance de la 
société d'alors au fractionnement indéfini, et le fruit de 
ses grandes vues politiques-en matière de commerce se 
perdit au milieu des guerres et des dissensions sans fin 
qui accompagnèrent le démembrement de son vaste 
empire. Cinquante ans se sont à peine écoules depuis la 
mort de Charlemagne, que déjà l'on voit disparaître les 

\ . Voy. M.Hlanqui,f/ifff. de l'ècon* polit., ch. n.—Guérnrd, Pohjpi, 
d'Irminon, p. 813, sur les tentatives do Charlemagne pour rétablir 
le système des postes romaines, les mutaliones et les stationes du 
cursus publiais. 
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institutions par lesquelles il avait cherché à restaurer les 
moyens de communication dus à l'habileté de l'adminis­
tration romaine 1 . Les désordres, les violences, les rapi­
nes, l'oppression à tous les degrés, remplacent en peu de 
temps l'ordre, la paix, la justice, que Charlemagne avait 
tenté d'assurer au monde moderne, et dont ses Capitu-
laires portent partout l'empreinte. Vers le milieu du 
neuvième siècle, commence à s'étendre sur la société 
cette affreuse nuit, dans laquelle elle vivra durant tout 
le dixième siècle. Le commerce suivra l'abaissement de 
toutes choses ; il deviendra purement local, comme l'exi­
stence môme des hommes, et sera réduit à un colpor­
tage sans importance. Dans ces proportions mêmes, il 
ne se fera qu'à grand'peine, au milieu des guerres qui 
régnent perpétuellement de province à province, de ville 
à ville, de château à château 2 . Ii ne se réveillera que 

r 

quand les efforts de l'Eglise auront arraché les peuples 
modernes à la confusion et aux souffrances de la bar­
barie, et rendu aux hommes l'ordre avec les lumières et 
l'activité régulière du travail. 

V. L'unité de la foi, qui rattachait les uns aux autres 
tous les peuples catholiques, ne pouvait manquer de pro­
duire entre eux l'union dans l'ordre des intérêts maté­
riels, par l'effet de cette grande loi qui veut que tous les 
principes du monde spirituel aient une expression et un 
corps dans le monde des choses visibles. Dès les pre­
miers temps, cette influence des préoccupations de la 
vie spirituelle sur les faits de la vie matérielle se révèle 

1. Voy. M. Guérnrd, préface au Polyptique de Saint-Remy, p. 4-5. 
2. M. Mignet, De la formation teiritoriale de la France (Acad. des 

sciences morales, 2« série, tome n ) . 
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par les pèlerinages. Entrepris par des motifs de pure 
piété, ils ont pour résultat de rétablir les communica­
tions entre des contrées que l'invasion de la barbarie 
semblait avoir séparées par des barrières infranchis­
sables. On comprend quelles conséquences dut avoir, 
pour les relations entre les peuples, ce continuel mou­
vement par lequel Rome, à l'aide de ses missionnaires, 
se tenait en communication habituelle avec les fidèles 
des pays les plus éloignés. Mais ce n'était pas seulement 
par les missionnaires que ces relations s'établissaient 
et s'entretenaient; les pèlerins qui visitaient le tombeau 
des apôtres n'y contribuaient pas moins. Le tombeau du 
Christ, qui attirait à Jérusalem les fidèles des contrées 
les plus reculées de l'Occident, était, comme le siège 
de Rome, l'expression visible de l'unité des croyances 
et des affections du monde catholique; il sollicitait per­
pétuellement les peuples à de lointaines entreprises. Ces 
entreprises avaient, pour le développement des échan­
ges, des conséquences que ceux qui les accomplis­
saient étaient loin de soupçonner. C'étaient des grâces 
spirituelles que les pèlerins allaient puiser dans les 
sanctuaires vénérés auxquels ils portaient leurs hom­
mages et leurs prières à travers mille périls. Le pro­
grès matériel, l'extension du commerce, ne venaient 
là que par surcroît, mais de telle façon pourtant qu'il 
serait impossible, même aux esprits les plus prévenus, 
de ne pas y voir un effet des impulsions de la vie spiri­
tuelle *. 

1. M. Schérer, qu'on ne soupçonnera pas de partialité en faveur 
des doctrines catholiques, reconnaît formellement cette influence des 
pèlerinages sur le commerce (Voy. Histoire ducommerce, 1.1, p. 81; 
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VI. Ce fui par le même procédé que, dans les commu­
nications de province à province, de canton à canton, 
dans les rapports de voisinage, que la barbarie avait 
rendus si difficiles, l'esprit chrétien parvint à triompher 
des plus grands obstacles. Ce fut pour le christianisme 
affaire de renoncement et de charité. Les voyages 
étaient pénibles, les routes peu sûres et malaisées, les-
gorges des montagnes périlleuses et désertes, les fleuves 
el les torrents dangereux à franchir. Dans tous les lieux 
où il y avait des souffrances à secourir, un effort à 
accomplir pour assister autrui, la charité chrétienne 
s'établissait, et le renoncement chrétien, toujours aussi 
ingénieux qu'énergique dans ses procédés, trouvait 
moyen de vaincre les résistances de la nature aussi 
bien que le mauvais vouloir des hommes. En l'absence 
de tout ordre et de toute unité politique, on vit ainsi 
l'initiative charitable des individus, qu'animait l'esprit 
de l'Église, donner à la société ce que de nos jours 
l'organisation régulière de l'administration lui garantit. 
M. Cibrario a fait ressortir, en des pages éloquentes, les 
services de ce genre rendus par les frères pontifes et 

vny. dans le môme sens Ozanatn, La civilisation au y9 siècle, tome II, 
p. 304). En parlant en général do l'influence du christianisme sur le 
commerce, M. Schérer dit « Le christianisme doit occuper une 
place éminente, môme dans une histoire du commerce. Par ses 
missions chez les païens, il a étendu le domaine de la géographie 
et ouvert ainsi des routes au commerce international. Par ses monas­
tères et ses abbayes, tant que ces établissements ont été fidèles à 
leur mission primitive, il a donné aide et protection aux travaux pa­
cifiques de l'agriculture, de l'industrie et du commerce, et lus a relevés 
d'une longue décadence. Enfin le rétablissement des communications 
avec l'Orient, par suite des croisades, est ù\\ à la pieuse ardeur que 
le christianisme inspirait alors. » (Tome I, p. 143.) 
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par les chevaliers du Temple, et il nous montre « la 
charité chrétienne, dans les périlleux passages des 
Apennins et des Pyrénées, dans les gorges sauvages cl 
glacées des Alpes, veillant sur le voyageur et, des hau­
teurs redoutables du mont Saint-Bernard et du mont 
Cenis, tendant les bras à l'univers 1 ». 

Plus tard, quand Tordre régulier est rétabli dans la 
société, quand l'autorité civile a retrouvé l'énergie, 
l'unité et la liberté d'action qui la mettent h même de 
pourvoir efficacement aux intérêts publics, c'est le plus 
accompli des princes chrétiens qui donnera l'exemple 
de la plus vive sollicitude à protéger les intérêts du 
commerce : « saint Louis creusa le port d'Àigues-Mortes 
sur la Méditerranée, et accorda d'importants privilèges 
aux habitants; il obtint du duc de Bretagne qu'il renon­
cerait au droit cle bris, privilège odieux qui lui livrai! 
les dépouilles des naufragés. Les lois d'Oleron ou juge­
ments de la mer établirent un droit des gens pour les 
marins. Les croisades de saint Louis, l'essor qu'elles 
donnèrent à la marine, les longs voyages de Plan-
Carpin et de Rubruquis, qu'il encouragea dans une 
pensée toute religieuse, ouvrirent de nouvelles voies, 
au commerce de la France. Saint Louis favorisa surtout 
le commerce en assurant la sécurité des routes, en ren­
dant les seigneurs responsables des vols commis sur 
leurs terres, en détruisant les péages multipliés par la 
fiscalité féodale, et en forçant les villes à lever les 

1. Délia Econ. polit, del medio evo, lil>ro II, cap. n i . — On vit 
les papes accorder des indulgences pour l'entretien des ponts. 
Voy. le même auteur, Iibro III, cap. I Ï . 
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obstacles que leurs privilèges opposaient quelquefois 
-au commerce *. » 

VI/. Mais avant que les sociétés chrétiennes fussent 
parvenues à cet état d'ordre et de paix où, par l'exer­
cice de l'autorité civile, tous les droits sont assurés, 
et tous les intérêts légitimes protégés, elles avaient 
passé par une période de confusion et de lutte, durant 
laquelle le défaut de sécurité pour les personnes et 
•pour les biens rendait presque impossibles les paisibles 
relations du commerce. Nous l'avons déjà montré ail­
leurs, ce fut par un prodige de l'influence toute spiri­
tuelle de l'Eglise qu'en l'absence de tout pouvoir central 
et de toute force administrative, par des associations 
toutes spontanées, formées sous l'autorité et par l'im­
pulsion de l'Église, la Trêve de Dieu rendit la sécurité 
à la société. 

Dans les premiers actes par lesquels se constitue le 
pacte de la Paix de Dieu, on trouve des dispositions 
protectrices de la liberté des commerçants. « Que nul 
n'arrête les marchands ni ne pille leurs marchandises,» 
<Iït une charte sur la Trêve de Dieu de l'année 998. Le 
quatrième canon du décret pour la Paix du concile de 
Clermonl porte :« Si des marchands viennent un jour 
dans un lieu réservé et y restent, ils attendront la Paix 
du Seigneur. Si quelqu'un les prend, eux ou leurs biens, 
il sera violateur de la Paix du Seigneur. » Aux termes 
du décret du pape Calixte II, « les marchands, leurs 
biens et ceux qui les accompagnent doivent avoir la paix 

1. M. Chéruel, Histoire de Vadministration monarchique en France 
tome I, p. 38. 
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en tout temps ». Un concile tenu à Saint-Omer décrétait 
«que les marchands ne devaient être dépouillés en aucun 
temps, à moins qu'on ne leur prouvât qu'ils avaient 
refusé la redevance accoutumée. S'ils ont été convaincus 
de l'avoir fait, qu'ils payent l'amende au seigneur du 
pays, selon la coutume de la terre, et qu'on ne leur 
demande rien de plus ». Le concile général de Latran, 
en l'année 1139, proclama aussi la paix perpétuelle 
« pour les prêtres, les clercs, les moines, les voyageurs, 
les marchands, les paysans qui voyagent ou qui se livrent 
à leurs travaux 1 ». 

Les foires, qui à celte époque étaient le principal et 
presque le seul moyen de rapprochement entre les com­
merçants des diverses contrées, furent tout particulière­
ment protégées par la législation ecclésiastique. « Une 
vieille charte, dit M. Sémichon, porte qu'à cause de l'af-
fluence qu'amenait la solennité d'une fête dans une ville, 
il y aurait un marché annuel. Une trêve ferme et inviola­
ble avait été établie par toute la ville en faveur de tous 
ceux qui s'y rendraient, soit pour la prière, soit pour le 
négoce, huit jours avant la fête et huit jours après. Une 
protection égale est ici accordée pour la prière et pour 
le commerce. Dans nombre de villes, les choses se 
passèrent de même. C'est peut-être à ce privilège ac­
cordé au commerce par certains prélats ou des princes 
plus intelligents et plus avancés que les autres, qu'il 
fautrattacher l'origine de la prospérité de bien des villes 
que leurs foires ont enrichies, et même d'un grand 

1. Voy. H. Sémichon, La Paix et la Trêve de Dieu, p. 12, 118, 
132, 184 et 189. 
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nombre de bourgades de la plus minime importance. » Le 
;même écrivain dit ailleurs : «: La sécurité du commerce 
.et la protection des foires attiraient surtout l'attention 
.des évêques. Nous lisons dans la charte de Richard, 
archevêque de Bourges, en 1065, le passage suivant, 
sur la rupture de la Trêve de Dieu : « Si on vole quelqu'un, 
si on le pille pendant la Trêve de Dieu, le coupable qui 
se sera réfugié dans une foire ne pourra être atteint... » 
Ce document confirme les actes qui attestent les mesures 
prises dans l'intérêt du commerce et des foires. C'était 
peut-être aller un peu loin que d'assimiler les foires 
aux églises et aux lieux saints comme asiles *. Les 
foires coïncidaient d'ordinaire avec les grandes fêtes 
religieuses. Jérusalem avait sa foire à l'époque où les 
pèlerins s'y rendaient. Notre-Dame de Loretle avait la 
sienne au mois de septembre, après la fête de la Nati­
vité de la sainte Vierge; Pavic, à la Saint-Augustin; 
Beaucaire, à la Sainte-Madeleine; Saint-Denis, en oc­
tobre, à la fête du patron de la ville. A la seconde foire 
de Saint-Denis, qui se tenait en février, à la Saint-Mat­
thias, on donnait des indulgences à ceux qui visitaient 
l'église où se célébrait la fête annuelle de la Dédi­
cace 2 . 

Au moyen âge, c'était l'Eglise qui formait l'opinion 
dublique; aussi est-il remarquable que, grâce à la faveur 
qu'elle accordait au commerce, le moyen âge ne refuse 
doint au négoce la considération qui lui est due. Plusieurs 
historiens ont remarqué qu'à cette époque, dans les con-

1. De la Trêve de Dieu, p. 41 et 97. 
2 . M. Monnier, Histoire de l'assistance, p. 263. 
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4 . Cibrario, tomo f, p . 75. — Sismondi, Rep. itaL, chap. xci . 

trées les plus soumises aux inspirations de l'Église, la 
noblesse n'avait pour le grand commerce aucun éloi-
gnement 1 . 

VIII- Ces faits témoignent assez haut de l'intérêt que 
portait l'Église au commerce. Mais, quelque importance 
qu'ils aient, ils sont dépassés de loin par les immenses 
conséquences qu'eut sur le développement du com­
merce le mouvement tout religieux des croisades. La 
Paix de Dieu, en faisant cesser les guerres privées et 
les dévastations qui en étaient ln conséquence, en 
affranchissant les routes des brigandages qui les infes­
taient, avait rendu possibles les communications de 
contrée à contrée; mais elle n'avait pas été jusqu'à 
rapprocher et à confondre en quelque sorte les peuples 
dans une communauté d'activité et d'intérêts, qui ne 
pouvait résulter que de grands faits accomplis en com­
mun, sous Piinp.ulsion d'une même pensée. Elle n'avait 
pu d'ailleurs faire tomber les barrières qui séparaient 
encore, au onzième siècle, l'Orient de l'Occident. Grâce 
•à la paix et à l'ordre intérieurs que l'Église s'efforçait 
de donner aux peuples, ceux-ci avaient accompli, dans 
l'ordre du travail national, de grands progrès; mais, 
par là même, le moment était venu pour eux de réali­
ser un progrès plus grand encore, en ouvrant, par des 
expéditions lointaines, des routes nouvelles à une ca-
tivité qui commençait à ne plus pouvoir se renfermer 

.dans les limites du continent européen. Les croi­
sades achevèrent et consolidèrent l'œuvre de la Paix 
•de Dieu. En même temps qu'elles frayèrent la voie aux 
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grandes entreprises commerciales, elles donnèrent à la 
société européenne, dans l'ordre civil, cette cohésion 
et cette puissance d'action commune, générale et régu­
lière, d'où sortit l'étonnante prospérité du treizième 
siècle. 

Les croisades sont éminemment l'œuvre du renonce­
ment chrétien. L'enthousiasme qui y pousse les peuples,, 
c'est l'esprit de renoncement porté, dans la vie publi­
que, à sa plus haute puissance. Par la prédication de la 
croisade, l'esprit de Dieu souffle sur la société, et lui 
donne un accroissement de vie morale qui aura ses con­
séquences naturelles dans la vie matérielle. C'était bien 
le dernier effort de l'abnégation que de s'en aller au 
delà de la mer, vers des contrées inconnues, faire la 
guerre à des ennemis farouches qui avaient été long­
temps la terreur de toute l'Europe. Il fallait quitter sa 
patrie et son foyer pour de longues années, peut-être 
pour ne les revoir jamais. A coup sûr, ni les calculs de 
l'intérêt, ni la perspective des plus gros bénéfices du 
commerce, ni les plus brillantes promesses d'un avenir 
de prospérité purement matérielle, n'auraient jamais 
pu décider le peuple à affronter de tels hasards. Mais 
le renoncement du chrétien a des élans que l'intérêt ne 
connaît point. Il est capable d'une persévérance d'ef­
forts que la passion des richesses, si âpre qu'elle soit, 
n'inspirera jamais. Les croisades en sont la preuve la 
plus éclatante qui jamais en ait été donnée au monde. 
<c Pendant l'hiver (1095-1096), on ne s'occupa que des 
préparatifs du voyage de la terre sainte. Tout autre soin, 
tout autre travail fut suspendu dans les villes et dans 
les campagnes. Au milieu de l'effervescence générale, la 
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religion qui animait tous les cœurs veillait à Tordre 
public *.—Une inspiration inattendue et subite arrête à 
la fois tous ces bras armés et les entraîne au loin vers 
l'Orient. «Tout à coup la terre entière se tut, dit Othon 
de Frisingue, historien contemporain. La Paix de Dieu 
n'avait jamais pu produire un calme qui approchât de 
celui qui suivit le départ des croisés s . » 

Il fallait un immense effort pour rattacher les unes 
aux autres des contrées que tant d'obstacles séparaient, 
dans Tordre moral comme dans Tordre matériel. Le 
désir de se sacrifier pour la cause de Dieu, poussé 
jusqu'à la passion, sut accomplir cet effort, dans des 
proportions qui dépassèrent tout ce que les prévisions 
humaines auraient pu attendre. Dans les grandes expé­
ditions auxquelles les croisades donnèrent l'impulsion, 
on trouve constamment mêlées les entreprises du com­
merce avec les entreprises du zèle religieux. Heeren le 
fait voir dans ce passage, où percent de temps à autre 
les préjugés de Tauteur contre l'Église, mais où les faits 
s'imposent par leur évidence : « Les croisades ouvrirent 
l'Orient aux Occidentaux; ce furent elles qui rendirent 
possibles des voyages de long cours dans les régions 
orientales et jusqu'aux extrémités de TAsie... L'espoir 
du gain excitait à entreprendre ces voyages de long 
cours, ce furent des marchands italiens qui pénétrèrent 
les premiers jusqu'aux régions les plus reculées de 
l'Orient. Aux spéculations du commerce se joignirent 
celles delà religion et de l'esprit de prosélytisme. L'es-

1. Michaud, Histoire des croisades, tome I, p. 125, edit. 1825. 
2. Heeren, De l'influence des croisades, traduct. de M. Villicrs, 

p . 255. 

RICHESSE. II. — i 
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poir de faire embrasser le christianisme aux princes et 
.aux peuples mongols; de faux bruits de conversions, 
déjà vraiment accomplies, de celle surtout d'un puis­
sant monarque résidant au fond de l'Asie, et qui n'était 
connu que vaguement en Europe sous le nom de prêtre 
Jean; tant d'espérances, de fables, d'illusions, échauf­
fèrent les esprits, entraînèrent vers l'Orient une foule 
de missionnaires; et les papes ne négligèrent pas ce 
nouveau moyen d'accroître leur domination 1 . » 

Les croisades, qui avaient accoutumé les esprits aux 
expéditions lointaines et périlleuses, avaient aussi fourni 
les moyens matériels de les accomplir. C'est des croi­
sades que datent les progrès sensibles de l'art nautique. 
A la fin du douzième siècle, Richard Cœur de Lion aborda 
dans la Palestine sur des vaisseaux anglais. Un bril­
lant combat, livré par ce prince sur la mer de Tyr à un 
gros vaisseau sarrasin, fut une des premières victoires 
de la marine britannique. Les connaissances que dé­
ploient les vieux chroniqueurs, dans leurs descriptions 
et dans leurs récits, prouvent que les lumières sur 
la géographie et l'art de la navigation commençaient 
à se répandre 3 . Ce fut dans la seconde moitié du 
treizième siècle que le célèbre Marco Polo parcourut la 
Chine et visita les îles de l'océan Indien. Si l'on excepte 
peut-être le Thibet et quelques provinces reculées de 
l'Inde, presque toutes les contrées de l'Orient furent 
parcourues et décrites : la grande Tartarie, les vastes 
déserts qui avoisinent la Chine au nord et à l'ouest, et 

1. De Vinfluence des croisades, p . 428. 
2. Voy. Michaud, Histoire des croisades, tome II, p. 528. 
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le Céleste-Empire lui-même 1 . Les missionnaires avaient 
si bien usé, pour la propagation de l'Évangile, des res­
sources que les croisades leur avaient procurées, qu'au 
milieu du treizième siècle, vingt années après la fonda­
tion de l'ordre de Saint-Dominique, Innocent IV pouvait 
envoyer sa bénédiction apostolique « à ses chers fils, 
les frères prêcheurs, qui sont aux terres des Cumans,. 
des Éthiopiens, des Syriens, des Goths, des Jacobites, 
des Arméniens, des Indiens, des Hongrois et autres 
nations infidèles de l'Orient ». Les bornes du monde 
connu, dit un éminent publicisle de notre temps, recu­
laient devant le zèle apostolique 3 . 

Par l'effet des croisades, le nord et le midi de l'Eu­
rope se trouvaient rapprochés et rattachés l'un à l'autre 
par le double lien des périls affrontés dans une même 
pensée cle dévouement religieux et de la communauté 
des intérêts et des transactions dans l'ordre commercial. 
L'Angleterre avait remporté sur les côtes de la Syrie 
ses premiers trophées maritimes. Les habitants dès-
villes de la Hanse voulurent aussi avoir leur part des. 
mérites spirituels attachés à la croisade. On les vit dé­
barquer en Syrie et en Palestine, où ils contribuèrent à 
fonder l'ordre des chevaliers teutoniques.C'est par ces 
expéditions qu'ils accrurent et fortifièrent leur marine, 
et étendirent leurs connaissances sur la géographie et 
la navigation. Ce fut ce même zèle religieux des croi­
sades qui les poussa à diriger leurs expéditions vers les. 

t . Heeren, Essais sur les croisades, p . 428 et suiv. 
2 . M. cle Carné, Etudes sur les fondateurs de l'unité nationale en 

France, t. I , p . 187, l r o édit. 
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peuples du nord de la Baltique, et ces expéditions don­
nèrent naissance à des colonies qui contribuèrent puis­
samment à la conversion des Livoniens. Tci encore 
on vit la religion ouvrir les voies au commerce et le 
commerce prêter son assistance à la religion. Grâce au 
concours que donnèrent aux missionnaires les navi­
gateurs des villes hanséatiques, ces contrées loin­
taines et encore à demi sauvages furent rattachées au 
mouvement général de la civilisation chrétienne de 
l'Europe *. 

L'impulsion donnée à la civilisation par les croisades, 
même dans l'ordre matériel, est quelque chose de prodi­
gieux, ce Avant les croisades, dit Hceren, le commerce 
ressemblait â un faible ruisseau, et il devint par elle 
un grand fleuve qui , se partageant en plusieurs bras, 
porta l'abondance et la fertilité dans un plus grand 
nombre de lieux. Cette activité nouvelle qui embrassa 
plus de pays, qui ouvrit plus de communications entre 
les peuples, eut ries effets immédiats sur la civilisation, 
lesquels à leur tour se sont transmis jusqu'à nous ; elle 
fonda ou fit fleurir des villes, des républiques, des ligues 
qui furent longtemps, et dont quelques-unes sont en­
core aujourd'hui, des éléments du grand édifice social 
de l'Europe*. » Avant les croisades, les villes du littoral 
de la Méditerranée allaient chercher à Constantinople 
et à Alexandrie les denrées de l'Orient. Après les croi­
sades, la Syrie étant ouverte aux Européens, le com­
merce de l'Orient s'agrandit. « Avant les croisades, quel-

1. Voy. Mallet, De la ligue hanséatique, chap. H. 
2 . De Vinfluence des croisades, p . 329. 
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i. 

ques vaisseaux allaient isolément chercher les denrées 
de l'Orient, et un petit nombre de ports les recevaient; 
maintenant ce sont des flottes entières, et toutes les 
côtes de la Syrie et de l'empire grec leur sont ouvertes. 
Auparavant, ces négociants, étrangers partout, ne se 
hasardaient qu'avec réserve; maintenant, en arrivant 
sur ces plages lointaines, ils y trouvent des établisse­
ments pompeux, des communautés formées de leurs 
concitoyens, les mêmes lois, les mêmes mœurs, et 
presque une seconde patrie *. » 

Les villes italiennes ne furent plus seules à faire le 
commerce du Levant : les Provençaux, les Languedo­
ciens, les Catalans y prirent part, et les villes qui 
s'élevaient dans le golfe du Lion virent croître leur 
prospérité. Marseille, Arles, Saint-Gilles, Montpellier, 
Narbonne, Barcelone, suivirent les voies qu'avaient 
ouvertes les cités commerçantes de l'Italie. Comme tou­
jours, l'extension des débouchés amena le progrès de 
l'agriculture et du commerce. On vit des villes agricoles 
et des villes manufacturières se développer à côté des 
villes commerçantes; l'augmentation de la culture, 
avec l'accroissement des métiers, amenèrent cette 
prospérité du treizième siècle qui aujourd'hui en­
core frappe d'étonnement ceux qui se donnent la 
peine d'étudier sérieusement les témoignages qui l'at­
testent 2 . 

En même temj)s que le commerce maritime rendait 

1. Hecrcn, De Vinfluence des croisades, p. 347, 
2 . Voy. M. Mignet, Mémoire sur la formation territoriale et poli'» 

tique de la France (Acad. des sciences morales, 2* série, tome II, 
p. 627 et suiv.) . 
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1. Introduction au Livre des métiers d'Etienne Boyleau, p. L. 

ces accroissements prodigieux, le commerce continental 
s'ouvrait aussi des routes plus étendues, rattachait à 
quelques centres principaux les transactions des divers 
pays, et établissait entre tous une solidarité d'intérêts 
de plus en plus étroite. Dès le treizième siècle, le mou­
vement de concentration et d'extension des affaires est 
très marqué. « C'était, dit M. Depping, quelque chose 
de grand et de plein d'intérêt que les halles de Paris. . . 
beaucoup de lieux manufacturiers de France y étaient 
représentés par leurs fabricants, qui avaient leurs 
sièges fixes dans ce bazar. Ainsi Beauvais, Cambrai, 
Amiens, Douai, Pontoise, Lagny, Gonesse, avaient 
leur section des halles. Les Parisiens, sans s'en dou­
ter, jouissaient presque du spectacle d'une exposition 
des produits de l'industrie nationale *. » Dans le Midi, 
Avignon et Lyon devinrent les foyers d'un commerce 
actif avec les villes d'Italie et les ports de Marseille et 
d'Aigues-Mortes. De plus Lyon et Avignon avaient des 
relations considérables avec l'Allemagne, notamment 
avec Nuremberg. Il se tenait à Lyon quatre foires par 
an. Les négociants de Nuremberg et de quelques autres 
villes de l'Allemagne y venaient en si grand nombre, 
qu'ils y établirent des magasins permanents et une 
compagnie allemande. Les marchands italiens faisaient 
aussi des affaires directes avec la France, et il leur était 
notamment permis, par des privilèges qui datent du 
commencement du quatorzième siècle, de fréquenter 
librement les foires de la Champagne et de la Brie, ainsi 
que celles de Nîmes et de Narbonne, et de s'établir à 
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demeure fixe à Paris et dans quelques autres villes. De 
Gênes les marchandises cie l'Asie et du Midi étaient 
transportées, à travers la France, jusqu'à Bruges, d'où 
elles se répandaient dans le Nord. C'était par les mar­
chands italiens principalement que l'Europe centrale 
s'approvisionnait des produits de l'Orient. Elle en rece­
vait une certaine quantité, par Vienne et parRatisbonne, 
du commerce de terre, qui s'était toujours fait le long 
des rives du Danube, et auquel les expéditions des croi­
sés dirigées de ce côté avaient procuré de nouvelles 
facilités. Mais la plus grande partie des denrées de 
l'Asie lui venaient de Venise par le Tyrol. Elles étaient 
portées à travers les forêts qui bordent le Rhin jusqu'à 
Cologne. C'était là que les Vénitiens rencontraient les 
négociants de la Hanse. Par cette même route d'Alle­
magne le commerce italien pénétrait dans l'esl de la 
France et allait déballer aux foires de la Champagne, 
et de ce côté encore il avait pour dernière étape les 
comptoirs de Bruges, d'où les produits des contrées 
les plus reculées de l'Inde allaient se répandre, par 
l'entremise des marchands de la Hanse, jusque dans 
les régions voisines du pôle 

Telle était, dès la fin du treizième siècle, avant même 
que le détroit de Gibraltar eût été franchi par les navi­
gateurs du Midi, l'étendue des relations commerciales 
que les croisades avaient développées en Europe. L'unité 
de l'ancien monde avait été reconstituée, non plus, il 

1. Voy. Heercn, De F influence des croisades, 2 a partie, sect. l r e , IH, 
Commerce continental.— Hallam, L'Europe au moyen âge, chap, ix, 
2 S partie. — M. Mignet, Mémoire sur la formation territoriale de la 
France» 
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est vrai, dans l'ordre politique, mais dans l'ordre des 
relations sociales, par l'inspiration religieuse des croi­
sades. C'était cette môme inspiration religieuse qui 
devait révéler le nouveau monde à l'ancien, et ouvrir 
au commerce un champ dont il est loin d'avoir encore 
exploité toutes les richesses. 

IX. Les motifs qui déterminèrent Colomb à chercher 
une nouvelle route vers les Indes étaient avant tout 
des motifs religieux. Les raisons d'intérêt n'étaient pour 
lui que secondaires, elles n'étaient qu'un moyen de 
faire accepter son projet par les puissants de la terre. 
C'était pour la réalisation des espérances de sa foi 
qu'il comptait utiliser les résultats matériels de son 
entreprise. En effet, le zèle religieux avait seul assez de 
puissance pour lancer les hommes dans une si péril­
leuse recherche, et ce fut, de fait, le seul mobile d'où 
partit la détermination de Colomb, aussi bien que la 
royale volonté qui décréta l'expédition. 

Deux idées dominaient Colomb : d'abord il voulait 
convertir à la foi catholique les peuples de l'Inde et leur 
grand khan 1 . Aussi sa première préoccupation, en tou­
chant les rivages du nouveau monde et en abordant 
les Indiens, était-elle de trouver le moyen le plus sûr 
de les attirer à la foi. Ensuite, il espérait que les béné­
fices de l'expédition lui fourniraient les ressources né­
cessaires pour arracher le tombeau du Christ aux infi­
dèles qui menaçaient de le détruire. La pensée de cet 
attentat à ce que sa foi avait de plus cher fit sur Colomb 
une telle impression qu'il s'engagea, par un vœu, à con-

1. C'est ce qu'atteste l'introduction du journal de son premier 
voyage, conservée par Las Casas. 
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sacrer les bénéfices de ses découvertes futures à la déli­
vrance du saint sépulcre. Durant tout le cours de son 
expédition, Colomb est toujours dominé et soutenu 
par la pensée de l'assistance divine. Quand il voit la mer 
s'élever sans que le vent souffle, après avoir fait la 
remarque que cette grosse mer lui était nécessaire pour 
sa course, il ajoute dans son journal : « Cela n'était pas 
encore arrivé, si ce n'est du temps des Juifs, quand les 
Égyptiens partirent d'Egypte à la poursuite de Moïse, 
qui délivrait les Hébreux de l'esclavage. » Au moment 
suprême, c'est à la prière qu'il recourt, et le soir même 
qui précède le grand événement que son génie avait 
préparé, il rassemble les marins à bord de son navire, 
pour chanter le Salve fiegina. Lorsque, accablé par 
l'âge, la fatigue et l'ingratitude de ceux à qui il avait 
donné un monde, il prend pour la quatrième fois la 
route de l'Amérique, c'est par le désir d'accomplir le 
vœu qu'avant son premier voyage son amour pour le 
Christ lui avait inspiré. Durant ce dernier voyage, au 
milieu de l'abattement et des angoisses d'une situation 
presque désespérée, Colomb entend une voix qui le con­
sole, le reprend de son manque de foi en la Providence, 
lui rappelle les merveilles que Dieu a opérées pour lui, 
l'encourage à se confier en sa miséricorde et à ne rien 
craindre, parce que ses tribulations sont écrites sur 
le marbre. Dans cette voix, la profonde conviction re­
ligieuse de Colomb n'hésite pas à reconnaître la voix 
même de Dieu 1 . Enfin, après une vie tout inspirée par 
la foi et couronnée de gloire et d'infortune, Colomb 

1. Lettre de Christophe Colomb, datée de la Jamaïque, 7 juil­
let 1503. 
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meurt sous l'habit du tiers ordre de Saint-François, On 
le voit, c'est bien l'esprit des croisades qui vit en Chris­
tophe Colomb et qui, par lui, ouvre l'Amérique aux 
peuples catholiques, comme il leur avait ouvert l'Orient 1. 

Dans cet immense événement, l'esprit religieux do­
mine tout, non seulement parce qu'il inspire la pensée 
première, mais encore parce qu'il donne les moyens 
d'exécution. Quand Colomb, après des refus essuyés 
cle tous côtés, arriva pauvre, découragé-et mourant 
de faim, aux portes du couvent de Sainte-Marie de Ra-
bida, ce fut la religion, sous les traits du P. Juan 
Percz de Marchena, qui devina le génie de l'illustre 
mendiant, applaudit à ses projets et lui procura, en lui 
donnant une recommandation pour le confesseur de la 
reine Isabelle la Catholique, le moyen d'aborder celte 
grande princesse, dont la foi religieuse devait prêter 
appui à l'entreprise. Par une rencontre singulière, un 
religieux qui, sur la trace de saint François d'Assise,, 
pratique jusqu'à la folie l'amour de la pauvreté, est à 
la cour d'Espagne l'initiateur de celui qui devait décou­
vrir les trésors du nouveau monde. Plus tard, dans le 
conseil tenu au couvent cle Saint-Etienne,- à Salaman-
que, les savants et les hommes de cour daignent à 
peine prêter à Colomb une attention distraite; les reli­
gieux dominicains cle ce couvent l'écoutent seuls sé­
rieusement et comprennent, mieux que les savants 
el les politiques, la portée de ses projets. Ce fut un 
dominicain, Diego de Deza, professeur de théologie au 
couvent de Saint-Etienne, et plus tard archevêque de 

1. Voy., sur tous ces laits, la biographie de Colomb, dans la Bio­
graphie générale cle MM. Firmin Didot, article du docteur Hœfcr. 
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Tolède, qui obtint, avec le concours de ses frères, que 
Colomb fût entendu avec moins de prévention. Ce fut 
enfin grâce à l'intervention directe du prieur des fran­
ciscains de Sainte-Marie, Juan Ferez, et grâce à la cha­
leur avec laquelle il plaida la cause de Colomb, 
qu'Isabelle se détermina k seconder ses projets. Tant 
qu'on n'avait fait appel qu'aux intérêts de la politique 
et du commerce, l'entreprise de Colomb avait été persé-
véramment repoussée- Jusqu'au dernier moment, le 
roi Ferdinand y reste opposé, à, cause des frais dont 
elle devait grever le trésor. À de pareils projets, il faut 
autre chose que les excitations de l'intérêt. L'intérêt, 
très habile à exploiter les grandes découvertes, est 
impuissant à les accomplir. Pour déterminer à en 
courir les hasards, il faut l'élan de l'enthousiasme, il 
faut cette foi échauffée par l'amour qui a sa source en 
Dieu, et de laquelle naît et s'alimente tout véritable 
enthousiasme. Ce fut dans sa foi qu'Isabelle puisa 
l'énergie nécessaire pour mettre à exécution les grands 
desseins de Colomb, et pour surmonter tous les obstacles 
•que l'ignorance, la faiblesse et la mauvaise volonté y 
mettaient de toutes parts. Brisant avec les répugnances 
de Ferdinand et cédant à une sorte d'inspiration, Isabelle 
s'écria : « Je me charge de l'entreprise pour ma cou­
ronne de Castille, dussé-je mettre mes bijoux en gage 
pour lever les fonds nécessaires 1 . » Ainsi le nouveau 

1. Personne, même parmi ceux qui sont le plus portés à trouver 
•dans les faits de l'ordre matériel les causes du progrès de la civilisa­
tion, ne peut nier que le zèle religieux n'ait été la raison do la déter­
mination prise par Isabelle. Nous en pouvons donner pour preuve ce 
passage de M. Schérer : « Le grand homme (Colomb) qui seul avait 
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monde fut ouvert à l'Europe par le zèle pour la cause 
de Dieu dont s'était épris un pauvre et obscur navi­
gateur, et par la foi d'une grande reine qui sut le com­
prendre el le seconder. 

II n'a été rien fait dans le monde moderne de plus 
grand et de plus difficile que les croisades et la décou­
verte de l'Amérique. A ces œuvres héroïques il fallait les 
vertus héroïques du christianisme. Tant que ces vertus 
régnèrent sur l'Europe, elles furent aussi fécondes en 
bienfaits pour Tordre matériel que pour l'ordre moral. 
Nous tirons aujourd'hui, par la prodigieuse extension 
de notre commerce, les profits de ce que nos pères 
accomplissaient, non en vue des intérêts de la terre, 
mais par amour pour Dieu. Nous serions aussi fous que 
coupables, si, abusés par quelques années de succès, 
durant lesquelles l'homme semble avoir agi par ses 
seules impulsions, nous méconnaissions la nécessité de 
l'esprit de foi el de sacrifice pour engendrer et faire 
durer les grandes choses de la vie humaine. Pour qui 
sait lire dans les faits, il est clair qu'aujourd'hui, 
comme au moyen âge, Dieu fait son œuvre dans le 
monde par les moyens mêmes qui semblent les plus 
étrangers à cette œuvre. En vain les 'hommes croient 

foi dans la vérité qu'il annonçait, s'adressa à la reine Isabelle au 
moment où, pleine d'un saint enthousiasme, elle assiégeait Grenade, 
le dernier boulevard des infidèles. L'idée de planter la croix dans 
les pays lointains de l'Occident, et de reconquérir le saint sépulcre, 
car, ne l'oublions pas, Colomb ne songeait qu'à atteindre l'Asie, cette 
idée enflamma l'Ame pieuse d'Isabelle; son époux Ferdinand avait 
froidement éconduit le Génois. «Je me chargerai seule, dit-elle, de 
» celle entreprise pour le compte de ma Caslillc. » Le zèle religieux de 
cette princesse était partagé par son peuple. * {Histoire du commerce, 
t. III, p. 187.) 
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ne travailler que pour eux-mêmes et par eux-mêmes, 
ils travaillent pour Dieu et par l'impulsion de Dieu. 
Dans les grands siècles de foi, les profits du commerce 
venaient après les grands dévouements de la foi; dans 
notre siècle matérialiste, les hommes, poussés par la soif 
du gain, dévorent ces espaces que la foi leur a ou­
verts; leur étroite ambition marche à l'unité commer­
ciale du monde; mais parmi eux, sur leurs pas, à 
l'aide même de ces merveilleuses communicalions que 
le génie commercial étend sans cesse, s'avancent, pau­
vres, modestes et ignorés, les ouvriers de l'Évangile, 
dont la mission est de ramener à la véritable unité, à 
l'unité spirituelle, tous ces peuples et toutes ces con­
trées, que le commerce peut rapprocher, mais qu'il ne 
saurait, par lui-même, vraiment et solidement unir. 



CHAPITRE IV 

De la liberté des échanges et du principe des nationalités. 

T. Du principe d e l à liberté des échanges ,—11 .11 faut que la liberté des échanges 
se concilie avec le principe de la nationalité. — III. Comment doit s'opcrcr 
cette conciliation. — IV. Que le radicalisme, eu fait de libre échange, cs l une 
conséquence naturelle des doctrines matérial istes .— V. Le christianisme, par 
ses principes sur la destinée humaine et sur le rôle providentiel des sociétés, 
concilie dans cette question l'intérêt individuel avec l'intérêt social, l'intérêt 
nntion.il avec l'intérêt humanitaire. 

I. Cette question ne tient à l'objet de notre ' t ra­
vail que par ses principes les plus généraux. Nous nous 
bornerons à énumérer les vérités définitivement ac­
quises sur ce point, en montrant comment la doctrine du 
christianisme sur la nature et la mission des sociétés 
humaines fournit, en matière de libre échange, les solu­
tions généralement adoptées aujourd'hui par les meil­
leurs esprits. 

Le principe de la liberté des échanges à l'intérieur 
ne peut guère souffrir de contradiction. Il a passé dans 
nos mœurs, et il rencontre peu d'opposition aujour­
d'hui. Les faits sur lesquels il s'appuie sont d'une telle 
évidence, les avantages qui en dérivent quant à l'ordre 
matériel sont tellement palpables, que nul ne peut 

http://nntion.il
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songer à les contester. Le problème ne présente quelque 
difficulté que lorsqu'il se complique d'un élément supé­
rieur, c'est-à-dire quand il touche aux conditions de 
l'existence d'une société particulière dans la grande 
famille des nations. 

Si l'on fait abstraction des différences de nationalité, 
et si l'on prend l'humanité comme un seul peuple, rien 
de plus simple que la question du libre échange. C'est, 
sous une autre forme, la question de l'emploi des utili­
tés gratuites. Les aptitudes des diverses populations et 
du sol qui les porte sont très différentes. Dans une 
même contrée, du nord au midi, ces différences sont 
parfois très marquées. La région septentrionale de la 
France produit avantageusement le lin, tandis que la 
région méridionale fournit la soie, à la production de 
laquelle le climat du nord ne saurait se prêter. Dans 
une même région, telle province sera essentiellement 
agricole, telle autre sera essentiellement industrielle; 
parmi les régions où domine l'agriculture, telle culti­
vera avec succès la vigne, el telle autre, inhabile à ce 
genre de culture, donnera les plus nclies moissons. 
En se bornant à demander à chaque pays ce qu'il pro­
duit le plus facilement, l'effort nécessaire pour créer 
chaque produit se trouvera réduit autant que la nature 
des choses le comporte; l'emploi des utilités gratuites 
sera aussi étendu que possible, et le travail atteindra le 
maximum de puissance dont il est susceptible pour un 
état donné des procédés industriels. La division du tra­
vail, réalisée entre les diverses régions d'une même 
contrée et entre les diverses parties d'une même région, 
aura les mêmes avantages que la division du travail réa-
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Usée entre les individus d'une même localité. Chaque 
pays, chaque province, travaillant suivant ses aptitudes 
naturelles, produira, moyennant une somme d'efforts 
déterminée, plus d'objets qu'il n'en serait produit, avec 
cette même somme d'efforts, dans un pays auquel la 
nature n'aurait pas donné les mêmes aptitudes. Tous 
ces produits étant échangés les uns contre les autres, 
chaque pays se trouvera posséder, pour une même 
somme de travail, une quantité de richesses bien supé­
rieure à celle qu'il aurait pu se procurer s'il s'était 
obstiné à produire par lui-même toutes les choses néces­
saires i\ ses besoins. Le Nord recevra du Midi, à un 
prix modéré, la soie qu'il ne pourrait produire qu'avec 
des sacrifices tels, que le prix en serait hors cle la por­
tée d e l à plus grande partie des consommateurs; et, 
en retour, le Midi recevra du Nord le lin que celui-ci 
produit dans les meilleures conditions. 

Les diversités dans les aptitudes personnelles des 
populations auront les mêmes effets que les diversités 
dans la nature du sol. Chaque groupe de population étant 
voué spécialement au genre de production pour lequel 
il a le plus de facilités naturelles, chacun de son côté 
produira davantage, et aura à offrir aux autres groupes 
rte producteurs une somme de produits plus considé­
rable, en même temps que ceux-ci auront à lui donner, 
en retour, des produits qui seront aussi plus abondants. 
Dans cet arrangement, il y aura bénéfice pour tout le 
monde, parce que le but à atteindre par le travail ayant 
été exactement proportionné aux aptitudes du travail­
leur, ce but se trouvera réalisé avec la moindre peine 
possible. 
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La part de l'utilité gratuite dans un produit sera tou­
jours en raison de cette harmonie entre les diverses pro­
ductions et les aptitudes naturelles de la terre et des 
hommes. L'échange accompli dans ces conditions aura 
pour résultat un accroissement dans la puissance pro­
ductive du travail de toutes les parties qui y prennent 
part. Prétendre faire produire à chaque contrée tous 
les objets qui entrent dans sa consommation, ce serait 
se mettre en contradiction avec la nature même des 
choses, ce serait de gaieté de cœur repousser les utilités 
gratuites que la Providence offre à l'homme, et susciter 
au travail des obstacles que la nature n'y a point mis; 
ce serait aller à rencontre du but que poursuivent les 
hommes dans l'ordre matériel, puisque ce serait chercher 
à réduire la puissance du travail au lieu de chercher à 
l'accroître. 

Ramenée à ces termes, la question estdes plus simples. 
Elle ne l'est pas moins, et la solution s'offre avec des 
caractères d'évidence plus saisissants encore, lorsque, 
au lieu d'établir la comparaison entre les diverses parties 
d'une même contrée, on l'établit entre les diverses con­
trées du globe. Qui penserait, par exemple, à contester 
l'avantage que trouve l'Europe à tirer des contrées tro­
picales les denrées coloniales, et à y expédier en retour 
les objets à la production desquels se prêtent son cli­
mat et l'état de sa civilisation? Les faits sont ici telle­
ment frappants qu'on peut dire que, de tout temps, ils 
ont été reconnus par ceux qui ont fixé'leur attention sur 
cet ordre de choses. Pour n'en citer qu'un exemple, 
nous trouvons dans le panégyrique d'Athènes d'Isocrate 
cette observation, qui résume, avec une parfaite justesse, 
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toute la question : «c Chaque pays, trop fertile en cer­
taines productions et stérile pour d'autres, ne se pou­
vait suffire à lui-même. Les peuples ne savaient com­
ment porter chez l'étranger leur superflu, et rapporter 
chez eux le superflu des villes étrangères. Nous avons 
encore pourvu à cet inconvénient. Au centre de la 
nation, on voit s'élever un entrepôt commun : le Tirée 
fut pour la Grèce un marché universel, où les fruits des 
pays divers, même les plus rares partout ailleurs, se 
trouvent réunis avec abondance. » 

II. C'est quand la question de l'existence des natio­
nalités et de leur rôle dans le mouvement général du 
monde vient se mêler à la question d'intérêt matériel, 
que les difficultés commencent. Un célèbre économiste 
allemand, List, a fondé sur le principe de la solidarité 
nationale une théorie des échanges internationaux qui 
apporte aux principes absolus du libre échange des r e s ­
trictions considérables. Pourvu que l'on conserve aux 
principes de cette théorie leur caractère essentiellement 
relatif, et qu'on évite d'en induire ce qui ne s'y trouve 
point contenu : le principe d'une protection absolue et 
immuable du travail national, on reconnaîtra que le sys-
tlèmede List repose sur une donnée d'une vérité incon-
estable. 

Ce n'est point sans dessein que la Providence a placé 
les peuples dans des conditions si différentes de posi­
tion géographique, de sol, de climat, de langage, de 
caractère et de constitution politique. Comme la vie 
sociale est la résultante de l'activité des individus qui 
composent la société, comme c'est par le concours har­
monique de toutes les individualités que se produit le 
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nmuvement général de la société, c'est aussi par le 
concours harmonique de tous les peuples divers que 
s'accomplit, dans l'humanité, l'œuvre de Dieu. La so­
ciété est un tout organique. II faut, pour remplir sa 
destinée, qu'elle possède en soi tout ce qui est néces­
saire à son existence collective, dans l'ordre matériel 
aussi bien que dans l'ordre moral. Elle ne pourrait y re­
noncer sous prétexte d'accroître les jouissances maté­
rielles de ses membres, parce qu'elle renoncerait, par 
cela môme, à accomplir sa destinée, ce qui serait 
contre nature. 

Si le libre échange devait avoir cet effet, il serait 
condamné à priori, au nom des principes essentiels de 
toute vie sociale, et aussi, par conséquent, au nom des 
principes qui régissent toute vie individuelle, celle-ci 
ne pouvant point se développer indépendamment de 
celle-là. Si, après examen des faits, il se trouve qu'au 
moins en ce qui concerne certaines productions, et 
relativement à certaines périodes du développement 
social, le libre échange aurait pour effet de priver la 
société des éléments de puissance et de progrès dont 
elle ne pourrait se passer sans compromettre son exis­
tence, ou du moins sa grandeur, dans l'avenir, il faudra 
conclure qu'en certains cas la loi générale de la liberté 
des échanges doit recevoir des exceptions. Nous aimons 
à citer, sur ce point, un éminent économiste, dont le 
témoignage ne saurait être suspect de partialité en 
faveur de la protection. Voici comment s'exprime 
M. Michel Chevalier : 

« Le principe de la solidarité nationale une fois re­
connu, il reste à savoir quelles en sont les conséquences 
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légitimes, et si, parmi ces conséquences, figure le sys­
tème protecteur, notamment avec les caractères qu'il a 
reçus de nos protectionnistes. 

» En s'étayant de la solidarité nationale, on allègue 
en faveur du système protecteur que, pour tout grand 
corps do nation, une fois l'âge de la maturité arrivé, 
c'est une nécessité, dans l'intérêt de sa civilisation 
même, d'acclimater chez soi chacune des principales 
branches de l ' industrie; qu'il ne suffit pas d'être agri­
culteur, qu'il faut être commerçant et manufacturier-, 
qu'il faut avoir non seulement quelques manufactures 
spéciales, mais chacune des grandes catégories manu­
facturières : la fabrication des tissus de laine, celle des 
tissus de lin, celle des tissus de coton, des tissus de 
soie; qu'il faut s'approprier l'industrie métallurgique, 
l'industrie des mines, l'industrie mécanique; qu'il faut 
être navigateur. Jusque-là le programme est judicieux. 
Oui, tout peuple dér.o:nbrant une grande population, 
occupant un vaste territoire, est bien inspiré de viser 
à la multiplicité dans la production de la richesse. Oui, 
lorsqu'il touche à la période cle la maturité, il fait bien 
de s'y préparer, il commettrait une faute s'il y man­
quait. Cette division du travail, ou, pour employer, selon 
la remarque de List et de J . -S . Mill, une expression plus 
appropriée, cette combinaison complexe d'efforts très 
divers est avantageuse à la prospérité nationale, et une 
des conditions du progrès national en tous sens. Elle est 
en effet, beaucoup mieux que ne pourrait l'être une pro­
duction peu variée, en rapport avec la diversité des apti­
tudes individuelles et avec la diversité des circonstances 
et des facilités que présente un territoire étendu. 
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» Cette multiplicité des productions a' pourtant des 
bornes que la nature elle-même assigne. Il serait ab­
surde à l'Angleterre ou à l'Allemagne du Nord de viser 
à produire le vin qu'elles boivent; à nous comme à elles, 
de vouloir récoller le coton que nous filons, tissons et 
imprimons; à l'Italie, de prétendre tirer d'elle-même la 
glace dont elle se rafraîchit pendant les ardeurs de 
l'été. Si un caprice de la nature avait privé quelques 
contrées aussi étendues que l'est noire patrie, par 
exemple, de mines abondantes de fer et de charbon, 
ce serait une folie pour la nation qui occuperait cette 
contrée de s'acharner à alimenter son industrie avec 
les quelques filets de houille ou les maigres gisements 
de fer qui lui auraient été départis. Les limites que la 
nature elle-même pose à l'extension de l'industrie de 
chaque peuple, ces sortes d'interdits à l'esprit d'entre­
prise de chaque grande nation, laissent encore ouvert 
un espace immense, la majeure partie du domaine des 
manufactures . . . On peut remarquer encore que ces 
limites naturelles ne sont pas absolument fixes, que le 
progrès des sciences et des arts tend à les reculer sans 
cesse. L'Europe est parvenue à faire rendre à son 
propre sol des substances qu'on aurait crues réservées 
aux régions tropicales; le sucre en est le plus frappant 
exemple; l'indigo en est un autre, digne d'être cité 
aussi. Mais tous les bons esprits reconnaîtront qu'à 
chaque instant il est sage d'accepter ces limites telles 
qu'elles sont marquées par les connaissances humaines 
au moment dont il s'agit. 

y> Sous ces réserves, nous tenons pour établi qu'il 
est bon à toute agglomération nationale, à un groupe 

5. 
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d'hommes tel que celui qu'offre la France, ou les Iles 
Britanniques, ou l'Allemagne, ou la Péninsule italienne, 
ou la Péninsule ibérique, ou la Russie, ou les États-
Unis, d'aspirer à s'approprier la plupart des grandes 
industries et de s'y appliquer effectivement. 

» Ainsi, je me garderai bien de blâmer le désir qu 'eu­
rent Colbert en France, Cromwell en Angleterre, de 
susciter, chacun dans sa patrie, une puissante marine 
commerciale. Je tiens pour excellente la pensée que, 
plus récemment, ont eue des hommes d'État éminents, 
chez tous les grands peuples de l'Europe, de faire naître 
autour d'eux les diverses industries manufacturières, 
ce qui ne veut pas dire qu'il convienne de louer sans 
distinction les mesures qu'ils prirent pour atteindre leur 
objet. 

» J'irai même plus loin dans la voie des concessions, 
je le puis en toute sûreté de conscience. Eu égard au 
temps dans lequel vivaient Colbert et Cromwell, et même 
des souverains ou des ministres beaucoup moins éloi­
gnés de notre âge, et postérieurement jusqu'à l'époque 
qui précède la nôtre, on peut soutenir avec avantage que 
la protection douanière fut alors légitime et opportune, 
sans que de ce précédent on puisse aucunement s'auto­
riser pour l'époque actuelle » 

III. De savoir ce que tel ou tel pays peut, à un 

I . Examen du système commercial connu sous le nom de système 
protecteur, par M. Michel Chevalier, chap. vu. — M. J.-S. Mill émet 
sur cette question une opinion qui concorde avec celle de M. Michel' 
Chevalier, et l'on peut dire avec les doctrines admises aujourd'hui 
par tous les écrivains sérieux. (Voy. tome II, p. 528, de la traduc­
tion.) 
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moment donné, comporter de liberté commerciale, ou 
ce que l'état de son industrie peut réclamer encore de 
protection, c'est une question de fait, qui ne peut être 
résolue que par un examen détaillé de la vie industrielle 
de chaque pays en particulier. Cette question sortirait du 
cadre que nous nous sommes tracé. Nous avons voulu 
seulement établir, par l'autorité d'un maître en ces 
sortes de questions, qu'il est, en fait d'échanges inter­
nationaux, un milieu à tenir entre la protection absolue 
et la liberté absolue. 

D'abord la liberté des échanges ne doit pas exclure 
les droits mis à l'entrée des produits étrangers, en tant 
que ces droits constituent, au même titre que les autres 
impôts indirects, une ressource pour le trésor public; 
de plus, les douanes sont un moyen indirect d'assurer 
une prime, et, par cette prime, un prix rémunérateur 
aux industries que l'on veut mettre à même de lut­
ter, dans leurs premiers développements, contre des 
industries similaires plus anciennes et par conséquent 
plus productives, chez d'autres peuples. La prime, au 
lieu d'être puisée dans le trésor, sera prélevée sur tous 
les consommateurs du produit : c'est un mode parti­
culier de percevoir l'impôt qui doit fournir les res­
sources nécessaires au payement de cette prime, ef 
rien déplus. Quand cet impôt est prélevé au profit d'in­
dustries capables d'acquérir avec le temps, dans le 
pays qui les protège, toute leur puissance productive, 
il n'a rien que de juste et d'avantageux. C'est un sacrifice 
que l'on demande aujourd'hui à la société en vue d'un 
profit qu'elle percevra plus tard. Lès sociétés, qui vivent 
dans l'avenir autant que dans le présent, ont fréquent-
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ment à faire des sacrifices de ce genre, et Ton peut 
affirmer qu'une société qui se refuserait à les subir 
entrerait par là même immédiatement dans la voie de 
la décadence. 

Ce que la justice et la saine politique n'admettront 
jamais, c'est que, sous prétexte de développer le travail 
national, on accorde à perpétuité, à certaines industries, 
une protection qui constituerait un privilège, à l'ombre 
duquel ces industries pourraient s'enfermer indéfini­
ment clans une routine très avantageuse à leur paresse, 
mais aussi très désavantageuse à la société. La protec­
tion ainsi comprise se résout en une diminution de la 
puissance productive de la société, sans que ceux-là 
mêmes en faveur de qui elle existe en retirent aucun 
autre profit que la facilité de se dispenser d'être intelli­
gents, ingénieux et actifs dans leur travail. En effet, la 
concurrence que se font entre eux les producteurs pro­
tégés ramenant inévitablement, dans le travail privi­
légié comme partout ailleurs, les prix de vente au 
niveau des frais de production, au bout d'un temps qui 
ne sera pas long, ils verront disparaître leurs bénéfices 
exceptionnels. Il y aura donc là pour la société une 
perte sans compensation aucune, et l'on ne pourrait son­
ger à l'imposer à un peuple que dans les cas, heu­
reusement très rares, où les conditions de la sécurité 
et de la défense nationale exigent ce sacrifice *. Tout le 
monde repousse le principe protecteur ainsi entendu, 

1. M. J.-S. Mill admet sans difficulté que l'acte de navigation de 
Cromwell était, au temps où iJ a été porté, une nécessité pour la 
sécurité de l'Angleterre et la seul moyen de lui procurer la marine 
nécessaire à sa défense. (Tome II, p. 5*26, do la traduction.) 
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comme tout le monde, parmi les gens sensés, accepte la 
protection contenue dans les limites de la justice, el 
établie de façon à provoquer le progrès du travail 
national, au lieu de l'aider à se maintenir dans une sté­
rile routine. En un-mot, la protection comme moyen, et 
la liberté comme but, telle est la formule qui rallie au­
jourd'hui les esprits sages et pratiques. 

IV. Mais, en notre temps de hardiesses, ou, pour mieux 
dire, d'extravagances sociales, il s'est formé une école 
qui tend à une application radicale et absolue du libre 
échange. Les principes de cette école sont tels que, si 
jamais ils pénétraient dans le monde des affaires, ils 
auraient pour effet de désorganiser la production, et de 
ruiner les classes qui vivent du travail de leurs bras. 
Cette école tient de plus près qu'on ne croit aux théo­
ries de matérialisme cl d'individualisme qui forment le 
fond de toutes les doctrines révolutionnaires de notre 
temps. 

Le matérialisme ne voit et ne peut voir dans la so­
ciété que des individus. En effet, la sensation, la jouis­
sance, l'intérêt matériel, sont des choses essentielle­
ment personnelles el individuelles. Si le but de la vie 
humaine est dans la jouissance, l'humanité ne devra 
plus être considérée que dans les individus qui souf­
frent ou jouissent. La notion d'une fin supérieure et 
générale assignée à l'espèce humaine, d'une fin subor­
donnée, mais générale dans une certaine mesure, assi­
gnée aux agglomérations humaines qui forment les na­
tions, toutes ces notions, qui sont au fond de nos 
instincts les plus invétérés parce qu'elles répondent à 
la vérité même des choses, doivent s'évanouir pour 
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faire place à une seule idée et à une seule préoccupa­
tion : étendre à l'heure présente, jusqu'à la dernière 
limite du possible, les jouissances dévolues à chacun 
des individus qui composent l'humanité. En effet, s'il 
est certain que la jouissance est essentiellement per­
sonnelle, il est certain aussi qu'elle n'est pleinement 
assurécetpositivement saisissable que dans le présent, 
et les impatiences qui la veulent réaliser sans trêve et 
sans délai ne sont que la conséquence logique des prin­
cipes mêmes par lesquels elle se légitime. Une fois la 
donnée matérialiste admise, des choses qui semblent 
contradictoires, comme le principe humanitaire et l'in­
dividualisme, se concilient tout naturellement. En effet, 
quand on ne voit dans l'être humain qu'une certaine 
puissance de jouir, il n'y a plus dans le monde qu'un 
seul intérêt : l'intérêt de l'individu poursuivant la jouis­
sance. Il n'y a plus en présence que deux choses : le 
fait de la jouissance, nécessairement individuelle, et le 
fait de la coexistence d'individus semblables poursui­
vant, chacun en ce qui le concerne, un but semblable, 
et constituant, par leur juxtaposition, l'humanité, La 
condition générale de l'humanité ainsi conçue ne peut 
se déterminer que par la somme de toutes les jouis­
sances personnelles de tous les hommes ; les jouissances 
propres à chacun constituent l'intérêt individuel, et la 
somme de toutes les jouissances individuelles perçues 
dans le monde par tous les hommes constitue l'intérêt 
humanitaire. Il n'y a, et il ne peut y avoir, dans le 
monde matérialiste que deux choses : l'individu et l'hu­
manité. Il ne peut y avoir que deux intérêts : l'intérêt 
individuel et l'intérêt humanitaire. Au fond ces deux 
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intérêts sont identiques; car les deux choses n'en font 
qu'une, puisqu'elles ne diffèrent que par le nombre. 
Entre l'individu et l'humanité il n'y a point de place pour 
la nation, et l'intérêt national n'est qu'un mot vide de 
sens, qui n'exprime qu'une pure abstraction, et qui ne 
répond à aucune réalité dans la vie. 

De cette doctrine sort l'application absolue de cette 
maxime célèbre : Laissez faire, laissez passer. La 
jouissance étant essentiellement individuelle, c'est à 
l'individu qu'il appartient d'apprécier souverainement 
les moyens les plus propres à la lui procurer; laissez-
le en toute liberté s'acheminer vers son but; en le réali­
sant par l'impulsion de l'intérêt propre, il réalisera, de 
lui-même et sans y penser, l'intérêt de l'humanité, 
lequel résulte de l'addition de tous les intérêts indivi­
duels; laissez chaque individu se faire sa place et se 
frayer sa voie comme il l'entend, dans le vaste mou­
vement de l 'humanité; gardez-vous de lui imposer, par 
des prohibitions ou des encouragements directs, une 
impulsion qui ne sera jamais aussi sûre que l'impulsion 
du moteur universel de l'humanité, de l'intérêt propre. 

En matière d'échange notamment, laissez-le libre 
dans tous les cas d'aller prendre, sur tel point du 
globe où il croit les trouver plus avantageusement, les 
produits qui doivent alimenter ses jouissances; gardez-
vous de lui imposer des entraves qui, en diminuant ses 
jouissances, le détourneraient de sa destinée suprême, 
et qui seraient, par conséquent, contraires à son droit 
naturel; laissez faire dans tous les cas à l'homme ce qui 
s'accorde le mieux avec ses aptitudes ou même avec ses 
caprices; laissez passer en tous sens et partout les pro-
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duits du travail. Peut-être bouleverserez-vous le monde, 
peut-être réduirez-vous à l'état de cliétives peuplades 
des sociétés aujourd'hui nombreuses et prospères : 
n'importe, l'intérêt individuel et l'intérêt humanitaire, 
qui ne font qu'un, seront satisfaits, et les destinées de 
l'homme seront accomplies 1. 

1, On pourrait croire qu'en caractérisant de la sorte les principes 
rie l'école radicule du libre échange, nous exagérons les théories indi­
vidualistes de cette école. Nous rapporterons à l'appui de nos asser­
tions les extraits des écrivains de cette école qui se trouvent reproduits 
dins la note 2 du paragraphe 12 des Principes d'Economie politique, 
djM- Roschcr, traduits par M. Wolowski. Le savant économiste s'ex­
prime ainsi : 

« L'économie politique est autre chose qu'une simple juxtaposition 
d'une multitude d'économies privées, tout aussi bien qu'un peuple 
est plus qu'une simple agrégation d'individus, cl la \ io du corps 
humain autre chose qu'un pur amalgame de principes chimiques. 
Les théoriciens absolus du libre échange méconnaissent cette vérité. 
Suivant M. Cooper (Lectures on pol, econo , 1820, p. 1, f*> et suiv., 
117) la richesse de la société n'est pas autre chose que l'agrégation 
des richesses individuelles. Chacun pourvoit le mieux à >;on propre 
intérêt; donc pour qu'un pays s'enrichisse, il faut que l'individu soit 
de la manière la plus complète livré à lui-même (ainsi les peuples 
sauvages devraient, sans contredit, être les plus riches). Cooper 
désapprouve même la protection du commerce maritime par une 
marine nationale : tt Aucune guerre maritime ne vaut ce qu'elle 
» coûte; que les commerçants se défendent eux-mêmes! » 11 est vçaî 
u'il considère le mot nation comme une invention des grammai­

riens faite uniquement dans le but d'éviter des paraphrases, une 
entité de pure abstraction. Il va sans dire qu'Adam Smith (WeaWi 

nations, IV, cliap. u , et à la fin du livre IV) ne partage pas ces 
dées absurdes. 11 est pourtant d'avis qtfc la recherche de l'intérêt 

particulier amène les hommes naturellement, et même nécessaire­
ment, à faire ce qui est le plus conforme à l'intérêt général, il ou­
blie que chaque peuple tend à une durée éternelle, et se trouve force 
de consentir des sacrifices actuels en vue d'un avenir lointain, ce 
qui n'est pas le propre de l'intérêt des individus, dont l'existence est 
limitée. On connaît le mot de Rcntham : * Les intérêts individuels 
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V. Ainsi, tandis que l'école protectionniste prend pour 
point de dépari une fausse conception de la vie sociale, 
une idée exagérée de l'intérêt social, par laquelle elle 
est conduite à sacrifier les justes prétentions des mem­
bres de la société, a l'autre extrême, l'école radicale du 
libre échange part de la notion des existences purement 
individuelles, et de l'intérêt propre qui en est la loi, 
pour aboutir à la négation du principe même de la 
nationalité. Entre ces deux extrêmes, il y a un mi­
lieu que le bon sens indique, et qui n'est autre que 
la mise en pratique des doctrines du christianisme sur 
l'homme et sur la vie humaine. Seul, entre toutes les 
doctrines qui ont régné sur le monde, le christianisme a 
su concilier l'intérêt individuel avec l'intérêt social, 
aussi bien qui l'intérêt national avec l'intérêt humani­
taire, et faire à tous leur juste part. 

Par sa doctrine sur le salut individuel, le christia­
nisme a rendu à l'individu l'importance qu'il n'avait 
plus dans la société antique. Dans la philosophie comme 
dans la politique de l'antiquité, l'individu était absorbé 
par l'État, dans lequel tla vie humaine était concentrée 
et portée à sa plus haute expression, sous l'empire d'un 
rationalisme toujours plus ou moins entaché de pan­
théisme. D'après les enseignements du christianisme, 
chaque homme est fait pour Dieu et appelé à posséder 
Dieu par une union qui laisse absolument intacte sa 
personnalité propre. La vie présente a pour raison 

» sont les seuls intérêts réels. » (Traité de législation, T, p. 229) 
On peut voir par ces citations si nous avons rien exagéré, en carac­

térisant les principes et les conséquences de la doctrine utilitaire 
quant à la vie nationale. 
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dernière de conduire l'homme, par l'épreuve et le sacri­
fice, à cette fin suprême en laquelle se résument tous ses 
progrès et toutes ses félicités. Puisque telle est la fin de 
l'homme et de la vie humaine, l'individu sera l'élément 
essentiel sur lequel tout roulera dans cette vie et dans 
l'ordre qui la régit. C'est à lui que tout aboutira, et il aura 
des droits que personne ne pourra méconnaître, sans 
méconnaître en même temps la nature humaine et la 
souveraine volonté qui l'a constituée. C'est grâce à cette 
conviction universelle de la valeur propre de l'individu, 
que s'est opéré, dans les sociétés modernes, le grand 
mouvement d'affranchissement moral et matériel dont 
nous avons eu déjà, et dont nous aurons encore, dans nos 
conclusions, à considérer les causes et les conséquences. 

Mais, en même temps que la doctrine du christia­
nisme nous montre l'individu vivant par lui-même et 
pour lui-même, elle nous le montre aussi rattaché à ses 
semblables par la communauté d'origine et la commu­
nauté de destinée. C'est de Dieu même que l'homme 
tire son origine, et c'est à l'image même de son Créa­
teur qu'il a été formé. L'amour des hommes entre eux 
rappelle, autant que le fini peut rappeler l'infini et que 
le créé peut rappeler l'incréé, l'union ineffable des per­
sonnes divines entre elles, fruit de la fécondité infinie 
de l'être infini. L'homme, primitivement un, a pu, grâce 
h la fécondité dont l'a doté son auteur, se multiplier 
sans cesser, en une certaine manière, d'être un. Il est 
un par la solidarité étroite qui lie les uns aux autres 
tous les fils d'Adam, laquelle implique le concours de 
tous ceux qui participent à la même nature, et qui sont 
véritablement et proprement frères. Delà tous ces liens 
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de la vie de famille et de la vie publique, qui ne sont 
point des créations arbitraires du caprice de l'homme, 
mais qui sont les conditions assignées par Dieu même à 
l'existence de l'homme et à ses progrès. Tout dans la 
création est harmonie et hiérarchie, parce que l 'har­
monie et la hiérarchie sont les caractères essentiels de 
l'être divin, et que les perfections des êtres créés ne sont 
que des reflets lointains de la perfection divine. Il y a 
donc dans l'humanité, en même temps que la vie indivi­
duelle, la vie d'ensemble, hiérarchiquement organisée 
par tous les degrés divers de l'existence sociale. Au-
dessus des sociétés particulières que forment les indi­
vidus réunis autour d'un même centre et vivant d'une 
même vie, il y a la grande société des nations. Cette so­
ciété, la Providence l'a ordonnée suivant un dessein 
dont le secret, trop haut pour notre vue, nous échappe 
la plupart du temps, mais qui, en certaines occasions 
solennelles et décisives, nous est dévoilé par l'évidence 
des faits, et par ce qu'il a plu à Dieu de nous en décou­
vrir dans ses révélations. 

Ce plan providentiel, qui embrasse le mouvement gé­
néral de l'humanité, et dans lequel les nations, comme 
les individus, ont leur place et leur mission distinctes, 
a pour but dernier la gloire même de son auteur, et il 
n'en peut point avoir d'autre. Néanmoins il tourne au 
profit des individus qui concourent à l'accomplir. Le 
développement de ce plan dans le monde est, pour les 
esprits attentifs, une manifestation de la puissance de 
Dieu et de la vérité de son Église, qui aide à ramener à 
la loi divine les âmes que les passions en détournent. 
Ce plan divin, tous les grands génies chrétiens qui ont 
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considéré la conduite de Dieu sur le monde l'ont en 
trevu dans ses traits généraux. Les livres sacrés eux-
mêmes en donnent souvent la notion, quand ils nous 
montrent Dieu disposant des peuples suivant les apti­
tudes que lui-même leur a préparées, pour réaliser 
l'accomplissement de ses vues dans le grand œuvre de la 
conservation de sa loi dans le monde ancien et de la dif­
fusion de la loi nouvelle. 

Quand on pose en principe que l'homme existe à 
la fois pour lui-même et pour Dieu, pour son propre 
salut et pour la réalisation du plan divin; quand on 
admet que l'homme ne peut accomplir sa destinée 
propre, aussi bien que le plan divin, qu'à la condition 
de se renoncer en vue de Dieu et au profit de ses sem­
blables, on accepte sans peine, non seulement la légi­
timité, mais encore la nécessilé de ces existences col­
lectives qui forment les nations, avec leurs intérêts 
généraux et permanents, leurs vues de durée et d'a­
venir. Alors on conçoit aisément que si l'homme a, en 
une certaine mesure, le droit de considérer ces exis­
tences collectives comme se rapportant à son bien 
propre, il leur doit, en une certaine mesure aussi, le 
sacrifice de son intérêt. Pour l'homme, qui ne vit qu'un 
instant sur la terre, l'avenir ne serait rien, s'il ne se sen­
tait attache, par les liens de la société spirituelle et de 
la société naturelle, à quelque chose de plus haut et de 
plus durable que lui. Le présent même ne serait rien, 
hors du cercle étroit de son existence individuelle et de 
ses besoins propres, s'il ne relevait que de lui-même. 
C'est parce qu'il doit servir, dans le lieu et dans le temps 
qui lui sont marqués, aux desseins généraux de Dieu 
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sur notre monde, qu'il lui est possible de voir plus loin 
que lui-même et plus loin que le moment présent. En­
gagé par une volonté qui fait loi pour lui dans la vie 
sociale, avec la conscience de la légitimité cle son intérêt 
individuel, il se subordonne librement aux nécessités 
de cette vie sociale, par des sacrifices qui ne font que 
le grandir quant à sa vie propre et personnelle dans le 
temps, aussi bien qu'ils le préparent à cette vie supé­
rieure par laquelle la personnalité doit trouver en Dieu 
même sa complète expansion. Là est le principe des 
nationalités; de là seulement peut dériver leur légiti­
mité. Là est la raison qui justifie l'existence sociale et 
particulière des peuples divers dans un même temps, 
et leur durée successive à travers les âges. Là encore est 
la conciliation et l'harmonie entre l'intérêt de l'individu 
et l'intérêt de la société particulière à laquelle il appar­
tient. 

Ces principes constituent le fonds d'idées et de règles 
sur lesquelles repose tout l'ordre des relations de l'in­
dividu avec la société dans le monde chrétien. Cette 
doctrine du christianisme a pris en nous de si pro­
fondes racines, que nous y déférons instinctivement, et 
qu'en dépit de toutes les tentatives renouvelées avec 
tant de persistance, depuis un siècle, par les écoles 
matérialistes, elle forme le terrain commun sur lequel 
tous ceux qui mettent la main aux affaires publiques 
sont forcés cle se rencontrer, sous peine de perdre dans 
l'esprit des peuples toute considération et toute autorité. 
Dans ces termes, les droits respectifs de la société et 
des individus, quant à la question des échanges, se 
règlent en principe le plus facilement du monde. Les 
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utopies humanitaires sont écartées, aussi bien que les 
prétentions au privilège qui se cachent sous le prétexte 
d'un intérêt social exagéré et mal entendu. La balance 
est tenue égale entre les deux intérêts, tous les deux 
étant également reconnus et garantis par la loi qui régit 
souverainement les volontés et donne l'impulsion aux 
mœurs. Il s'opère, par le mouvement naturel et in­
stinctif des mœurs, une conciliation entre le désir légi­
time de l'individu d'améliorer sa position matérielle, 
et la nécessité d'assurer à la société les conditions de 
puissance, de durée et de progrès sans lesquelles l'in­
dividu souffrirait même dans son intérêt purement et 
exclusivement personnel aussi bien que dans les in­
térêts de ceux qui doivent, par l'hérédité, continuer, 
en quelque sorte, sa personne. Par une loi de leur 
nature, qu'on ne saurait changer sans dégrader cette 
nature jusqu'à l'anéantir, les hommes vivent pour l'a­
venir autant que pour le présent. Aussi longtemps que 
le matérialisme ne les aura pas fait descendre de la 
dignité de l'homme au rang de la brute, on les verra 
accomplir avec résolution, souvent même avec un 
joyeux empressement, des sacrifices d'où sortiront des 
grandeurs qu'ils ne verront qu'en espérance, et dont ils 
ne trouveront la compensation que par le sentiment 
plus ou moins réfléchi, mais rarement éteint dans les 
consciences, d'un concours librement apporté à la 
grande œuvre de Dieu dans le monde. Sentiment bien 
autrement puissant que toutes les satisfactions maté­
rielles, et aussi fécond pour la prospérité des peuples 
que la passion des jouissances matérielles lui est fatale. 



CHAPITRE V 

Des complications qui naissent de l'échange et des maux 
qnî peuvent en résulter pour la société. 

ï. Pour que l'équilibre des échanges ne soit pas rompu par l'accroissement do 

la production, il faut que cet accroissement ait lieu simultanément dans toutes 

les parties du travail. — II. Gomment naissent les crises industrielles et com­

merciales. — III. La passion des jouissances matérielles et Pâpretc nu gain 

sont aujourd'hui les causes les plus fréquentes cl les plus graves de ces crises. 

— IV. C'est par l'esprit de modération chrétienne nue l'on peut préserver la 

société des maux qui naissent des crises économiques. 

I. L'accroissement de la production est un bienfait 
pour la société, mais il faut qu'il se fasse régulièrement, 
dans toutes les parties du travail, en même temps. 
Ce n'est qu'ainsi que le surplus des produits, qui est dû 
à la fécondité plus grande du travail, correspondra à 
une demande réelle de ces produits, et que l'équilibre 
des échanges ne sera point troublé. Comme ce sont tou­
jours les produits du travail qui s'échangent les uns 
contre les autres, et qu'en définitive les produits ne s'a­
chètent qu'avec des produits, toutes les fois que, pour 
tous les genres d'industrie, la quantité ou la qualité des 
produits ira s'élevant, par la puissance plus grande du 
travail, le marché n'éprouvera aucune modification et 
l'offre et la demande se maintiendront dans les mêmes 
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proportions; tous les producteurs auront à s'offrir réci­
proquement, ou bien une quantité de produits plus con­
sidérable, ou bien des produits en même quantité, mais 
de qualité plus parfaite, La somme des utilités directes 
se sera proportionnellement accrue dans toutes les pro­
ductions. Tous seront plus riches, parce que chacun 
disposera d'une somme d'utilités gratuites plus consi­
dérable, sans que rien soil dérangé dans l'équilibre 
général des échanges. 

Si la société est pénétrée des principes du christia­
nisme, cette amélioration n'aura rien de fâcheux pour les 
mœurs. D'abord, quant aux classes inférieures, qui for-
mentla masse en toute société, on sait combien est grande 
la distance entre leur situation présente et cet état d'ai­
sance qui, sans amollir leurs mœurs, leur assurerait 
cette liberté et cette dignité extérieures de la vie, dont les 
habitudes chrétiennes sont la source première, et que 
l'indépendance d'une position aisée aide à maintenir. 
Cette distance est telle, qu'en fait, l'accroissement de 
richesses le plus considérable qu'il soit possible de sup­
poser ne pourrait la combler. Quant aux classes aisées et 
aux classes riches, si leurs habitudes sont chrétiennes, 
au lieu de profiter de la puissance de leur travail pour 
accroître leurs jouissances matérielles au détriment de 
leur énergie morale, elles s'en serviront pour étendre 
celles de leurs consommations qui répondent à des 
besoins de l'ordre moral, en élevant les esprits et en 
donnant plus d'éclat et de grandeur à la société. 

Le développement général de la puiss ce du travail 
suivant ces conditions aura pour conséquence un mou­
vement de transformation dans les industries, qui amè-
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nera un classement nouveau entre les divers genres de 
productions. Comme, de fait, le développement de la 
puissance du travail ne s'opère jamais qu'avec une 
certaine lenteur, ce classement se substituera à l'ancien 
petit à petit et sans trouble, de sorte que rien, en fin 
de compte, ne sera dérangé quant à l'équilibre des 
échanges. 

IL Mais si la production, au lieu de s'accroître harmo-
niquementsur tous les points en môme temps, s'accroît 
démesurément dans certaines industries seulement, 
l'équilibre des échanges se trouvera rompu.Les produc­
tions demeurées stationnaires n'offriront qu'un marché 
insuffisant aux producteurs qui auront développé sans 
mesure leur industrie et dépassé les limites que leur 
traçait l'état du marché; ceux-ci se verront alors sur­
chargés de produits qu'il leur sera impossible d'écouler. 
La circulation s'arrêtera. Les capitaux, rendus immo­
biles dans les mains des producteurs, sous forme de 
produits achevés mais impossibles à écouler, cesseront 
de fournir au travail l'aliment qu'ils lui donnaient d'ordi­
naire; le travail sera donc forcément suspendu pour 
toutes les industries où la production aura été exagérée. 
Les ouvriers de ces industries, privés de leurs salaires, 
ou du moins d'une grande partie de leurs salaires, 
seront dans la nécessité de restreindre leurs consom­
mations. Toutes les industries dont ils étaient les con­
sommateurs se verront donc, à leur tour, arrêtées dans 
leur mouvement régulier par le défaut de débouchés. Le 
mal ira de la sorte se propageant d'une industrie à 
l'autre, et finira par jeter clans la société une perturba­
tion qui sera d'autant plus intense que les excès de 

B1CHESSE. I I . — C 
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production qui ont rompu l'équilibre des échanges au­
ront été plus grands. Ces mêmes effets se produiraient, 
si l'équilibre des échanges était rompu parce qu'une 
•ou plusieurs des industries de la société ont cessé subi­
tement de produire la somme d'utilités qu'elles produi­
sent d'ordinaire. C'est ce qui arrive dans les années de 
mauvaise récolte. Les produits des industries manufac­
turières deviennent alors surabondants relativement aux 
produits de l'industrie agricole, en telle sorlc que les 
difficultés qui ont leur source dans un déficit de la pro­
duction aboutissent aux mêmes conséquences que celles 
qui ont leur origine dans l'exagération de la production. 

Souvent les perturbations qui ont pour cause ou bien 
une production exagérée sur certains points, ou bien 
une production insuffisante sur certains autres, mène­
ront à une situation où presque tous les produits des 
diverses industries deviendront surabondants. En effet, 
que plusieurs des grandes industries aient poussé à 
l'excès leur production et se trouvent, par suite de cet 
excès même, dans la nécessité de la restreindre subite­
ment; comme ceux qu'elles occupent sont les consomma­
teurs de presque tous les produits du travail national, 
quand le salaire leur manquera et que leurs consomma­
tions s'arrêteront, les débouchés se fermeront pour la 
plus grande partie des industries qui se partagent l'acti­
vité de la société, et ces industries souffriront, à des de­
grés divers, du même mal dont souffrent les industries 
qui sont la cause première du désastre. Il pourra arr i­
ver aussi, mais plus rarement, que tous les produits 
surabonderont sans qu'aucune perturbation soit surve­
nue dans la production. Il en sera ainsi toutes les fois 
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que la consommation habituelle de la société s'arrêtera 
tout d'un coup. N'est-ce pas ainsi que les choses se 
sont passées lorsque la révolution de février, épouvan­
tant tout d'un coup, par le triomphe de la démagogie, 
une société qui vivait dans la plus profonde sécurité,, 
les consommations s'arrêtèrent instantanément, de fa­
çon que tous les produits, même les produits agricoles, 
se trouvèrent avilis, et qu'une affreuse détresse rem­
plaça, pour les classes ouvrières, l'aisance dont elles 
jouissaient quelques semaines auparavant. 

D'une façon ou d'une autre, ces sortes de perturbations 
se produisent assez fréquemment dans les sociétés. 
Quand elles ne sont que partielles, elles peuvent avoir 
pour résultat de jeter certaines classes dans un état de 
souffrance, qu'il faut chercher sans doute à abréger et 
à atténuer, mais qui n'est point un mal dont la société 
ait à s'alarmer. Il est impossible, au milieu des compli­
cations que fait naître l'extension des échanges, alors 
que ceux qui opèrent l'échange ne sont plus directement 
en présence les uns des autres et qu'ils se trouvent au 
contraire à de grandes distances, il est impossible que 
l'on puisse toujours, sur tous les points et pour tous les 
genres de travail, proportionner exactement la produc­
tion aux besoins du marché. Habituellement, il y aura 
dans la plupart des productions un certain état de fluc­
tuation entre la surabondance et le déficit, duquel ré 
sulteront, pour tous ceux qui sont engagés dans ces 
productions, des embarras plus ou moins sérieux. 
Quand ces embarras ne dépassent pas une certaine 
limite, on peut les considérer comme inséparables de 
la condition même de la vie humaine, où rien n'est 
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certain et absolument assuré, la Providence n'ayant pas 
voulu que, sur cette terre où il ne doit passer que quel­
ques jours, l'homme pût jouir en rien d'une inaltérable 
sécurité. Les incertitudes, les difficultés, les obstacles 
se rencontrent partout dans notre existence. On les 
voit même grandir et s'étendre à mesure que gran­
dissent et s'étendent les puissances cle notre vie. C'est 
ainsi qu'à raison même du progrès de l'échange, les 
complications qui l'accompagnent ne font que se multi­
plier et s'aggraver. Ce n'est que par un redoublement 
de vigilance et de sagesse qu'on parvient à les prévenir 
ou à en atténuer les fâcheuses conséquences. Quand 
celte vigilance et cette sagesse font défaut, le mal prend 
les proportions d'un désastre; il a reçu,dans le langage 
de notre temps, un nom qui en exprime énergiquement 
la gravité : il s'appelle une crise. 

Les crises ne sont pas toujours le résultat des fautes 
de l'homme. Des événements au-dessus de sa volonté 
peuvent en être la cause. Une année de mauvaise 
récolte jettera la société dans une crise dont les effets 
pourront se faire sentir longtemps sur la condition des 
masses. Mais, alors même que le fait de l'homme n'est 
pour rien dans les origines cle la crise, la direction 
imprimée par la liberté humaine au mouvement des 
affaires, au moment où elle éclate, exercera une in­
fluence considérable pour en atténuer ou en aggraver 
les conséquences. Qu'une crise alimentaire afflige une 
société où tous les travaux sont bien distribués, toutes 
les industries solidement assises, où rien n'est factice 
ni hasardé dans les entreprises, cette crise, sans doute, 
ne se traversera pas sans peine, mais les maux qu'elle 
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aura causés pourront presque toujours se réparer assez 
promptement. Au contraire, quand une crise de celte 
nature tombe sur une société mal assise dans l'ordre 
industriel, l'ébranlement qu'elle lui imprime y fait des 
ruines que l'on ne répare pas de longtemps. 

Les crises qui laissent les traces les plus profondes 
et les plus douloureuses sont cellçs qui ont pour cause 
l'exagération extravagante qu'imprime parfois à certains 
genres de travaux une passion aveugle pour le gain. Ces 
sortes de crises affligent périodiquement nos sociétés. 
Par elles l'équilibre des échanges se trouve si gravement 
compromis, que ce n'est souvent qu'après de longues 
années d'affreuses souffrances pour les classes ouvrières 
qu'on le voit à grand'peine se rétablir. 

III . Quand la passion des jouissances matérielles s'est 
emparée des âmes, et que les hommes portent dans cet 
ordre de choses celte puissance d'aspiration et d'action 
dont Dieu les a doués pour un plus noble but, il leur 
faut, à tout prix et sur l'heure, conquérir la richesse, et, 
avec la richesse, les jouissances et l'éclat extérieur qui 
sont devenus le rêve de leur vie. On consent, pour réa­
liser ce rêve, à prendre de la peine ; mais il faut que cette 
peine soit courte et que le profit soit considérable. Or, 
tous les genres de travail ne se prêtent pas également 
bien à ce rapide développement et à cet accroissement 
subit de la puissance productive qui fait croire à de 
faciles et immenses profits. L'agriculture, qui donne 
les plus sûrs et, en fin de compte, les plus considérables 
de tous les profils, ne les donne que peu à peu, moyen­
nant des labeurs incessants et prolongés, et dans des 
conditions de vie paisible et modeste dont s'accommo-

6. 
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fieraient fort peu les passions cupides, qui cherchent 
dans la richesse un moyen de jouir et de briller. C'est 
donc vers les industries manufacturières que ces im­
patiences maladives du matérialisme contemporain se 
tournent; c'est en portant de ce côté leurs efforts dés­
ordonnés, qu'elles jettent la perturbation dans l'ordre 
matériel tout entier, et suscitent dans la société des 
calamités dont ceux qui n'ont été que leurs instruments 
sont les victimes les plus cruellement éprouvées. C'est 
le peuple qui, par la perle de son salaire, paye les fautes 
des princes de la spéculation. C'est le peuple qui meurt 
de faim, tandis que les puissants de la manufacture et 
de la banque vont chercher dans de nouvelles aven­
tures les moyens d'alimenter un luxe qui aggrave, en 
y insultant, la détresse de l'ouvrier. 

IV. Qui pourra empêcher le retour périodique de 
cette fièvre d'industrie et de spéculation d'où sortent 
tant de maux? Qui nous sauvera de ces crises qui com­
promettent toutes les existences, en ébranlant profon­
dément toutes les relations de l'ordre matériel, et qui 
troublent dans leur vie ceux-là mêmes, et ceux-là surtout 
qui, à raison de l'humilité de leur condition, sont restés 
le plus étrangers aux causes du mal ? C'est dans l'ordre 
moral qu'est la source du mal, et c'est là qu'il faut cher­
cher le remède. A. la place de cet aveugle entraînement 
vers la richesse, de cette activité inquiète et insatiable 
qui imprime à la société des secousses accompagnées 
de tant de misères, mettez les habitudes modestes et 
renoncées de la vie chrétienne, et le problème sera 
résolu. Notre siècle, tout attaché qu'il est aux jouis­
sances et aux vanités de la richesse, commence à res-
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sentir péniblement le vide que laisse dans les âmes cette 
ardente préoccupation des intérêts purement matériels. 
Il sent que cette activité fiévreuse par laquelle il s'ef­
force d'atteindre à un bien-être sans limites, qui lui 
échappe au moment où il croit en approcher, que cette 
activité toujours trompée répuise et le tue. Écoutons là-
dessus un des maîtres de l'école économique de l'Angle­
terre; son opinion aura d'autant plus de poids en cette 
question que personne ne pourra prétendre qu'elle 
dérive des principes qui inspirent les répugnances du 
chrétien pour la passion des richesses : 

« J'avoue que je ne suis pas enchanté de l'idéal de vie 
que nous présentent ceux qui croient que l'état normal 
de l'homme est de lutter sans fin pour se tirer d'affaire ; 
que cette mêlée où Ton se foule aux pieds, où l'on se 
coudoie, où l'on s'écrase, où l'on se marche sur les ta­
lons, et qui est le type de la société actuelle, soit la des­
tinée la plus désirable pour l'humanité, au lieu d'être 
simplement une des phases désagréables du progrès in­
dustriel. Les États du nord et du centre de l'Amérique 
sont un spécimen de cette période de civilisation, dans 
les circonstances les plus favorables. En effet, ces pays 
se trouvent dégagés en apparence de toutes les injus­
tices, de toutes les inégalités sociales qui gênent la 
partie masculine de la race caucasienne, tandis que 
la proportion dans laquelle se trouvent la population, 
les capitaux et la terre, assure l'abondance à tout 
homme valide qui ne s'en rend pas indigne par sa 
mauvaise conduite. 11 ont les six articles réclamés par 
le chartisme, et point de misère : et cependant, bien 
qu'il y ait des signes d'une tendance meilleure, le résul-
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tat de tant d'avantages, c'est que la vie de tout un sexe 
est employée à courir après les dollars, et la vie de 
l'autre à élever des chasseurs de dollars. Ce n'est pas 
une perfection sociale dont la réalisation puisse devenir 
le but des philanthropes à venir 1 . j> 

Nous ne conclurons pas, comme M. Mill, en faveur 
de l'état stationnaire ; nous concluons, au contraire, en 
faveur du progrès constant des masses vers la vie aisée, 
digne et libre, qui est un des fruits de l'influence du 
christianisme. Mais il n'y a pas de plus grand obstacle 
à ce progrès que l'instabilité perpétuelle et les secousses 
périodiques qu'impriment à la société les crises indus­
trielles et commerciales. Nous dirons plus tard, en trai­
tant de la misère, comment, même avec la meilleure 
volonté du monde, les classes ouvrières voient, par le 
retour fréquent de ces crises, tous leurs efforts pour 
consolider et élever leur condition frappés d'impuis­
sance. Donnez aux classes qui impriment le mouve­
ment aux affaires la modération chrétienne dans les 
habitudes; à la passion du luxe et des jouissances, qui 
absorbe aujourd'hui la plupart des existences, substi­
tuez des vues et des aspirations d'un ordre plus élevé; 
reportez les âmes vers les choses d'en haut ; apprenez 
aux hommes à mépriser la richesse et à n'y voir que ce 
qu'y voit le christianisme, un moyen d'atteindre un but 
supérieur à l'ordre matériel ; en un mot, donnez pour 
mobiles à la société les mobiles de la vie chrétienne, 
faites du renoncement la règle des mœurs, et vous ver­
rez l'industrie prendre un cours de progrès régulier, 

1. Principes d'Économie politique. Iiv. IV, ch. vi, g 2 . 
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que pourront troubler encore ces accidents ou ces éga­
rements passagers, avec lesquels il faut toujours compter 
quand on a affaire à des hommes, mais qu'on ne verra 
plus à chaque instant arrêté par des bouleversements 
désastreux. 

On marchera plus lentement peut-être dans la voie 
du progrès, mais on y marchera plus sûrement. Au 
lieu de n'être obtenu trop souvent qu'au détriment 
des travailleurs, le progrès s'accomplira à leur profit. 
Dans le mouvement réfléchi et mesuré de la richesse, 
on ne verra plus les travailleurs continuellement ballot­
tés, comme ils le sont aujourd'hui, entre une prospé­
rité excessive et corruptrice et une détresse découra­
geante et avilissante. On ne verra pas non plus les 
classes auxquelles appartient l'initiative en matière 
d'industrie,livrées à une instabilité qui ne permet point 
aux fortunes et aux familles de s'asseoir, aux traditions 
de se former ; qui fait de la vie une mêlée où chacun est 
réduit à lutter pour son avantage personnel et pour son 
intérêt du moment, où les vues d'avenir s'effacent de 
plus en plus devant les sollicitations passionnées du 
présent, où l'âpreté au gain domine tout, et où le suc­
cès industriel et mercantile devient, par la force d'une 
situation qui, à chaque instant, remet tout en question, 
la grande et Tunique affaire de la vie. Par l'activité 
calme et régulière du travail, telle que les habitudes 
chrétiennes la donnent à la société, tous, grands et 
petits, capitalistes et ouvriers, atteindront, chacun dans 
sa condition, à cette richesse modérée et solide qui 
peut bien ne pas donner satisfaction aux insatiables 
ambitions et aux vagues inquiétudes de l'homme séparé 
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de Dieu, mais qui suffit à l'homme lorsque, fort de la 
pensée de Dieu, il poursuit de ses constants efforts et 
de ses généreux sacrifices la vraie grandeur, la gran­
deur morale. 
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DES BORNES DANS LESQUELLES LA PROVIDENCE A RENFERMÉ LA PUISSANCE 

DE L'INDUSTRIE HUMAINE 

CHAPITRE PREMIER 

Que la production ne s'élève qu'avec une certaine lenteur au niveau des besoins 
du grand nombre et que les produits ne se multiplient pas toujours en pro­
portion du nombre des producteurs. 

ï . Que la limitation de la puissance productive du travail par les résistances 
du mo.idc extérieur est un fait capital dans l'ordre matériel. T)c quoi celle 
limitât ion dépend. — II. Los doctrines par lesquelles on a cherché à établir 
que la densité croissante de la population équivaut à une facilité croissant 1 de 
production, sont la conséquence obligée de toute philosophie qui assigne pour 
fin à l'humanité le développement indéfini des jouissances. — III. Iles contro­
verses engagées sur ce point entre les économistes résulte, en toute évidence, 
«ette proposition, par laquelle est établi l'accord de la science avec les données 
de la révélation chrétienne : l'humanité peut s'accroître indéfiniment, mais 
toujours péniblement. 

t. De l'aveu de tous ceux qui ont approfondi ces 
questions, la limitation de la puissance productive de 
l'homme par les résistances du monde extérieur est un 
fait capital dans l'ordre matériel. Partout on en ren­
contre les conséquences. Sur ce point encore, les obser­
vations de la science se trouvent en harmonie parfaite 
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avec les données de la foi. Pour mieux constater cette 
concordance, nous nous bornerons à rapporter la doc­
trine reçue comme classique parmi les économistes 1 . En 
regard de cette doctrine, nous placerons les enseigne­
ments de nos livres saints, et il sera évident, pour tous 
ceux qui voudront y réfléchir de bonne foi et sans parti 
pris, que jamais confirmation plus éclatante ne fut 
donnée par la science à la vérité de la révélation chré­
tienne. Il nous sera facile, à celte double lumière de la 
révélation et de la science, d'aborder la solution du plus 
redoutable des problèmes qui s'offrent à nous dans nos 
recherches sur la richesse, du problème de la popula­
tion. 

L'homme ne produit qu'avec le concours des agents 
extérieurs, parce qu'il faut à son travail un objet et des 
moyens d'action. Sa puissance de produire est donc né­
cessairement subordonnée aux facilités plus ou moins 
grandes, aux résistances plus ou moins énergiques 
qu'il peut rencontrer dans les forces du monde phy­
sique. Parmi ces forces il en est qui s'offrent à l'homme 
en quantité vraiment illimitée, eu égard au rapport 
présent de la population avec le globe, et qui s'em­
ploient dans des conditions telles, que tous ceux qui les 
exploitent, quel que soit leur nombre, retirent toujours 
de leur concours un résultat proportionnel à l'effort par 
lequel ils les mettent en mouvement. Gela est vrai pour 
les forces qui ne sont en aucune façon susceptibles d'ap-

1. Nous nous appuierons particulièrement sur l'autorité de M. S. Mill, 
un des économistes les plus renommes de notre temps. M. Mill a 
traité ces matières avec plus de rigueur et de pénétration que per­
sonne et sans y apporter aucune préoccupation chrétienne. 



LES LIMITES DE LA PUISSANCE DU TRAVAIL 109 

i.Principes d'Economie politique, g 33. 

RICHESSE. II. - 7 

propriation individuelle. Mais, de toutes les forces pro­
ductives, ce sont les moins nombreuses. La plupart des 
forces donl se sert l'industrie ne se développent qu'à 
l'aide de substances, mobiles il est vrai, mais suscep­
tibles d'appropriation. « Ces forces, dit M. Roscher, sont 
inépuisables, en ce sens que les corps auxquels elles 
s'adjoignent venant à se multiplier, elles peuvent se 
multiplier au'moins dans la môme proportion. Cent livres 
de chlore blanchiront au moins dix fois autant de pièces 
de toile que dix livres. La propriété que possède la cha­
leur de sécher les objets, de les distiller, cle les fondre, 
de les durcir, d'imprimer à d'énormes fardeaux un mou­
vement rapide au moyen de la compression de la vapeur, 
est au moins mille fois aussi grande pour mille tonnes 
de houille que pour une seule. II en est de même de la 
force expansive de la poudre à canon, de l'élasticité de 
l'acier, de la puissance attractive qui guide nos vais­
seaux, de la pesanteur et de la force de cohésion que 
nous devons mettre à profit pour l'emploi de tous les 
instruments. Dans la plupart des cas, à mesure qu'on 
augmente le nombre ou la proportion des corps qui 
servent de véhicule aux forces naturelles, celles-ci 
exercent une action relativement plus considérable*.» 

Donc, si l'homme n'usait des forces naturelles que 
dans ces conditions, l'ordre physique n'opposerait au 
développement de la production d'autre limite que le 
manque d'espace nécessaire pour le déploiement des 
forces productives d'un nombre de travailleurs crois­
sant sans cesse, ou bien l'épuisement des éléments à 
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l'aide desquels l'homme suscite les forces dont il use 
pour la production. Ainsi la masse du combustible 
répandu sur le globe, quelque immense qu'elle soit, est 
toujours une quantité limitée; et, à la rigueur, on 
conçoit que, dans le cours des siècles, un moment 
vienne où elle se trouverait épuisée. Jamais toutefois, 
depuis six mille ans que le monde existe, aucun peuple 
ne s'est approché, même de loin, cle cette limite fatale; 
tous ont été arrêtés, longtemps avant d'y atteindre, par 
des résistances plus prochaines, qui ont ralenti le mou­
vement ascendant de la population, et dont notre but 
même est ici de déterminer la nature et le mode 
d'action. Si l'homme, pour pourvoir à ses besoins, ne 
devait appeler à son aide que des forces qui ne dépen­
dent pas directement et principalement du sol, et que 
développent des combinaisons dans lesquelles les 
agents essentiels sont des objets mobiliers, le champ 
ouvert à son activité serait en fait indéfini, et la puis­
sance de son travail ne connaîtrait d'autre limite que 
celle qu'il se créerait de sa propre faute, par le manque 
d'activité, d'énergie, d'intelligence, et par les vices de 
la société dans laquelle s'exerce son travail. Ce serait 
alors de l'abus de la liberté que viendrait l'obstacle, non 
de la force des choses, et il pourrait toujours être écarté 
par la liberté. Nous avons dit, dans notre deuxième 
livre, comment et par la puissance de quel principe. 

C'est quand le sol intervient comme élément principal 
dans la production, que la puissance du travail ren­
contre une limite réelle et actuelle, dont les effets se 
font sentir partout sur l'ordre matériel et constituent 
une des difficultés capitales de la vie humaine. La pro-
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duction manufacturière emploie principalement, et sou­
vent presque exclusivement, des forces indépendantes 
du sol, tandis que la production agricole emploie sur­
tout des forces essentiellement inhérentes au sol. De là 
entre les manufactures et l'agriculture une différence 
très tranchée, quant à la possibilité de multiplier les 
produits dans les deux ordres. C'est en ce sens que 
M. Senior affirme que le seul obstacle qui puisse, à un 
moment donné, arrêter l'essor de la production manu­
facturière en Angleterre, gît dans les difficultés crois­
santes que le travail éprouverait à se procurer les 
matières premières et les subsistances, lesquelles sont 
fournies par les industries qui exploitent le sol. C'est 
avec raison qu'il avance que si la masse des produits 
bruts pouvait s'accroître suivant la même proportion 
que la puissance du travail manufacturier, il n'y aurait 
«aucune limite au progrès de la richesse et de la popula­
t ion 1 . 

Bien que M. Mill, qui adopte les conclusions de Mal-
thus, ait exagéré les conséquences que Ton peut tirer 
de ces faits, nul ne les a mieux analysés et n'a mieux 
fait ressortir les caractères qui servent à en fixer la 
véritable portée. Voici en substance, dans ses propres 
termes, sa doctrine sur ce point : 

« La terre diffère des autres éléments de la produc­
tion, le travail et le capital, en ce sens qu'elle n'est pas 
susceptible d'un accroissement indéfini. Son étendue 
est limitée, et l'étendue des espèces de terrains produc-

1. Outline of political econonvj, développement de la 4° proposition 

fondamentale de l'économie politique. 
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tifs l'est encore davantage. Il est évident en même temps 
que la quantité des produits qu'on peut obtenir d'une 
portion de terre n'est pas indéfinie. C'est dans cette 
limitation, quant à retendue de la terre et quant à sa 
puissance productive, que consistent les limites réelles 
de l'accroissement de la production. La limitation delà 
production résultant des qualités du sol ne ressemble 
pas à l'obstacle que nous oppose un mur, qui reste 
immobile à une place déterminée, et au pied duquel 
tout mouvement est absolument arrêté. Nous pouvons 
plutôt la comparer à un tissu très élastique et très 
susceptible d'extension, qui ne peut guère être étiré 
avec tant de force qu'on ne puisse l'étirer encore davan­
tage, mais dont cependant la pression se fait sentir 
longtemps avant que la limite soit atteinte, et se fait 
sentir d'autant plus fort qu'on approche davantage de 
cette limite. 

» A partir du moment où l'espèce humaine s'est 
adonnée à la culture avec quelque énergie et y a appli­
qué des instruments de quelque perfection, la loi de la 
production, entant qu'elle tient à la terre, est que, dans 
tout état d'habileté et d'instruction agricole, le produit 
ne s'accroît pas avec le travail dans une proportion 
égale. En doublant le travail on ne double point le pro­
duit, ou, pour exprimer la même chose en d'autres 
termes, tout accroissement de produit s'obtient par un 
accroissement plus que proportionnel dans l'application 
du travail à la terre. Le fait qu'un surcroît de produit 
ne s'obtient que par une augmentation plus que propor­
tionnelle de dépenses devient évident par cela même 
que les terres de qualité inférieure sont mises en cul-
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ture. Les terres inférieures, ou les terres situées à une 
plus grande distance du marché, sont naturellement 
d'un rapport inférieur, et Ton ne peut par elles satis­
faire à une augmentation dans la demande que par une 
augmentation dans les frais et par conséquent dans 
les prix. Si une demande plus grande continuait à être 
satisfaite par la culture des terres de qualité supérieure, 
auxquelles on appliquerait une quantité additionnelle 
de travail et de capital, sans y faire des dépenses pro­
portionnellement plus considérables que celles à l'aide 
desquelles elles rapportent la quantité qu'on leur a 
d'abord demandée, les propriétaires et les fermiers t\r 
ces terres pourraient vendre à plus bas prix que tous 
les autres et accaparer tout le marché. Les terrains 
d'une qualité inférieure, ou les terrains placés dans 
une situation plus reculée, pourraient sans doute être 
cultivés par leurs propriétaires pour se procurer des 
subsistances et une position indépendante; mais il 
ne serait jamais de l'intérêt de personne de les affer­
mer pour en tirer un prolit. Le fait qu'on peut<en tirer 
un profit suffisant pour déterminer à y appliquer des 
capitaux, est une preuve que la culture sur les terrains 
d'élite a atteint le point au delà duquel tout emploi plus 
considérable de capital et de travail ne serait pas, à. 
tout prendre, d'un rapport plus considérable que celui 
qu'on peut obtenir aux mêmes frais, de terrains moins 
fertiles ou situés moins favorablement 1. 

I. Peu importe ici que la culture ail commencé par les terrains lea 
plus fertiles, ou qu'elle ait commencé, comme le veut M. Carcy, par 
les terrains les moins fertiles. Du moment que les terrains les plus 
fertiles sont mis en culture, si le produit sur ces terrains était tou-
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» La loi générale de l'industrie agricole, c'est donc 
(en faisant la part des exceptions accidentelles et tem­
poraires) que le produit de la terre, toutes choses 
égales d'ailleurs, augmente dans un rapport moindre 
que l'augmentation du travail. On a nié ce principe et on 
a invoqué l'expérience pour prouver que les revenus 
de la terre ne sont pas moindres, mais au contraire 
plus considérables, dans un état avancé que dans un 
état nouveau de culture, lorsqu'on applique à l'agricul­
ture un grand capital, que lorsqu'on en applique un 
petit. Cela est si vrai, dit-on, que la plus mauvaise terre 
cultivée aujourd'hui produit par acre une quantité de 
subsistance aussi considérable, même pour une somme 
donnée de travail, que celle qui a été obtenue par nos 
ancêtres des terrains les plus riches de l'Angleterre. 

» II est très possible qu'il en soit ainsi; et si cela n'est 
pas vrai à la lettre, cela l'est certainement dans une 
forte mesure. Il est incontestable qu'une partie propor­
tionnellement "bien plus faible de la population s'occupe 
aujourd'hui de produire les denrées alimentaires pour 
toute la société, que dans les premiers temps de notre 
histoire. Cela ne prouve pas toutefois la non-existence 
de la loi dont nous avons parlé, mais seulement l'action 
d'un principe opposé capable, pour quelque temps, de 
contre-balancer cette loi. Il se produit, en effet, dans le 

jours proportionnel au travail qui y est appliqué, ils attireraient M 
eux toutes les cultures et feraient déserter les terrains les moins fer­
tiles. N'est-ce pas d'ailleurs un fait que, dans les sociétés avancées 
où l'on cultive les meilleures terres, on voit chaque jour mettre en 
valeur des terres de qualité inférieure, par suite de l'accroissement 
dans la demande des produits. L'argument de M. Mill reste donc 
inattaquable. 
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développement des cultures, un mouvement en sens 
contraire du mouvement qui tend à réduire le rende­
ment de la terre, et nous allons porter particulièrement 
notre attention sur ce point. Ce mouvement n'est autre 
que le progrès de la civilisation. Je me sers de cette 
expression générale et quelque peu vague, parce que les 
faits qu'elle doit comprendre sont si variés qu'aucune 
expression d'une signification plus restreinte ne pour­
rait les comprendre tous. 

y> Parmi ces faits, le progrès des connaissances, de 
l'habileté et des découvertes agricoles, est le plus évi­
dent. Les perfectionnements dans les procédés de l'a­
griculture sont de deux [sortes : quelques-uns font 
rendre à la terre un produit brut plus considérable, sans 
entraîner une augmentation équivalente de travail; 
d'autres n'ont pas le pouvoir d'augmenter le produit, 
mais ils ont pour conséquence de diminuer le travail et 
les dépenses à l'aide desquelles on obtient le produit. 
Parmi les premiers il faut citer la renonciation au sys­
tème de jachère, auquel on a substitué la rotation des 
récoltes, et l'introduction de nouvelles céréales pouvant 
entrer très avantageusement dans le système de ro­
tation. Immédiatement après vient l'introduction de 
nouvelles denrées alimentaires contenant une plus 
grande quantité de principes nutritifs. Dans cette même 
classe de perfectionnements il faut placer la connais­
sance plus complète de la propriété des engrais et des 
moyens plus efficaces de les employer, l'introduction 
d'agents de fertilisation nouveaux et plus puissants, des 
inventions telles que le défrichement du sous-sol, le 
drainage, etc., qui augmentent dans une proportion 
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considérable le produit des terrains de certaines qua­
lités; le perfectionnement dans l'éducation ou dans le 
mode de nourriture des animaux de travail, l'augmen­
tation de la masse des animaux qui consomment et 
convertissent en substances destinées à l'homme ce 
qui, autrement, serait perdu, et ainsi de suite. L'autre 
espèce de perfectionnements, ceux qui diminuent le 
travail, mais sans augmenter pour la terre la faculté de 
produire, consiste dans la construction mieux entendue 
des instruments de travail, l'application de nouveaux 
instruments qui épargnent le travail manuel, tels que 
les machines destinées h vanner et à battre le grain, 
une application mieux entendue et plus économique de 
la force musculaire- Ces perfectionnements n'ajoutent 
rien à la productivité de la terre, mais ils contribuent 
autant que les premiers à balancer la tendance qu'ont 
les frais de production des produits agricoles à s'élever 
avec les progrès de la population et de la demande. L'a­
mélioration des voies de communication est analogue 
dans ses effets à cette seconde classe de perfectionne­
ments agricoles. De bonnes routes équivalent à de bons 
instruments de travail. ïl importe peu que l'économie 
de travail s'opère en tirant les produits du sol ou en les 
transportant sur les lieux dans lesquels ils doivent être 
consommés. D'après des considérations semblables, on 
voit qu'une foule de perfectionnements purement méca­
niques, qui n'ont, du moins en apparence, aucune rela­
tion avec l'agriculture, permettent cependant d'obtenir 
une quantité donnée de denrées alimentaires, avec une 
dépense plus faible de travail; ainsi un perfectionne­
ment important dans les procédés employés pour la 



LES LIMITES DE LA PUISSANCE DU TRAVAIL 117 

fabrication du fer tendrait à diminuer le prix des in­
struments agricoles... Le même effet résulterait de tout 
perfectionnement dans les procédés de ce qu'on peut 
appeler la fabrication, à laquelle la matière des subsis­
tances est soumise après qu'on Va isolée de la terre, 
La première application du vent ou de la puissance 
hydraulique à la mouture du blé eut pour effet de 
réduire le prix du pain, autant que l'eût fait une dé­
couverte importante en agriculture; et tout perfection­
nement important dans la construction des moulins à 
blé exercerait proportionnellement une influence ana­
logue. 

» On peut dire qu'il n'est aucun perfectionnement 
possible, dans les arts de la production, qui, d'une ma­
nière ou d'une autre, n'exerce une influence contraire 
à la loi de diminution des revenus du travail agricole. 
Et ce ne sont pas seulement les perfectionnements in­
dustriels qui ont cet effet; les améliorations dans le 
système de gouvernement et presque tous les genres 
d'avantages moraux et sociaux exercent une action 
identique... 

» En résumé, tous les agents naturels dont la quan­
tité est bornée, non seulement sont par cela même 
bornés dans leur puissance productive, mais, long­
temps avant que cette puissance ait atteint ses dernières 
limites, ils ne satisfont les nouvelles demandes qu'à des 
conditions de plus en plus pénibles. Cette loi peut néan­
moins être suspendue ou maîtrisée temporairement 
par tout ce qui augmente la puissance générale de 
l'homme sur la nature, et particulièrement par tout 
progrès dans ses connaissances, et par l'empire que ces 

7. 
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1. Principes d'Économie politique, liv. I* chap. x n . 

connaissances lui donnent sur les propriétés et l'action 
des agents naturels 4. » 

Ces conclusions ne sont point exemptes de quelque 
exagération, et nous ne pouvons les admettre que 
moyennant des réserves notables. Tout en reconnais­
sant que les efforts de l'homme peuvent reculer les 
limites que la nature des choses impose à la puissance 
du travail agricole, M. Mill semble croire qu'il y a un 
terme fatal contre lequel ces efforts finiront nécessaire­
ment par rester impuissants, en telle sorte que l'ob­
stacle peut être reculé mais non surmonté. D'après 
M. Mill, tout ce que peut faire l'homme par ses progrès 
dans la culture, c'est de contrarier pour quelque temps 
Ja loi de décroissance dans la puissance du travail agri­
cole. Mais cette loi, un moment suspendue, reparaîtrait 
avec une énergie de plus en plus marquée, à mesure 
qu'on approcherait du terme fatal où tout accroisse­
ment dans le nombre des travailleurs serait nécessai­
rement suivi d'une diminution dans la puissance 
productive du travail, et où, par conséquent, la pro­
duction de la société serait insuffisante à la faire 
vivre. Nous ne pouvons admettre ces conclusions ; elles 
forment la base du système de Malthus, dont M. Mill 
embrasse les doctrines. Sans accepter les théories par 
lesquelles on a essayé d'établir, à rencontre des idées 
de Malthus, que la puissance du travail s'accroît en ra i ­
son même de l'accroissement du nombre des produc­
teurs, nous pensons qu'il y a dans cette question un 
certain milieu, indiqué par le bon sens et par l 'obser-
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vation des faits qui constituent le cours ordinaire de la 
vie. 

IL Bastiat et Carey sont les auteurs de la théorie où 
Ton pose en principe que, « toutes choses égales d'ail­
leurs, la densité croissante de population équivaut à une 
facilité croissante de production 1 ». 

M. Carey soutient que, « par l'accroissement de la 
population et de la richesse, l'homme est à même de 
cultiver des sols plus fertiles, passant successivement 
d'un médiocre à un bon et d'un bon à un meilleur, avec 
une augmentation perpétuelle de rétribution pour le 
travail, et une facilité toujours croissante à obtenir les 
substances alimentaires, conséquences nécessaires de 
l'augmentation de la population et de la richesse; — 
que l'augmentation de la population est accompagnée 
d'une augmentation de facilité d'association; que cette 
dernière est indispensable à l'exploitation des sols fer­
tiles, et qu'avec chaque pas dans cette direction, l'ac­
cumulation de la richesse devient plus facile; — que 
toutes les espèces de richesses sont sujettes aux mêmes 
lois ; — que chaque pas vers l'augmentation de la po­
pulation et de la richesse est accompagné d'une aug­
mentation de la quantité des produits, et d'une aug­
mentation de la part du travailleur clans cette quantité 
augmentée, avec une tendance toujours croissante vers 
l'amélioration et l'égalisation des conditions de tous; — 
que nous avons ici des lois harmoniques émanant d'un 
Dieu bienfaisant; que les faits universels, exactement 
analysés, sont d'accord avec elles; que les exceptions 

1. Bastiat, Harmonies économiques, introduction, p. 18, l r e édif. 
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n'existent pas pour elles plus que pour les lois phy­
siques, cl que les exceptions apparentes ne sont que 
des perturbations dues à l'action de l'homme *. » 

Cette doctrine est la conséquence obligée de toute 
philosophie qui assigne pour destinée à l'humanité de 
croître sans cesse en bien-être, par le libre développe­
ment de toutes ses puissances. En effet, si telle était 
la destinée de l'homme, la Providence n'aurait pas pu, 
sans se contredire elle-même, le soumettre à la loi 
d'un travail toujours pénible et toujours médiocrement 
rémunéré, alors même qu'il accomplit les plus grands 
progrès. Mais il n'y a dans cette doctrine qu'une utopie 
tellement contraire au fait, que ceux-là mêmes qui s'en 
font les défenseurs sont contraints de revenir, dans les 
applications, aux notions communes du bon sens sur 
les conditions de la vie terrestre de l 'humanité. Quand 
Bastiat établit la loi de la population, il pose les données 
suivantes : 1° Loi de multiplication : puissance absolue, 
virtuelle, physiologique, qui est en la race humaine, de 
propager la vie, abstraction faite de la difficulté de l'en­
tretenir. Celte première donnée, la seule susceptible 
de quelque précision, est la seule où la précision soit 
superflue; car qu'importe où est cette limite supérieure 
de multiplication, dans l'hypothèse, si elle ne peut 
jamais être atteinte dans la condition réelle de l'homme, 
qui est d? entretenir la vie à la sueur de son front. 2° Il 
y a donc une limite à la loi de multiplication. Quelle 
est celle limite? Les moyens d'existence, dit-on. Mais 

1. Lettre de M. Carey au rédacteur en chef du Journal des Écono­
mistes, 1" série du journal, tome XXX, p. 142. 
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qu'est-ce que les moyens d'existence? C'est un ensemble 
de satisfactions insaisissables. Elles varient, et par con­
séquent déplacent la limite cherchée. 3° Enfin, en quoi 
consiste la force qui restreint la population à cette 
borne mobile? Elle se décompose en deux pour l'homme : 
celle qui réprime et celle qui prévient 1 . 

Bastial admet donc la possibilité d'une insuffisance 
dans la puissance de produire du travail, par suite de 
l'accroissement trop rapide du nombre des producteurs. 
Tout ce que dit cet économiste éminent, dans cette 
étude sur la population et les moyens d'en régler le 
mouvement, est fondé sur cette idée : que si les moyens 
d'existence s'accroissent plus vite que la population, 
c'est parce que lliomme peut faire un usage de plus en-
plus éclairé de la limitation préventive. Donc Bastiat 
reconnaît, comme le bon sens l'a toujours reconnu en 
tous les temps, que la puissance de l'homme sur la 
nature n'est pas illimitée, et que la force des choses 
impose à ses efforts des bornes qu'il n'est pas le maître 
de reculer à son gré. Plus loin, dans cette même étude, 
Bastiat marque plus nettement encore sa pensée, quand 
il établit, par une comparaison, comment une produc­
tion toujours croissante peut néanmoins être insuffisante 
pour une population qui s'accroît avec une rapidité dé­
mesurée : « Représentons-nous, dit-il, un bassin dans 
lequel un orifice, qui s'agrandit sans cesse, amène des 
eaux toujours plus abondantes. À ne tenir compte que 
de cette circonstance, le niveau devra constamment 

1. De la Population, article du Journal des Économistes, t r c série, 
tome XV, p. 227 cl 2-28. 
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s'élever; mais, si les parois du bassin sont mobiles, 
susceptibles de s'éloigner et de se rapprocher, il est 
clair que la hauteur de l'eau dépendra de la manière 
dont cette nouvelle circonstance se combinera avec la 
première. Le niveau baissera, quelque rapide que soit 
l'accroissement du voîume d'eau qui alimente le bassin, 
si sa capacité s'agrandit plus rapidement encore; il 
haussera si le cercle du réservoir ne s'élargit proportion­
nellement qu'avec une grande lenteur; plus encore s'il 
demeure fixe, et plus surtout s'il se rétrécit. C'est là 
l'image de la couche sociale dont nous cherchons les 
destinées et qui forme, il faut le dire, la grande masse 
de l'humanité. La rémunération, les objets propres à 
satisfaire les besoins, à entretenir la vie, c'est l'eau qui 
lui arrive par l'orifice élastique. La mobilité des bords 
du bassin, c'est le mouvement de la population. Il est 
certain que les moyens d'existence lui parviennent dans 
une progression toujours croissante ; mais il est certain 
aussi que son cadre peut s'élargir suivant une progres­
sion supérieure 1 . » 

Bastiat reconnaît donc, comme tout le monde, que la 
puissance du travail est limitée par la nature des choses, 
de telle façon que les produits ne se multiplient pas 
toujours en proportion du nombre des producteurs. Ses 
théories ont cela de bon que, par la discussion et 
l'examen approfondi des faits qu'elles ont provoqués, 
elles ont rendu impossible, pour tous les esprits droits, 
l'exagération des principes de Malthus. Il est devenu 

1. De la Population, article du Journal des Économistes, l r e série, 
tome XV, p. 230. 
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évident que les sociétés, arrivées à un certain degré de 
civilisation, ne rencontrent point, dans les conditions de 
la production agricole, cet obstacle absolu, tel que le 
conçoit l'école de Malthus, qui les mettrait dans la néces­
sité d'opter entre l'état stationnaire quant à la popula­
tion, et une misère toujours croissante. Nul ne peut as­
signer de terme précis aux améliorations du sol cl aux 
perfectionnements clans les procédés du travail, à l'aide 
desquels un même espace de terrain, avec une dépense 
de travail égale pour chaque producteur, nourrit une 
population de plus en plus nombreuse. Nul ne peut 
dire que ce résultat devienne plus difficile à atteindre à 
mesure que le nombre des producteurs s'accroît par 
rapport à une étendue donnée de territoire, parce que 
nul ne peut dire où s'arrêteront les inventions du génie 
de l'homme conduit et éclairé par la Providence. Mais il 
reste ce fait, dont M. Mill nous donne la raison scienti­
fique, et dont tous, d'instinct et par le cours môme de la 
vie, nous sentons l'évidence : c'est que les progrès du 
travail agricole, par la nature même des choses, ne 
s'opèrent que lentement et difficilement, en telle sorte 
qu'ils suivent le mouvement d'accroissement de la popu­
lation, mais d'ordinaire ne le devancent point. 

Ce n'est que sous l'empire de la nécessité que 
l'homme accomplit les efforts indispensables à la réali­
sation de ces progrès. La force mystérieuse qui préside 
à la multiplication de l'espèce humaine tend à dépasser 
dans son impétuosité les progrès du travail; mais aussi, 
toutes les Ibis que l'homme sait résolument se soumet­
tre à la nécessité et accomplir les efforts auxquels la 
Providence subordonne toutes ses conquêtes sur le 
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monde matériel, l'obstacle recule, et les générations 
nouvelles trouvent, avec leur place au soleil, leur juste 
part des fruits par lesquels la terre récompense le 
travail du laboureur. Toutefois l'obstacle est toujours 
lent à reculer, en même temps que les générations sont 
promptes à s'avancer, en telle sorte que celte part 
dans les fruits de la terre n'est jamais, pour la grande 
masse de l'humanité, que le nécessaire, et le nécessaire 
moyennant de rudes et incessants labeurs. Suivant la 
comparaison adoptée par M. Mill, l'enceinte qui con­
tient les flots toujours grossissants de l'humanité va 
s'élargissant sans cesse, mais elle ne cède que sous une 
pression sans cesse renouvelée. 

III. En résumé, il est aussi impossible d'admettre 
que l'homme puisse croître indéfiniment en nombre 
comme en bien-être, qu'il est impossible de prétendre 
que la nature des choses ait mis à ses progrès une 
borne fatale, au delà de laquelle tout accroissement 
dans le nombre des hommes serait suivi nécessaire­
ment d'une rapide aggravation dans les maux qui pèsent 
sur la vie humaine. Toute la controverse qui avait pris 
pour point de départ ces deux propositions extrêmes, 
n'a laissé debout que cette vérité de fait et de bon sens : 
l'humanité peut s'accroître indéfiniment, mais toujours 
péniblement 1. 

1. La controverse soulevée sur ce point par les disciples de Carey 
et de Bastiat n\'i pu, en aucune façon, ébranler les principes essen­
tiels admis par l'immense majorité des économistes. Les écrivains 
qui, de notre temps, ont le plus d'autorité en ces matières, MM. Wo-
Jowski, Léonce de Lavcrgnc, Michel Chevalier, Passy, Garnicr, Rau-
drillart, en France; MM. Senior et J . -S . Mill, en Angleterre; M. I\os-
cher, en Allemagne, ont fermement maintenu les vérités de ftiif 
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Tel est le caractère cle la limite posée, depuis le com­
mencement, par la force des choses, au développement 
de la puissance productive du travail. Le travail, dans 
l'ordre agricole, maintient sa puissance plus qu'il ne 
l'accroît. S'il l'accroît par moments, c'est de peu et au 
prix de sacrifices qui font renaître, sous une autre forme, 
la loi générale et constante du travail et de la vie péni­
ble. Ceci n'est plus une conception arbitraire de l'esprit 
humain, c'est un fait qu'atteste une expérience de six 
mille ans. C'est, dans toute la rigueur du terme, une loi 
de l'existence présente de l'homme. Cette loi, l'auteur 
de la nature humaine nous l'a imposée, non comme 
règle primitive de notre existence, mais comme châti­
ment de la faute que commit le premier homme, en 
essayant de se soustraire à la destinée de renoncement, 
et de progrès par la libre abnégation cle soi-même, que 
le Créateur lui avait faite. 

Après bien des essais, dans lesquels ont été mises en 
œuvre toutes les ressources de l'esprit scientifique mo­
derne, en vue d'établir que l'humanité avait eu tort de 
se croire soumise pour toujours à la dure loi du besoin, 
on est contraint, par la science même dont on invoquait 
l'autorité, de revenir à la parole par laquelle Dieu a 
prononcé, sur l'homme coupable, un arrêt irrévocable. 

acquises à la science dans cette question. Plusieurs môme d'entre 
eux en exagèrent les conséquences jusqu'à admettre les conclusions 
de Malthus, ou du moins des conclusions qui on approchent. Nous 
croyons que ces conséquences ne sont point rigoureuses, et que, 
lorsqu'on s'inspire des principes du christianisme, tout en admettant 
comme vrais, en partie du moins, les faits matériels qui servent fie 
point de départ à la théorie des Malthusiens, on peut en induire de 
conclusions toutes différentes de celles qu'ils en tirent. 
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Aux premiers jours de son existence, comme aujour­
d'hui, l'homme prétendait se faire l'égal de Dieu. En lui 
donnant droit sur toutes les choses de ce monde, Dieu 
avait mis à ce droit une limite : il lui avait interdit de 
toucher aux fruits de l'arbre de la science du bien et du 
mal. Adam transgresse celte défense, et Dieu laisse 
tomber sur lui cette sentence, dont ses fils n'ont cessé 
depuis six mille ans de porter le poids : ce La terre 
sera maudite à cause de ton péché : tu n'en tireras 
qu'avec peine ta subsistance durant tous les jours de ta 
vie. Elle te produira des ronces et des épines, et tu te 
nourriras de l'herbe qu'elle fait croître; tu mangeras 
ton pain à la sueur de ton visage jusqu'à ce que tu 
'retournes à la terre d'où tu as été t i ré 1 . » 

Voilà Je fait, le principe, la loi, dont les consé­
quences dominent tout l'ordre matériel des sociétés 
humaines. De ce fait et de cette loi naissent toutes les 
difficultés de cette question de la population, devant 
laquelle la science politique hésite et se trouble, et dans 
laquelle se manifeste, plus qu'en toute autre, l 'impuis­
sance des doctrines qui rejettent les principes du chris­
tianisme. 

I . Genèse, m , 17, 



CHAPITRE 11 

Comment les hommes peuvent croître en nombre sans que le travail 
perde de sa puissance. 

, L'accroissement continu de la population est un signe, en mcmc temps qu'une 

source de progrès et de force. — II. Pour qu'une société sr trouve dans ses 

conditions normales de force et de prospérité, il faut que l e nombre des homme? 

et la puissance du travail s'accroissent suivant une même proportion.—III. Dans 

les sociétés fidèles aux impulsions du christianisme! ce résultat es t atteint, mais 

de telle façon que l es hommes restent toujours soumis à la loi de la vie pénible, 

et do telle manière que cette difficulté devient la source des plus grands pro­

grès accomplis par l'humanité. — IV. Par quels moyens ce résultat rsï alloînl. 

— V. Les sociétés chrétiennes trouvent, par leur énergie morale, le moyen de 

surmonter les crises dans lesquelles une surabondance passagère de popula­

tion peut les engager. 

I. L'accroissement rapide et continu de la population 
n'est point, comme le voudrait faire croire le matéria­
lisme économique, un de ces fléaux qui conduisent les 
peuples h la décadence et à l'anéantissement par la mi­
sère- C'est au contraire, en principe général, une béné­
diction, un signe, en même temps qu'une source de 
progrès et de force. La Providence Ta ainsi réglé dès le 
commencement. En soumettant la terre .à l'homme, 
Dieu donne pour loi à l'espèce humaine de croître et de 
multiplier 1 . Telle est la loi du progrès pour l'huina-

\ . Genèse, 1, 28, 
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nilé, loi vraiment divine dans son origine comme dans 
son but, car c'est de la bénédiction de Dieu que 
l'homme tient la fécondité, e( c'est la gloire de Dieu 
que l'homme répand sur la terre en multipliant les 
générations capables de le connaître et de l'aimer, et 
de faire éclater par leurs œuvres la grandeur de Celui 
dont notre âme porte en elle l'image. Le sentiment 
du genre humain est resté fidèle à celte loi. Consultez 
le bon sens des nations, et vous verrez que partout 
une société où la population décroît est considérée 
comme une société en décadence. Même parmi les éco­
nomistes qu'ont séduits les étroites doctrines de Mal­
thus, on ne peut voir sans alarme un mouvement 
rétrograde de la population, fut-ce dans les sociétés les 
plus avancées, où il semble, d'après les Malthusiens, 
que l'accroissement de la population soit le plus à re­
douter 1 . 

Parmi les économistes qui envisagent de haut, à la 
lumière des principes spiritualistes, les grandes ques­
tions de la vie sociale, il s'est opéré depuis quelques 
années un mouvement de réaction très marqué contre 
la doctrine matérialiste de Malthus. Un des écrivains 
qui représentent le mieux ces tendances nouvelles, 
M. Roscher, pose comme suit la question de la popula­
tion : « Fournir à la population la plus nombreuse les 
moyens d'existence les plus favorables, tel est le but 
suprême du progrès économique. Une population com-

1. Nous n'en vomirions d'autre preuve que l'émotion causée par le 
dénombrement de 1856\ qui attestait que le mouvement d'accroisse­
ment de la population française s'était ralenti pendant la période 
quinquennale à laquelle répond ce dénombrement. 
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1. Principes d'Économie politique, §253. 

pacte n'est pas seulement le signe du développement 
des forces productrices énergiquement employées, elle 
constitue par elle-même une force productive d'une 
grande puissance, elle agit de la manière la plus féconde 
pour aiguillonner et pour faciliter l'application de toutes 
les au t res 1 . » M. Wolowski s'exprime dans le même 
sens en commentant ces paroles d'un édit de Henri IV : 
La force etla richesse des rois consistent dans le nombre 

et dans Vopulence des sujets. * En ne séparant point 
dans sa pensée le nombre et L'aisance des habitants, 
Henri IV proclame la véritable doctrine en matière de 
population. Vouloir isoler les deux termes, c'est tomber 
d a n s . r e r r e u r . i l ne suffit point que la population se 
multiplie, si c'est au prix des souffrances et de la dé­
gradation des habitants : la misère est prolifique, sans 
engendrer ni force pour l'Etat, ni activité pour les indi­
vidus. Se contenter, d'un autre coté, d'une part plus 
considérable de bien-être, acquise à chacun des membres 
qui composent une population stationnaire ou rétro­
grade, c'est réduire à une opération arithmétique trop 
simple le problème de la richesse des nations. Sans 
doute, si le nombre des participants n'augmente pas ou 
diminue, en présence du développement de la produc­
tion, la part de chacun peut facilement devenir plus 
considérable. Mais n'y aurait-il pas, dans un pareil effet 
de la civilisation, un détriment et un danger? Si les 
nations ne doivent pas abdiquer la prévoyance, ne suffit-
il pas, pour la réveiller et pour empêcher un développe­
ment excessif de la population, de cultiver l'âme et d'é-

http://dans.rerreur.il
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lever l'intelligence? Chez un peuple éclairé et moral, 
l'accroissement cle la production précédera toujours 
l'augmentation du nombre des citoyens. Que devien­
draient les contrées plus riches et plus civilisées, qui 
s'attacheraient à une doctrine trop étroite, en ne son­
geant qu'à mettre un temps d'arrêt à la multiplication 
des habitants? Elles risqueraient d'offrir une conquête 
facile à des peuples plus jeunes qui croîtraient en 
chiffre et en puissance. 

» L'esprit humain domine de plus en plus les éléments 
et les assujettit à ses besoins. Nous savons maintenant à 
quoi nous en tenir sur les pastorales des siècles passés: 
nous savons que l'homme n'a la richesse qu'à la con­
dition de la conquérir. Les merveilleuses découvertes 
de la science l'ont armé d'instruments énergiques, qui 
rendent plus abondants les produits du travail et qui 
permettent d'atteindre un résultat de plus en plus 
important avec une dépense de moins en moins consi­
dérable de force et de capitaux. Loin d'être un obstacle, 
celte activité plus intense et plus féconde doit être un 
levier pour l'accroissement de la population. C'est ainsi 
que les nations les plus civilisées demeureront en même 
temps les plus fortes, et qu'elles pourront défendre les 
lumières et l'aisance qu'elles ont su se procurer. 
Vauban partageait cette manière de voir quand il disait, 
inspiré de la même pensée que Henri IV : C'est par le 
nombre de leurs sujets, que la grandeur des rois se me­
sure, et non par Vétendue des États*. » 

1. Mémoire sur l'administration d'Henri IV. (Académie des sciences 
morales, 1855.) 
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IL Pour qu'une société soit dans ses conditions nor­
males de force el de prospérité, il faut que sa popula­
tion s'accroisse d'un mouvement continu, régulier, mo­
déré; il faut que le nombre des hommes et la puissance 
du travail en général s'augmentent dans une même pro­
portion, de façon à donner à une population de plus en 
plus nombreuse, non point ce bien-être indéfini que 
rêve l'école matérialiste, mais ce nécessaire de la vie 
qui met l'homme à même d'accomplir sur la terre les 
destinées supérieures auxquelles Dieu l'appelle. Quand 
on ne voit dans l'homme qu'un être livré aux impulsions, 
des sens, tirant des appétits matériels toutes ses raisons 
d'agir, il est naturel qu'on s'applique à borner le 
nombre des hommes en vue d'étendre les jouissances 
de chacun. A ce point de vue, quelques rares familles,, 
abondamment pourvues cle tout ce qui fait les délices 
de la vie, accompliraient mieux la destinée de l 'huma­
nité que des populations nombreuses, obligées de lutter, 
à chaque heure cle leur existence, pour tirer de la 
terre leur pain quotidien. Il est naturel encore, quand 
on comprend ainsi l'homme et les mobiles qui le gou­
vernent, de le croire toujours fatalement poussé, par 
l'instinct de ses sens, à une multiplication sans mesure, 
et par conséquent à une misère sans terme. Si l'homme 
n'a d'autre loi que le développement de ses jouissances,, 
pourquoi contiendrait-il le plus impérieux de ses in­
stincts? Qui pourrait empêcher que la faculté de multi­
plier rapidement en progression géométrique, dont l'es­
pèce est douée, au lieu d'être une simple puissance que 
jamais on ne voit se traduire en fait, ne devienne une 
désastreuse réalité? L'homme, suivant alors la loi de 
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l'instinct, qui est la loi des brutes, serait, comme la 
brute, arrêté dans sa multiplication par l'insuffisance 
des moyens d'alimentation. Dans une pareille hypo­
thèse, la population, doublant dans une période qui 
pourrait être fort inférieure à la période de vingt-cinq 
ans admise par Malthus, on conçoit que le travail agri­
cole serait dans l'impossibilité de triompher assez rapi­
dement des obstacles que lui oppose la force des choses, 
pour que la multiplication des produits suivît la multi­
plication des hommes. S'il en était ainsi, la loi de la 
population serait vraiment une loi fatale, contre laquelle 
irait se briser toute la destinée humaine, et il y aurait, 
dans l'œuvre du Créateur, une contradiction aussi dou­
loureuse qu'inexplicable. 

Mais où donc a-t-on vu l'homme livré de la sorte aux 
appétits de la bête? Ne le voit-on pas, au contraire, 
même dans la plus profonde dégradation où il puisse 
tomber, dans l'état sauvage, rester supérieur, au moins 
par des coutumes inspirées d'un vague sentiment de 
devoir et de dignité, à la grossière loi de l'instinct ? Plus 
la cilivisation est élevée, plus elle est fondée sur les 
vrais principes de la destinée humaine et plus ont de 
puissance ces considérations supérieures, ces hautes 
aspirations de l'âme, qui réduisent la puissance des in­
stincts physiques sur l'homme, et les soumettent déplus 
en plus à la loi du monde spirituel. D'une façon ou 
•d'une autre, dans toutes les sociétés, par cela même 
que l'homme est homme, il y aune certaine force modé­
ratrice qui détourne les conséquences extrêmes de la 
loi de multiplication. Dans les sociétés où l'on prétend 
concilier une haute culture intellectuelle avec tous les 
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raffinements du sensualisme, cette action modératrice 
s'exerce par des pratiques honteuses et coupables, par 
une violation des droits de l'humanité, qui conduisent 
inévitablement la société à sa ruine. Dans les sociétés 
fondées sur une saine entente de la destinée humaine, 
la force modératrice revêt un caractère de puissance 
morale et de force d'expansion dans l'ordre spirituel 
qui, loin d'être une cause de décadence, est au contraire 
une des sources les plus fécondes du progrès. C'est 
parce que les choses prennent naturellement ce cours 
que l'on a pu voir des sociétés périr faute d'hommes, 
mais qu'on en a point vu, malgré tant de sinistres 
prédictions, pour qui l'excès de population ait jamais 
été autre chose qu'un embarras plus ou moins prolongé, 
mais toujours passager. On a vu les sociétés se perdre 
en faussant et en outrant les instincts de prévoyance 
dont elles sont douées, mais on ne les a pas vues périr 
pour les avoir mis. en oubli. 

III. Mais ce n'est pas seulement en contenant la puis­
sance de multiplication dont il est doué, que l'homme 
maintient l'équilibre entre la population et les subsis­
tances : c'est aussi en élargissant sans cesse, par les 
progrès du travail agricole, les ressources que lui four­
nit l'exploitation du sol. Comme nous l'avons vu au 
chapitre précédent, ce n'est qu'avec peine qu'il parvient 
à soumettre à sa domination les forces de la nature, de 
façon à leur faire rendre, pour un nombre de consom­
mateurs toujours croissant, un produit croissant dans les 
mêmes proportions. En cela gît la difficulté principale 
de la vie humaine quant à l'ordre matériel. Mais c'est 
une difficulté féconde, car les efforts que fait l'humanité 

RICHESSE. II. — 8 
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pour la vaincre sont la source cle ses plus grands pro­
grès. Sans cette nécessité qui le presse à tous les 
moments de son existence, l 'homme, cédant aux séduc­
tions de la paresse, se renfermerait dans un éternel e 
stérile repos. Dieu, en qui la bonté ne se sépare jamais 
de la justice, tout en l'assujettissant à des labeurs con­
stants, en punition de sa faute, a voulu que ces labeurs 
fussent la source de sa grandeur. L'antiquité avait 
conservé le sentiment du bienfait de cette loi provi­
dentielle, qu'elle exprime par la bouche d'un de ses 
plus grands poètes : 

Pater ipse colcndi 
Haud facilem esse viam volait, primusque perartem 
Movit agros, curis acuens mortalîa corda, 
Nec torperc gravi passus sua régna veterno 1 . 

Dans Tordre matériel, comme clans Tordre moral, 
l'homme n'est grand que par le renoncement. Or, cette 
difficulté de maintenir la production au niveau des be­
soins, cette nécessité d'un travail d'autant plus pénible 
qu'il semble n'être pas toujours assuré d'une suffisante 
rémunération, voilà bien la source d'un renoncement de 
tous les moments. De gré ou de force, tous sont obligés 
de subir celte loi de renoncement, mais il est toujours 
loisible à tous , en la pratiquant énergiquement, d'en 
tirer des grandeurs auxquelles la vie facile ne s'élè­
verait jamais. 

Ainsi qu'on l'a dit, la population s'avance continuel­
lement à la limite des subsistances. Cette limite recule 
sans cesse sous le poids des flots toujours plus pressés 

1. Virgile, Géorg., I, 181. 
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des générations humaines, mais, comme elle ne cède 
qu'à la force et lentement, ceux qu'elle contient en 
éprouvent perpétuellement une certaine gêne, et la vie 
difficile est leur condition constante. Cette gêne se fait 
sentir plus rigoureusement à ceux dont le revenu ne 
constitue que le nécessaire, et ceux-là forment l'im­
mense majorité du genre humain. Sans doute il est 
humiliant pour l'orgueil de l'homme de se sentir en­
chaîné à cette dure loi du besoin; on comprend que le 
matérialisme qui s'est fait un idéal de grandeur par les 
satisfactions matérielles, reconnaissant qu'il est impos­
sible à l'homme de multiplier à son gré les moyens de 
jouissance, porte ses efforts cle l'autre côté, et cherche 
les moyens d'arrêter le mouvement ascendant de la popu­
lation. De cet oubli de la véritable condition de l'homme 
naissent les difficultés interminables dont on a inu­
tilement embarrassé la question de la population. Nous 
montrerons, dans le chapitre suivant, commentées diffi­
cultés sont vraiment inextricables, le problème étant 
posé comme le pose le matérialisme. 

Quand on part des données chrétiennes, la solution 
s'offre d'elle-même; elle se résume en ceci : qu'une 
société où la population croît d'après une progression 
même assez rapide, si elle reste en toutes choses fidèle 
à la loi morale qui régit la destinée humaine, trouvera 
toujours, non pas la richesse et la jouissance pour tous, 
mais du moins le nécessaire dans la vie matérielle, avec 
cette dignité de la créature raisonnable et libre qui 
constitue le nécessaire de la vie morale. 

Dieu, en condamnant l'homme à manger son pain à 
la sueur de son visage, laisse assez entendre que ce 
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pain no lui sera pas refusé quand ses labeurs sauront le 
conquérir. En prononçant cette peine, Dieu ne révoqua 
point la bénédiction primitive qu'il avait répandue sur 
le genre humain,lorsqu'il dit à Adam:« Croissez et mul­
tipliez; couvrez la terre et assujettissez-la à votre domi­
nation. y> Les faits, envisagés à la lumière du bon sens, 
nous montrent que la Providence a disposé toutes 
choses pour que celte bénédiction et cette malédiction 
eussent en même temps leur effet. Toutes les fois que 
les peuples restent fidèles aux préceptes essentiels de 
la loi divine, par leurs institutions et par leurs mœurs, 
dans la vie sociale comme dans la vie privée, on voit la 
Providence les conduire, par les voies de l'ordre 
naturel, à travers les épreuves du travail, et par ces 
épreuves mêmes, à l'accomplissement des bénédictions 
divines. 

IV. A ne considérer que l'industrie agricole, et en 
supposant les ressources de la société circonscrites 
au territoire qu'elle occupe, il y a encore, grâce à la 
puissance d'expansion du travail, dans les races qui 
ont conservé, au moral comme au physique, toute leur 
vigueur, un champ immense ouvert au progrès de la 
population. Comme nous l'avons dit au chapitre précé­
dent, il y aurait témérité à assigner au progrès agricole 
aucune limite précise et fatale. Jamais on ne l'a tenté 
et, parmi ceux qui ont défendu avec le plus d'insistance 
les doctrines de Malthus, on est toujours demeuré sur 
ce point dans le domaine des assertions vagues et 
dénuées de preuves positives. D'ailleurs, ce n'est pas 
seulement à son territoire qu'un peuple peut demander 
sa subsistance. A mesure que la civilisation multiplie et 
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consolide les relations des différentes parties du globe, 
il devient plus facile de tirer des contrées étrangères ce 
que le sol national ne peut fournir. Ajoutez que, dans 
l'ordre industriel, le travail fait chaque jour, chez les 
peuples avancés, des progrès qui dépassent par leur 
rapidité le progrès de la population le plus rapide qui 
se puisse concevoir. Sans doute les progrès du travail 
manufacturier, dont les produits ne contribuent que 
pour la moindre part à la consommation des masses, 
ne suffiraient point à eux seuls pour rendre possible 
sans danger une très rapide multiplication des hommes; 
mais, combinés avec les progrès plus lents de l'agricul­
ture, ils aident à étendre le champ ouvert au progrès 
de la population. Une chose frappe dans la marche de 
l'histoire : c'est que, par un dessein visible de la Provi­
dence, à toutes les époques ou le genre humain tend 
à prendre une grande expansion, correspondent les 
grandes découvertes qui changent la face du monde 
matériel, en modifiant profondément les procédés du 
travail et en étendant prodigieusement les relations des 
diverses parties du globe. Or ce que le génie cle l'homme, 
guidé et soutenu par la Providence, a su accomplir 
jusqu'ici, pourquoi serait-il impuissant à l'accomplir 
dans l'avenir? 

Que l'on considère, d'ailleurs, que les hommes ne 
sont point fatalement enchaînés au sol sur lequel ils 
sont nés. Ce n'est pas à l'expansion de l'humanité dans 
les limites de telle ou telle contrée privilégiée par l'an­
tiquité et la puissance de sa civilisation, que se bornent 
les vues de la Providence. C'est dans le monde entier 
qu'elle convie l'humanité à se répandre. La peine que 

8. 
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peuvent éprouver les hommes à vivre sur un territoire 
où ils se sentent trop pressés, est un des moyens dont 
Dieu se sert pour les pousser vers des contrées loin­
taines, dans lesquelles s'ouvrent à leurs progrès des 
espaces indéfinis.Dans l'antiquité comme dans les temps 
modernes, les plus grands peuples ont toujours ressenti 
vivement ce besoin de s'épandre au loin. Souvent ce 
besoin a sa source dans les prédispositions morales, 
mais d'ordinaire les nécessités de Tordre matériel lui 
donnent l'impulsion immédiate et décisive. L'émigra­
tion et la colonisation sont incontestablement au nom­
bre des voies par lesquelles l'humanité s'achemine vers 
les destinées que Dieu lui trace, et elles sont aussi une 
ressource, et une ressource en quelque sorte indéfinie, 
contre les maux dont un accroissement démesuré de 
la population affligerait les sociétés déjà vieilles en civi­
lisation. Ici, encore une fois, c'est de la dure nécessité 
qui pèse sur la vie humaine que naissent ces grands mou­
vements des peuples, par lesquels se sont accomplies 
tant et de si merveilleuses conquêtes dans Tordre pure­
ment matériel. Par un double effet de cette même cause, 
la vie s'étend sur le globe là où elle n'avait encore péné­
tré qu'imparfaitement, en même temps qu'elle maintient, 
et même accroît ses ressources, dans les lieux où elle a 
depuis longtemps développé toutes ses puissances. Les 
peuples que Ton a vus, dans le monde ancien et dans le 
monde moderne, atteindre, par la colonisation, à 
une si vaste puissance, y seraient-ils jamais parve­
nus, s'ils n'avaient eu d'autre souci que de restreindre 
leurs générations en vue d'accroître la somme de leurs 
jouissances? 

Ce n'est point par telle ou telle mesure, par telle ou 
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telle impulsion imprimée à la société dans un ordre de 
faits particuliers, que se résout la question de la popula­
tion. Ce n'est que dans l'ensemble des impulsions aux­
quelles obéit la société, et dans l'ensemble des faits qui 
en sont la conséquence, que peut se trouver la solution. 

Il faut ici, comme toujours pour les grands problèmes 
de l'ordre moral, remonter jusqu'aux premiers prin­
cipes qui donnent la vie et le mouvement à tout le corps 
social. C'est par l'action de ces principes que s'accom­
plissent les progrès qui permettent le développement 
continu de la population, et c'est aussi de ces principes 
que naissent les influences modératrices qui contiennent 
ce développement en ses justes limites. C'est de la force 
morale, de l'élévation des âmes et de l'énergie des volon­
tés, qu'il faut tout attendre. Cette force morale pousse 
l'homme à tous les progrès, en même temps qu'elle le 
rend supérieur aux grossiers instincts de ses sens. Elle 
fait prédominer en tout dans sa conduite les vues 
élevées et les saines aspirations d'un être que Dieu 
destine aux vraies grandeurs et aux joies nobles et 
profondes de la vie spirituelle. 

V. Mais comme tout sur cette terre est faible, chan­
geant et divers, même dans les sociétés où l'homme est 
le plus fort contre les instincts de sa nature matérielle, 
il y aura des moments où son énergie morale semblera 
défaillir. Il arrivera aussi que, par des complications 
qu'on ne saurait éviter, et par suite des évolutions qui 
s'accomplissent dans l'ordre matériel à certains mo­
ments, les travaux par lesquels une partie considérable 
des classes ouvrières trouve la vie, n'auront plus, 
dans les conditions arriérées où ils s'exercent, la puis-
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sance de nourrir ceux qui s'y livrent. L'équilibre entre 
la population et les moyens de vivre se trouvera alors 
rompu partiellement, mais dans des proportions parfois 
assez considérables. Aucune société n'échappe à ces 
embarras et à ces crises. Mais une société où régneront 
les hautes influences morales que nous caractérisions 
tout à l'heure finira toujours par en triompher. Ces 
crises sont au nombre des difficultés de la vie présente 
auxquelles les meilleurs et les plus forts, parmi les indi­
vidus comme parmi les nations, se trouvent toujours 
soumis. Elles deviennent, par les efforts que l'on fait 
pour les surmonter, une nouvelle source de progrès. 
En pareil cas, chez les peuples doués d'une force morale 
suffisante, on verra, après quelque temps, la prospérité 
de la société, passagèrement compromise, reprendre 
son cours régulier. Un moment arrêtée dans sa marche 
ascendante, la population reprendra bientôt son essor 
ordinaire. De génération en génération, des forces nou­
velles s'ajouteront aux forces accumulées par les labo­
rieux efforts des hommes durant le cours d'une longue 
civilisation; le progrès du travail suivra le progrès de la 
population, et celle-ci s'avancera, avec une force d'ex­
pansion toujours constante, mais aussi toujours con­
tenue. 

Dans les chapitres qui vont suivre, l'examen des faits 
et des doctrines nous montrera ce qu'il peut advenir des 
sociétés où l'on s'efforce de restreindre sans cesse le pro­
grès de la population, pour mieux assurer la vie facile. 
Nous dirons comment la doctrine du renoncement, en 
déterminant les peuples à accepter la loi de la vie 
pénible, leur assure, par l'expansion toujours difficile, 
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quelquefois même douloureuse, de leur population, une 
puissance, une prospérité, une durée, auxquelles n'ont 
jamais pu atteindre les sociétés où l'on a tenté d'échap­
per à la peine et au renoncement, en mettant, d'une 
façon ou d'une autre, obstacle à l'action des lois natu­
relles qui portent l'humanité a étendre sans cesse ses 
générations. Cet examen nous amènera à conclure : 
([lie la misère intense et croissante qui afflige des 
classes nombreuses dans les sociétés où règne l 'indus­
trialisme n'a pas, comme on l'a dit souvent, pour cause 
dernière le progrès en soi trop rapide de la population, 
mais qu'il faut la faire remonter principalement aux 
vices qui diminuent la puissance du travail et qui por­
tent à en dissiper les fruits. 
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Que le sensualisme est impuissant à assurer aux sociétés 
le progrès régulier et constant de la population. 

1. Le sensualisme antique» comme lo sensualisme moderne, conduit la société à 

la décadence par l'extinction de la population, — IL Preuves tirées dos d o c ­

trines de Platon et d'Arislote. Déplorables aberrations de ces grands génies en 

cette question. — III. L'école de îWalthus provoqua, en ce l te question, à une 

honteuse restauration des plus honteuses pratiques du paganisme. — IV. Des 

conséquences sociales du matérialisme malthusien. — V. Des théories qui 

cherchent la solution de la question dans les lois de l'ordre physique. — VI. Que 

les moyens de solution proposes par Fourîcr, dans lesquels l'infamie le dispute 

h l'extravagance, s en t i e s conséquences rigoureuses de la doctrine scnsualistc. 

— VU. lies raisons que Von a de craindre que las sociétés modernes, si elles 

persistent à s'éloigner du christianisme pour se livrer à la passion des richesses, 

ne périssent, comme les sociétés païennes, par la dépopulation. — VI1L Com­

ment, dans les sociétés païennes, le triomphe des doctrines d'orgueil et de sen­

sualité a amené l'extinction de la population, et, par l'extinction de la po-

pulaiion, la ruine totale de ces sociétés. 

I. La question delà population préoccupait les philoso­
phes de l'antiquité comme elle préoccupe les publicistes 
de nos jours. Et, chose remarquable, le sensualisme, 
qui dominait le monde païen, conduisit sur ce point 
les plus beaux génies de la philosophie ancienne à des 
conclusions toutes semblables à celles que propose de 
nos jours le sensualisme économique, Platon et Aris-
tote nous fourniront la preuve la plus frappante de 
l'impuissance où est la raison humaine, livrée à elle-
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même, en dehors des principes du christianisme, de 
résoudre cette délicate question autrement que par des 
iniquités ou des ignominies. 

Pour le -ntionalisme antique, l'individu n'existe qu'en 
vue de l'État. C'est dans l'État que la raison humaine, 
seule puissance souveraine en ce monde, trouve sa 
dernière expression. C'est l'État qui est le tout, l'idée 
complète, portée à sa dernière puissance. Les individus 
ne sont que des parties de ce tout, des forces qui n'ont 
de valeur véritable qu'autant qu'elles contribuent à 
former cette existence supérieure, et à réaliser harmo-
niquement cet ordre purement rationnel par lequel se 
manifeste la véritable vie de l'humanité. On conçoit 
qu'avec un pareil principe pour point de départ, les 
iudividus soient toujours sacrifiés, toutes les fois que ce 
sacrifice sera considéré comme nécessaire pour main-
tenir dans l'Etat l'équilibre de la population. La justice 
n'a sa complète réalisation que dans l'État, et les in­
dividus, en tant qu'individus, ne sont pas admis à 
l'invoquer. D'un autre côté, le rationalisme païen, on 
peut dire le rationalisme de tous les temps, lorsqu'il 
est conséquent, n'admet pas le sacrifice des sens à l 'es­
prit, mais seulement l'harmonie des sens et de l'esprit. 
Or, avec une telle conception de la vie humaine, dans 
laquelle il faut, quand même, respecter le droit des 
passions, il est impossible de trouver la solution de la 
question de la population, sans mettre en oubli les 
règles les plus essentielles de la morale en même temps 
que le respect de la dignité humaine. 

II. Platon prétend établir, dans son État idéal, un r i ­
goureux équilibre quant à la population ; cela lui semble 
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indispensable à la paix publique. Il attribue au manque 
de nourriture l'origine de certaines guerres cl croit 
que, dans les premiers temps, les guerres étaient rares 
parce que la nourri ure existait en abondance pour les 
hommes, encore peu nombreux 1 . Platon pose en prin­
cipe qu'il faut que la population soit toujours limitée, 
pour vivre toujours dans l'aisance, « La nourriture des 
citoyens sera de farine d'orge et de froment, dont ils 
feront de beaux gâteaux... Us boiront du vin, chanteront 
les louanges des dieux, couronnés de fleurs, vivant en­
semble joyeusement, et ne faisant pas plus d'enfants 
qu'ils n'en peuvent nourrir, dans la crainte de la pau­
vreté ou de la misère 3 . » En conséquence, Platon veut 
que les magistrats règlent le nombre des mariages do 
manière à maintenir toujours le môme nombre de ci­
toyens, en sorte que l'État ne soit ni trop grand ni trop 
petit*. Il va même jusqu'à assigner à la population un 
chiffre fixe; il ne veut pas qu'il y ait jamais dans l'État 
ni plus ni moins de cinq mille quarante familles. « Il y 
a, dit-il, plusieurs moyens d'en venir à bout. On peut 
d'une part, interdire la génération, quand elle est trop 
abondante, et, d'autre part, favoriser l'augmentation de 
la population par toutes sortes de soins et d'efforts 4 . » 
En vue de maintenir cet équilibre delà population, Platon 
condamne également le célibat et les unions trop fé­
condes, et il propose d'imposer légalement aux époux les 
infamies qu'ont renouvelées de nos jours les écono-

1. Leges, 679 A. 
2 . Civitas, 3 7 i K 
3. Givilas, 4S0 A. 
A.'Leges, 740 D. 
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misles sensualistes. Si, malgré les exhortations des ma­
gistrats, un citoyen persiste à se refuser au mariage et 
qu'il veuille vivre dans la cité comme un étranger, sans 
alliance, passé lïige de trente-cinq ans, on lui impose 
une amende dont le produit est consacré à Junon 1 . 
Mais s'il importe que le mariage des citoyens assure à 
l'Etat la conservation de sa population, il importe aussi 
que les mariages ne soient point féconds à l'excès, et 
que les enfants qui en naîtront soient, au physique 
et au moral, des êtres utiles à l'État. De là ces règles 
où la liberté et la dignité de l'homme, dans ce qu'elles 
ont de plus essentiel, sont également outragées. « Les 
femmes donneront des enfants à l'État depuis vingt ans 
jusqu'à quarante, et les hommes, après avoir laissé pas­
ser la première fougue de l'âge, jusqu'à cinquante-cinq.. 
S'il arrive qu'un citoyen, soit au-dessous, soit au-dessus 
de cet âge, s'avise de prendre part à cette œuvre de gé­
nération, qui ne doit avoir d'autre objet que l'intérêt 
général, nous le déclarons coupable d'injustice et de 
sacrilège, pour avoir donné la vie h un enfant dont la 
naissance est une œuvre de ténèbres et de libertinage, et 
qui, faute de publicité, n'aura été acronqtannée ni des 
sacrifices ni des prières que les prêtres el les prêtresses 
de l'Etatentier adresseront aux dieux à e h a q u r mariage, 
leur demandant que de citoyens vertueux et utiles à la 
patrie naisse une p o s t é r i t é plus ver tueux et p l u s utile 
encore... Lorsque l'un el l'autre sexe »ur;i pa^sé 1 âge 
de donner des enfants à l'État, nous laisserons aux 
hommes la liberté d 'avo ir commerce avec telles femmes 
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qu'ils voudront, et aux femmes la même liberté par rap­
port aux hommes, et nous leur recommanderons sur­
tout de prendre toutes leurs précautions pour ne mettre 
au monde aucun fruit conçu dans un tel commerce; 
et si leurs précautions étaient trompées, de l'exposer, 
l'Etat ne se chargeant point de le nourrir » Voilà jus ­
qu'où descend le divin Platon, faute de cette notion du 
progrès parla vie pénible et par le sacrifice de soi-même 
que le christianisme nous a donnée. 

Aristote, qui souvent, en fait de doctrines sociales, 
redresse les erreurs de son maître, ne fait ici que les 
confirmer. Il reproche à Platon de n'aller pas assez 
loin dans ses mesures au sujet de la population, alors 
que d'un autre côté il outrepasse le but en détruisant, 
en vue de l'intérêt de l'État, la propriété privée. « Le 
parti le plus sage, dit-il, serait de limiter la population 
et non la propriété, et d'assigner un maximum qu'on ne 
dépasserait pas, en ayant à la fois égard, pour le fixer, 
et à la proportion éventuelle des enfants qui meurent et 
à la stérilité des mariages. S'en rapporter au hasard, 
comme dans la plupart des États, serait une cause iné­
vitable de misère dans la république de Socra te 2 .* 
Aristote limite comme Platon, et par les mêmes moyens 
la fécondité des mariages 3 . La pratique de l'avortement 
entre dans les règles de sa politique : « Quant au nom­
bre des enfants, si les mœurs répugnent à l'abandon 
complet, et qu'au delà des termes formellement imposés 

1. Civitas, 460 E, 461 A, B, C 
2. Polit. 9 H, m , fi, 7. 
3 . Ibid., IV, xiv, 11. 
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à la population, quelques mariages deviennent féconds, 
il faudra provoquer ravorlemenl avant que l'embryon 
ait reçu le sentiment de la vie. Le crime ou l'innocence 
de ce fait ne dépend absolument que de celte circon­
stance d'insensibilité ou de vie*. » 

III. À plus de deux mille ans de distance, nous retrou­
verons dans l'école de Malthus des erreurs semblables. 
En général, tout le philosophisme moderne provoque, 
sur cette question, à une honteuse restauration de i r 
qu'il y avait de plus honteux dans les doctrines païen­
nes. Il y a toutefois entre les deux une différence qui 
est tout à l'avantage du paganisme ; dans l'antiquité, 
c'est le spiritualisme qui, par le sentiment de son im­
puissance en présence des passions, consent à ces 
transactions avec la faiblesse humaine. Mais, tout en 
s'égarant de la façon la plus déplorable sur les moyens, 
il ne cesse point de tendre à ce qu'il y a de plus élevé 
dans la vie ; il ne cherche, dans l'équilibre de la popu­
lation, autre chose qu'un moyen de réaliser plus com­
plètement et plus sûrement l'idéal de vérité, de beauté 
et de justice d'après lequel il ordonne la cité. Le philo­
sophisme moderne ne monte pas si haut. Parti de bien 
plus haut, puisqu'il se développe dans un monde qui a 
reçu les principes du christianisme, il descend bien au-
dessous des philosophes du paganisme, quand il assi­
gne pour principal but à l'homme la jouissance maté­
rielle avec l'intérêt propre pour règle suprême, el quand 
il ne cherche, en limitant la population, quïi assurer à 
la société la paisible possession du bien-être. 
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Que Malthus fût sensualiste, c'est ce qu'il est impos­
sible de nier quand ou a lu attentivement son Essai sur 
le principe de population. La doctrine utilitaire s'y 
trouve dans ses premiers principes et avec ses plus 
rigoureuses applications. Tout le système de Malthus 
sur la population n'est autre chose que la théorie du 
progrès social au point de vue sensualiste. Pour Malthus, 
le besoin d'être nourri, d'avoir des vêtements el un 
domicile, en général tout ce qui nous préserve des souf­
frances que causent la faim el le froid, est la principale 
cause qui met en jeu l'activité humaine. « Il n'est per­
sonne, dit Malthus, qui ne sente combien le désir de 
satisfaire ces besoins a d'avantages lorsqu'il est bien 
dirigé. » Lorsque ce désir pousse à des actions illégi­
times, la société recourt à la répression ; «toutefois, 
dans tous les cas, le désir est en lui-même également 
naturel, également vertueux.. C'est au principe de l'a­
mour de soi, si étroit en apparence, que sont dus tous 
les efforts par lesquels chacun cherche à améliorer 
son sort, tous les nobles travaux de l'esprit humain, 
tout ce qui distingue la civilisation de l'état sauvage 1 . » 

Avec une pareille doctrine, Malthus ne peut rien com­
prendre au progrès par le sacrifice. Le mouvement sans 
cesse ascendant de la population, lequel est suivi, mais 
toujours avec une certaine lenteur, parle développement 
de la production en général, la difficulté de vivre qui 
résulte de cet état de choses pour les classes les plus 
nombreuses, lui apparaissent comme la source de tous 

1. iîssfli sur le ;>riwfi/-» rit* population, p. MW et suiw, 472, 578; 
<*flit. Guillawnin. 
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les maux de la société. Malthus reconnaît l'impossibilité 
d'échapper à cette disposition souveraine des choses, 
par laquelle le progrès matériel de l'humanité est sans 
cesse entravé et ralenti. Or le progrès matériel est pour 
lui le principal but des sociétés, et il faut que, d'une 
façon ou d'une autre, elles l'atteignent. Se sentant im­
puissant à modifier le premier des termes desquels 
dépend la difficulté, en renversan t l'obstacle qui em­
pêche l'humanité décroître indéfiniment,en bien-être en 
même temps qu'en nombre, Malthus est nécessairement 
amené à porter tous ses efforts sur le second terme de la 
question. C'est le mouvement progressif de la population 
qu'il tente d'arrêter, aiin qu'un nombre d'hommes 
moins considérable réalise, par des jouissances indivi­
duelles plus étendues, le seul but que la doctrine utili­
taire assigne à l'humanité. 

Hâtons-nous de le dire, Malthus n'est jamais des­
cendu jusqu'aux ignominies par lesquelles ses disciples, 
cédant aux entraînements de la logique, nous ramènent 
aux plus infâmes pratiques du paganisme. Malthus n'a 
jamais fait appel qu'à la vertu, mais à la vertu telle 
qu'un utilitaire la peut concevoir. Il prêche à tous, mais 
particulièrement aux classes les plus nombreuses, la 
contrainte morale, c'est-à-dire « l'abstinence du ma­
riage jointe à la chasteté ». Cette vertu, Malthus la fait 
dériver uniquement de l'intérêt propre, principe pre­
mier de sa morale. Comme motif déterminant de garder 
le célibat, il allègue d'un côté Tcspérance du bien-être 
que s'assurera le célibataire en renonçant au mariage, 
et de l'autre la crainte des difficultés qu'entraînerait la 
charge d'une famille. Tout repose, dans cette doctrine, 
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sur l'amour du bien-être. Pour l'inculquer aux masses, il 
faut leur faire connaître les douceurs du bien-être, il 
faut s'efforcer de répandre dans toutes les classes le 
luxe : « non un luxe excessif chez un petit nombre de 
personnes, mais ce luxe modéré qui est utile soit au 
bonheur, soit à la richesse. Si l'on accorde qu'en toute 
société qui n'est pas à l'état de colonie nouvelle, il faut 
absolument que quelque obstacle puissant soit mis en 
action; si, d'un autre côté, l'on s'est convaincu par l'ob­
servation que le goût de l'aisance et des commodités de 
la vie détourne bien des gens du mariage, par la cer­
titude d'être privés de ces biens qu'ils estiment, on doit 
convenir qu'il n'y a pas d'obstacle au mariage moins 
préjudiciable au bonheur et à la vertu que ce goût, lors­
qu'il est généralement répandu *. » 

IV. Malthus se trompe quand il croit qu'en rendanl 
la vie facile pa r l a rareté relative de la population, il 
accroîtra la puissance du travail et assurera aux masses 
une somme considérable de bien-être. L'homme dont 
la doctrine utilitaire gouverne la vie cherche et, en 
vertu même de ses principes, a le droit de chercher 
avant tout ce qui satisfait le plus ses penchants. Or 
n'est-ce pas une vérité de fait, que le penchant au repos, 
ainsi que l'éloignement pour le travail, en un mot la 
paresse, sont parmi les instincts les plus universels et 
les plus enracinés dans l'humanité déchue? La loi de 
la vie difficile, en faisant de l'effort une constante né­
cessité, accoutume l'homme au travail ; elle lui donne 
l'énergie nécessaire pour vaincre les obstacles et le 
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met, moyennant la peine du travail, en possession de 
la richesse. Mais la mollesse des populations livrées à 
la vie facile et sensuelle, de quel effort sera-l-elle ca­
pable et à quelle richesse atteindra-t-clle? 

La doctrine de Malthus, comme toutes les fausses 
doctrines, abonde en contradictions. Quel espoir peut-
on fonder sur la contrainte morale, dans une société où 
régnera l'intérêt propre, et où, par conséquent, chacun 
n'aura d'autre règle que la satisfaction de ses pen­
chants ? Ceux qui renonceront au mariage par égoïsme 
renonceront-ils pour cela à donner satisfaction à la 
plus tyranniqne des passions? Fera-t-on autre chose, 
par le célibat fondé sur de telles raisons, qu'ouvrir une 
source de vice et de misère bien plus féconde que celle 
qu'on voudrait tarir? Malthus lui-même paraît l'avoir 
senti quand il dit, avec un certain laisser-aller que sa 
morale utilitaire explique : «Je serais inconsolable de 
dire quoi que ce soit qui pût, directement ou indirecte­
ment, être interprété dans un sens défavorable à la 
vertu. Mais je ne pense pas que les fautes dont il s'agit 
doivent, dans les questions morales, être envisagées 
seules, ou même qu'elles soient les plus graves que 
l'on puisse concevoir. Elles ne manqueront jamais, il 
est vrai, ou du moins elles manqueront rarement d'en­
traîner après elles des malheurs, et, par celte raison, 
elles doivent être fortement réprimées. Mais il y a 
d'autres vices dont les effets sont encore plus perni­
cieux, et il y a des situations dont on doit être plus 
alarmé : l'extrême pauvreté expose à plus de tentations 
e n c o r e 1 . » En effet, pour un utilitaire, la pauvreté 

I. Essai, p. 
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n'est-elle pas le plus affreux des vices? Mais Malthus a 
beau faire, le vice ne sauverait pas de la pauvreté; il 
ne ferait que la multiplier et l'aggraver. Le désordre 
engendrerait une population non moins nombreuse, et 
cent fois plus misérable que ne serait la population née 
des mariages dont Malthus redoute la fécondité, puis­
qu'elle porterait le double poids du dénuement physique 
et de la misère morale. 

Une société où régneraient souverainement les doc­
trines de Malthus s'éteindrait lentement dans la mol­
lesse, le libertinage et l'égoïsme. Rien ne serait plus 
triste qu'une telle société. Le cœur se serre à la pensée 
de ce monde, où chacun n'aurait d'autre souci que de 
s'assurer les étroites jouissances du bien-être, et de com­
primer dans son âme l'expansion des sentiments les 
plus légitimes et les plus propres à élever la vie humaine. 
Heureusement jamais le monde n'a rien vu de pareil. 
Malgré les défaillances momentanées des mœurs, il a 
toujours conçu autrement la grandeur et la félicité de 
l'homme. Quoi qu'on fasse, l'intérêt propre ne pourra 
jamais rien ennoblir; tout ce qui en naitra sera toujours 
entaché de bassesse. Non seulement l'intérêt propre 
sera toujours vil, mais il sera toujours impuissant. Tl 
n'y a de vraiment fécond que l'amour qui, par l'abné­
gation, rattache l'homme à Dieu et à ses semblables, 
et le répand au dehors en donnant lout leur essor à 
ses plus hautes facultés. Aussi est-il digne de remarque 
que les tendances des théories de Malthus sont toutes, 
non point vers le progrès, mais vers l'état station-
naire. Le repos dans les jouissances matérielles est 
son idéal. Mais les sociétés humaines sont faites pour 
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le progrès, tellement que l'état slntionnaire est pour elles 
une souffrance et une impossibilité. 11 faut qu'elles 
avancent, sinon elles tombent dans un marasme au­
quel, tôt ou tard, elles succombent. 

Le plus renommé des économistes actuels de l'Angle, 
terre, M. J.-S. Mill, formule expressément cette théorie 
de l'état stalionnaire comme la condition normale des 
sociétés. Le sensualisme moderne, pas plus que le ra­
tionalisme antique, ne peut rien concevoir au delà. Le 
repos dans les jouissances matérielles est pour M. Mill 
l'idéal de la vie humaine, et la pratique des doctrines de 
Malthus le seul moyen d'y atteindre. Comme Malthus, il 
fait appel i\ l'amour de soi et à l'intérêt bien entendu. 
Il compte beaucoup sur la force de l'opinion pour géné­
raliser l'habitude de la contrainte morale. Si les classes 
ouvrières comprenaient que la source de leurs maux 
est dans la surabondance des bras, la difficulté serait, 
en fait, bientôt résolue ; l'opinion s'établirait parmi les 
ouvriers que l'homme qui a un nombre d'enfants plus 
considérable que ne le comporte l'état de la société 
mérite le blâme de ses concitoyens, puisqu'il contribue 
à rendre l'existence plus dure pour les autres hommes. 
La crainte de l'opinion, si puissante sur les détermina­
tions des hommes, suffirait pour assurer la pratique de 
la contrainte morale. Cette crainte, dit M- Mill, trouve­
rait un auxiliaire puissant dans la grande majorité des 
femmes, a Ce n'est point par la volonté des femmes 
que les familles sont trop nombreuses ; c'est sur elles 
que retombe ce qu'il y a de plus lourd dans les em­
barras domestiques qu'entraîne un trop grand nombre 
d'enfants. La plus grande partie des femmes considé-

9. 
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reraient comme un bienfait d'en être délivrées. Aujour­
d'hui, elles ne se hasardent pas à se plaindre, mais 
bientôt elles réclameraient, si elles se sentaient ap­
puyées par l'opinion. Entre les usages barbares aux­
quels la morale et les lois accordent encore leur sanc­
tion, il n'en est pas de plus révoltant que de donner à 
un être humain un droit sur la personne d'un autre. Si 
les classes ouvrières étaient généralement convaincues 
«pie leur bien-être dépend de la réserve qu'elles s'im­
posent dans l'accroissement de leur famille, tout- ce 
qu'il y a parmi elles d'hommes respectables et rangés 
se conformerait à cette prescription morale; elle ne 
serait enfreinte que par ceux qui ont l'habitude de 
faire peu de cas des obligations sociales. Alors serait 
parfaitement justifiée la mesure qui convertirait en obli­
gation légale l'obligation morale de s'abstenir de mettre 
au monde des enfants qui sont un fardeau pour la so­
ciété. On ne ferait dans ce cas que ce que l'on fait dans 
bien d'autres, lorsque, suivant le progrès de l'opinion, 
on impose, par la sanction légale, aux minorités récal­
citrantes, le respect de certaines obligations, qui ne 
peuvent avoir d'effet ulile que si elles sont observées 
par la généralité, et auxquelles se sont soumis volontai­
rement, par le sentiment de leur utilité, la plus grande 
partie des membres delà société 1 . » 

C'est donc la destruction des lois essentielles de la 
famille chrétienne, en même temps que la confiscation 
«les droits do la liberté individuelle en ce qu'elle a de 
plus intime, que réclame M. Mill. Il est entraîné, par les 

I . Pr.nc.ipen tfèr.nmnvp politique, l iv. I I , c h . x t r r , \ 2 . 

http://Pr.nc.ipen
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principes de Malthus, à des conclusions que ne désavoue-
rail pas l'auteur de Jacques et de Valentine. Comme 
cette femme, à qui ses théories sur le mariage ont 
donné une triste célébrité, M. Mill réclame pour les 
femmes des libertés que de fait le vice s'est souvent 
attribuées, mais qu'il était réservé à la corruption dog­
matique de notre temps de voir ériger en droit. De façon 
ou d'autre, il faut donc toujours, dans cette question de 
la population, que les principes contre nature du sen­
sualisme aboutissent au renversement de l'ordre natu­
rel des sociétés. Les conclusions de M. Mill en sont un 
premier exemple. Nous en verrons d'autres, non point 
plus révoltants au point de vue de la morale, mais plus 
frappants dans leurs conséquences sociales. 

Poussé par la logique de ses principes, M. Mill, après 
avoir sacrifié la liberté individuelle avec la dignité du 
mariage, sacrifiera encore la propriété. Ce ne sera donc 
que par la destruction de l'ordre social dans ses bases 
premières, essentielles, la famille et la propriété, qu'il 
parviendra à comprimer l'expansion naturelle des géné­
rations, et à fixer la société dans ce bien-être constant 
et reposé dont il fait son idéal. Pour une société qui 
n'aura d'autre mobile que l'amour des jouissances, le 
désir de s'assurer le bien-être sera le seul motif qui 
pourra déterminer à pratiquer la contrainte morale. Mais 
comment faire comprendre le prix du bien-être à des 
gens qui n'en auront jamais fait l'expérience? M. Mill 
reconnaît que c'est, dans l'ordre régulier des choses, 
une impossibilité. Pour y parvenir, il faut, par quelque 
grande mesure politique, accroître en peu de temps les 
ressources des masses, de manière que, ressentant vive-
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ment les heureux effets de ce changement de condition, 
et appréciant le bien-être à sa juste valeur, elles ne 
risquent plus de le perdre par l'oubli de la loi delà 
contrainte morale. Le but que poursuit M. Mill ne peut 
être atteint que par une de ces mesures révolutionnai­
res qui, en dernière analyse, reviennent toujours à la 
spoliation des propriétaires au profit des classes infé­
rieures. Il a beau dire que ce n'est pas l'abolition de la 
propriété privée qu'il réclame, mais seulement une meil­
leure application du principe, qui permette à tous les 
membres de la société de participer à ses bienfaits. 
Personne ne s'y trompera en le voyant proposer des 
mesures comme celles-ci : partager les communaux 
entre les classes nécessiteuses; borner le droit de dis­
poser par testament, en ce sens qu'on ne pourra jamais 
léguer ses biens à une même personne au delà de ce qui 
constitue une existence confortable et indépendante; 
déposséder, moyennant indemnité pécuniaire, les pro­
priétaires du sol, par mesure d'intérêt général, afin de 
transformer le mode de la culture, et de donner aux 
masses, par la participation à la propriété, les habitudes 
de prévoyance qu'elles n'ont point aujourd'hui; frapper 
la propriété foncière d'un impôt, qui prendrait sur la 
rente tout ce qui ne représente pas l'intérêt d'un capital 
appliqué au sol, et permettrait de faire tourner au pro­
fit de la communauté les dons gratuits de la nature. À 
ces traits, tout le monde reconnaîtra le socialisme. Pour 
peu qu'on y réfléchisse sérieusement, il faudra convenir 
qu'à part toute considération de morale, les théories sur 
la population qui ne peuvent se réaliser que par de 
semblables mesures sont en opposition avec les lois 
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naturelles de la société, et", par cela même, condamnées 
devant tout homme dont l'esprit révolutionnaire n'a pas 
faussé le sens. 

L'école de Malthus, dont M. Mill est aujourd'hui le 
représentant le plus marquant, n'a reculé devant au­
cune des conséquences de la doctrine du maître. i\i 
l'infamie ni l'injustice des moyens ne l'ont arrêtée. 
Tout le monde sait à quel point elle ravale la dignité du 
mariage 1 . C'est un écrivain de cette école qui, dans 
l'exercice de hautes fonctions administratives, recom­
mandait avant tout h ses administrés « d'user dep ru -

1. Voy. le compte rendu d'une conversation engagée sur ce poini 
à la société d'Éconoftiie politique, le 10 février 1853 (Journ. des Écon., 
I r e série, tome XXXIV, p. 446), où les doctrines de l'école malthu­
sienne ont été de nouveau affirmées dans toute leur crudité. Nous 
regrettons de rencontrer dans cette discussion les noms d'économistes 
distingués dont nous honorons infiniment le caractère. Ce lait nous 
prouve une fois de plus que, s'il se rencontre des hommes qui valent 
moins que leurs doctrines, il en est aussi qui valent beaucoup mieux. 
Un des châtiments les plus cruels qui aient été infligés ù cette école, 
est d'avoir révolté le sens moral de M. Proudhon. L'homme qui, pour 
exalter l'humanité, s'est fait l'insulteur de Dieu, proteste, au nom de 
la dignité humaine, contre les turpitudes du matérialisme économique. 
Il montre, avec une irrésistible puissance de logique, que la société 
serait rapidement précipitée vers sa ruine par la dégradation et la 
destruction de la famille, si la morale sensualiste parvenait à faire 
prévaloir en cette matière les préceptes qui sont la conséquence né­
cessaire de ses principes. — Voy. les Contradictions économiques, 
tome II, p. 419, édit. de 1846. Voy. aussi la Justice dans la Révolu­
tion et dans VÉglise, t. I, 036 à 345, 

Malgré l'évidence des faits, l'économie matérialiste persiste à pro­
fesser les doctrines inqualifiables et à donner les conseils révoltants 
que nous résumons ici. 

Le Journal des Economistes, dans sa livraison du mois d'août 1880? 
contient un article sur la ligue malthusienne, son origine et son 
histoire, absolumeut scandaleux. C'est une triste révélation de l'état 
des esprits dans l'école économique qui persiste à s'appeler classique. 
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iloncc flans l'union conjugale, en évitant avec un soin 

extrême de rendre leur mariage plus fécond que leur 

industrie 1 ». Il est triste de dire que ces honteuses aber-

(ict article nous présente la ligne malthusienne comme «le dernier pro­
duit des idées du dix-neuvième siècle, dans la voie du progrès social ». 

Le Journal des Economistes reproduit avec complaisance les litres 
d'ouvrngi'ft infâmes, publiés en Angleterre, « qui renferment les 
idées les plus philanthropiques, écrites dans une langue claire, très 
soignée, et où sont décrits les empêchements physiques si fréquem­
ment employés par les parents français ». Il indique particulière­
ment H le Livre de chaque femme, traite qui appelle les choses par 
leur nom, et les Fruits de la philosophie* livre qui contient, sous une 
l'orme populaire, de bonnes notions physiologiques et un exposé très 
complet des empêchements physiques ». 

Ce dernier ouvrage, dont le litre se justifie parfaitement lorsqu'il 
s'agit de la philosophie rationaliste, provoqua en 1876 l'action de la 
justice anglaise et valut à ses propagateurs une condamnation à deux 
ans de prison. Dans un procès subséquent, où le chef des sécula­
rises anglais, M. Bradlaugh, était le premier prévenu, le jury de la 
Cour du Banc de la reine déclara a l'unanimité que le « livre des 
Fruits de la philosophie a pour but de dépraver la morale pu­
blique ». 

Nous ne voudrions point charger tous les économistes de l'école clas­
sique de la responsabilité de ces odieuses extravagances, et nous 
tenons à dire qu'elles ne passent point, môme dans cette école, sans 
protestations. Jamais elles ne s'étaient produites avec tant de crudité, 
et c'est sans doute à la liberté républicaine que nous devons ce pro­
grès dans l'infamie. 

(. Circulaire administrative de M. Dunoycr, préfet du département 
de la Somme, adressée en 1833 aux maires de ce département, 

M. Roschcr fait un rapprochement très juste entre notre époque et 
les temps de décadence de l'antiquité : 

a Chez les nations atteintes de décadence politique et religieuse, 
l'idée morale, qui est l'âme des relations morales dont nous venons 
de parler, décline aussi. On voit reparaître sur le premier plan les 
obstacles répressifs (presque toujours entachés d'immoralité), ainsi que 
les plus coupables obstacles préventifs, destinés à empêcher un excès 
île population. Les peuples païens de l'antiquité nous présentent ce 
déplorable spectacle sur la \>lus large échelle à l'époque qui se rap-
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râlions ne sont point un fait exceptionnel dans l'histoire 
des doctrines économiques, et qu'elles s'étalent sans 
pudeur, au milieu de notre civilisation chrétienne, dans 
la plupart des livres qui ont été inspirés par les prin­
cipes du sensualisme économique. Tly a là un des plus 
affligeants et des plus redoutables symptômes du temps *. 

proche des temps plus récents ; les peuples modernes ne manquent 
pas non plus d'exemples analogues, que l'étude de l'économie poli­
tique doit signaler comme un instructif avertissement. On donnera à 
celui qui a jusqu'à surabonda née, et Von enlèvera le peu qu'il pos­
sède à celui qui n'a pas. Cette sentence explique pourquoi les immora­
lité i qui se produisent sont d'autant plus rarement flétries par l'opinion 
qu'elles deviennent plus fréquentes. » (Principes d'économie politique. 
trad. de M. Wolowski, g 249.) 

1. Comment se fait-il qu'une doctrine conçue dans des vues hon­
nêtes, par un honnête homme, ait produit les conséquences déshon-
nêtes que certains malthusiens propagent effrontément depuis un 
dcmî-sîccle ? M. Jules Duval a très bien fait voir, dans une instructive 
controverse, comment, par le cours fatal de la logique, le malthusia­
nisme en est venu là : 

« Que Malthus n'ait entendu recommander que des moyens avoués 
par la morale, pour prévenir l'excès de population, nous l'accor­
dons, non à cause de la clarté de ses enseignements, qui sont, au 
contraire, pleins d'obscurité, surtout le prudential restraint, • mais 
à sa qualité de ministre évangélique. Comment donc une prescription* 
honnête a-t-cllc pu dégénérer dans la conduite de ses adhérents, 
et sous la plume de ses disciples, en des leçons qui ne le sont 
pas? 

H Par l'effet d'une distinction, qui a échappé à notre correspon­
dant, dnlrc le but et les moyens d'une doctrine, entre les sentiments, 
qu'elle insinue dans l'âme et les formules qu'elle emploie. Lè bu!, 
l'objet principal de Malthus, c'a été de remplir le monde d'une salu­
taire terreur vis-à-vis de l'accroissement de la population. Suivant 
lui, les hommes doivent s'appliquer de toutes leurs forces à ne croître 
qu'en progression arithmétique; là est la condition absolue de tout 
ordre, de toute prospérité et de toute sécurité. Cette vue déplorable 
est le principe essentiel de la doctrine de Malthus, qui a fait de 
cette concordance restrictive le triomphe assigné à la sagesse des 
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Les malthusiens sentent que leur système repose sur 
une contradiction qui en rend l'application impossible: 
comment exiger le sacrifice d'un des penchants les plus 

peuples : tout le reste lui est subordonné. En cela il a troublé 
profondément la conscience humaine, quelle que fût l'honnêteté 
de ses intentions; ce n'est pas contestable. Et voici en quoi il l'a 
pervertie. 

* Qu'au service de ce principe et de ce but Malthus n'ait proposé 
que des moyens avouables, la continence avec ou sans mariage, il 
importe peu. Les sentiments qui naissent de ce principe et de ce 
but sont de mauvais ou de bas aloi : ils abaissent l'homme dans sa 
grandeur morale, dans son épanouissement affectueux, dans sa puis­
sance matérielle; ils suscitent le doute sur l'harmonie préétablie par 
la. sagesse divine dans l'univers : par peur de l'avenir et de l'inconnu, 
ils restreignent l'amour paternel et conjugal, ils étiolent le sang, le 
cœur et l'esprit, amollissent la volonté dans les luttes de la vie; ds 
inoculent l'égoïsme en tendant jusqu'à la raideur d'un dogme, le 
chacun chez soi, chacun pour soi, qui a pour complément rien pour 
autrui, Dieu pour personne; ils sapent ainsi toute foi, toute espé­
rance et toute charité, ces trois vertus cardinales de la• science 
comme de la religion, ces trois forces primordiales de l'àme humaine. 
Et en cela les principes malthusiens s'écartent profondément de 
quelques exemples de continence conjugale que renferment les ori­
gines du christianisme, et qui avaient pour objet d'élever les âmes 
jusqu'à la pureté anticipée du ciel . Dans leur abstinence mystique, 
les époux chrétiens s'écriaient : Sursum corda! En haut les cœurs ï 
Malthus, au contraire, ne s'adresse qu'aux passions et aux jouissances 
les plus terrestres, qu'un mot résume : le bien-être. 

» Au souffle de ces sentiments se règle la voile de la vie. La peur 
et l'égoïsme s'inquiètent peu des moyens qu'on recommande : ne pas 
se marier du tout, ou ne se marier que quand on est vieux, ou se 
marier pour vivre comme si on ne Tétait pas, parait bientôt (et avec 
raison du reste), impossible, ridicule même. On va droit au but 
exalté par Malthus; on a bien vite trouvé le biais ignoble que purifie, 
aux yeux du malthusien pratiquant, la légitimité du but. 

» Arrivent alors les docteurs de seconde et de troisième main qui, à 
leur tour, font la théorie de la pratique, jusqu'alors réputée odieuse 
comme contraire aux lois de la nature. La doctrine nouvelle, a son 
tour, répandue clairement par lc^ livres, plus obscurément par les 
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impérieux de l'homme au nom de la doctrine qui met 
dans les jouissances le principe de l'activité humaine et 
te but suprême de la vie? Les faits parlent si haut sur 
ce point, que toute illusion est impossible. Impuissant 
à rien obtenir de la liberté par la contrainte morale, ou 
s'adresse à la contrainte légale. On voit de la sorte 
le naturalisme moderne invoquer, au détriment de la 
liberté individuelle, l'omnipotence de l'État, et substituer 
à l'action des mœurs impuissantes le despotisme de la 
loi. Ainsi faisait le naturalisme des sociétés païennos, 
dont toutes les lois attestent cette intervention du légis­
lateur dans les faits intimes de la vie privée, et dont la 
pratique universelle et constante sur ce point est expli­
quée et justifiée, dans ses dernières raisons philoso­
phiques, par Platon et Arislotc. Déjà nous avons vu 
M. Mill proposer des mesures de cette nature; mais on 
ne s'est pas borné à de simples théories; il y a des faits, 
et ces faits prouvent que la contrainte est aussi impuis­
sante que la liberté, quand ce sont les fausses et perni­
cieuses doctrines d'un sensualisme égoïste qui régnent 
sur les consciences. 

Dans les pays où Ton a poussé le mépris de la liberté 
individuelle jusqu'à interdire le mariage aux indigents 
et aux ouvriers avant qu'ils aient atteint une certaine 

paroles, sous le nom euphémique de prudence (mais les auditeurs 
comprennent à demi-mot), se glisse dans les esprits; elle vient ras­
surer la conscience contre les scrupules qu'y entretiennent la Bible, 
la tradition évangélique, le sens moral, le confesseur. . . 

» Ainsi se corrompent les mœurs; ainsi dégénèrent, déclincnf 
et tombent les sociétés, malgré les splendeurs du progrès ma­
tériel. » 

(L'Économiste français, n° du i juillet 18f>7.) 
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position, on n'a obtenu qu'un seul résultat : accroître 
le nombre des naissances illégitimes sans diminuer en 
rien l'accroissement de la population. M. Le Play dit, h 
propos des ouvriers de certaines parties de l'Allemagne 
niï des règlements de cette espèce sont en vigueur : <t Ces 
règlements n'ont pas seulement l'inconvénient d'être 
contraires à la morale, ils n'atteignent aucunement le 
but en vue duquel ils sont promulgués. Ainsi les ou­
vriers de la corporation d'I.. . contractent tous, dès leur 
première jeunesse, des unions illicites, qui se légitiment 
ordinairement à l'époque du mar iage 1 . » En Suisse, 
dans le canton de Berne, des mesures analogues ont eu 
pour résultat d'accroître la misère au lieu de la réduire, 
on telle sorte qu'on y compte un pauvre sur neuf habi­
tants s . M. Roscher constate pour le Mecklembourg-
Schwerîn des résultats semblables 3 . Dételle sorte qu'on 
peut dire qu'en enlevant, par la plus dure tyrannie, 
les joies de la famille au pauvre, qui déjà est déshérité 
île la plupart des autres joies de ce monde, on ne fait 

l.Les Ouvriers européens, monogr. XIII, mineurs el fondeurs de la 
corporation des mines de la Carniole (empire autrichien), notes A 
cl p,. — M. Le Play a observé les mômes faits relativement aux ou­
vriers des mines du Hartz, en Hanovre, monogr. XIV, g 12. 

"2. Voy. M. Monnicr, Histoire de VAssistance, p . 551. Voy. aussi 
I», 561 et 5 6 2 , sur les règlements de divers États allemands touchant 
le mariage des pauvres. 

Dans le Mccklembourg-Schwertn, les naissances illégitimes 
étaient ôans la proportion: en 1800 = 1 : 16; 1851 = 1 : 4 ,5 ; 1850-
1 8 6 5 = I : 4 ,8 . Dans 260 localités, en 1851, on a compté au delà du 
tiers; dans 209, au delà de la moitié de naissances illégitimes, et dans 
711 autres elles étaient triplées ! Remarquables effets des difficultés admi­
nistratives qui entravent le mariage. (Principes d'Économie politique, 
g 21!), note 3.) 
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que multiplier la pauvreté au lieu de l'éteindre. De plus, 
on engendre le vice avec la pauvreté, et Ton provoque 
le développement de celte effroyable maladie sociale 
qu'on a nommée le paupérisme, laquelle consiste dans 
l'alliance de la dégradation morale avec le dénuement 
physique. Quand cette tyrannie administrative s'exerce 
dans des pays où les mœurs chrétiennes ont conservé 
de l'empire, le mal est en partie réparé par des mariages 
subséquents, et la moralité des populations souffre peu 
de ces erreurs du législateur. Mais qu'on applique cette 
législation à des pays où les principes du sensualisme 
ont passé dans les habitudes des populations, et elle 
aura pour résultat de pousser à l'accroissement de la 
population dans les conditions les plus fâcheuses; elle 
multipliera ces générations qui s'élèvent hors de l'in­
fluence de la famille, et qui, privées de ses salutaires 
enseignements, sont presque toujours la proie de tous 
les vices et la source de tous les désordres, 

V. Dans l'impuissance de trouver, par le principe sen-
sualiste, aucune solution dans les lois et les mobiles 
de Tordre moral, certains l'ont cherchée dans les lois 
de Tordre physique. Les uns prétendent que la nature 
a disposé les choses de façon que le mouvement pro­
gressif de la population se ralentît par l'effet même du 
développement du bien-être qui accompagne les progrès 
de la civilisation ; les autres, que les moyens de produire 
les subsistances se multiplient nécessairement par le 
fait même de la multiplication des hommes. M. Double-
day, économiste anglais, soutient que l'insuffisance de 
nourriture, au lieu d'être un obstacle à l'accroissement 
de la population, l'accélère, tandis qu'une nourriture 
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abondante le ralentit. ïl pose en fait que, lorsqu'on 
réunit, en quantité égale, des espèces mal nourries 
avec d'autres dont le système alimentaire est riche et 
fortifiant, l'équilibre s'établit immédiatement; l'accrois­
sement des unes se trouve compensé par la diminution 
des autres, et la race demeure stationnaire. Il suffira 
de dire que les physiologistes n'admettent pas du tout 
comme prouvée l'existence de cette prétendue loi, et 
que la comparaison établie, quant au mouvement do 
la population, entre les contrées les plus prospères et 
celles où règne la disette, lui donne le plus formel dé­
menti *, 

M. Pierre Leroux indique une solution du même 
genre, mais marquée de ce cachet de grave et conscien­
cieuse extravagance d'où la physionomie du philosophe 
humanitaire tire un caractère de naïveté burlesque qui 
rend superflue toute réfutation sérieuse. M, Pierre 
Leroux a imaginé le circulus, c'est-à-dire le principe 
en vertu duquel chaque homme fournit assez d'engrais 
pour assurer sa subsistance. Mais, comme le fait remar­
quer M. Garnier, M. Pierre Leroux ne dit pas comment 
l'agriculture pourrait s'y prendre pour nourrir ainsi 
l'espèce humaine 9 . Au surplus, cette étrange théorie n'a 
pas trouvé faveur seulement dans les fantaisies de l'hié­
rophante du socialisme, elle a été soutenue en Amérique 
par un grave professeur d'économie politique, M. Peshinp 

1, Voy, le rapport Tait à l'Académie des sciences morales sur le 
livre de M. Douhlcday, par M. de Lavergnc {Journal des Êconom., 
3 e série, t. XVII, p. 137). Voy. encore le Dictionnaire d'Econom. 
politique, v<> Population, n ° 3 . 

2. Dictionnaire d'Economie politique, v° Population, § 5 . 
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Smith *. Nous no réfuterons pas plus le professeur que 
le prophète. 

VI. Comme tous ceux qui ont traité des lois du travail 
et des conditions du progrès social, Fourier a rencon­
tré la question de la population. Il offre deux moyens de 
solution, l'un chimérique, l'autre infâme. Le premier 
n'est autre chose que la théorie de M. Doubleday, que 
nous exposions toutà l'heure, sur l'obstacle pléthorique, 
théorie d'après laquelle Fourier affirme que le progrès 
de la population se ralentira de lui-môme dans la vie 
du phalanstère, par suite de l'engraissement progressif 
de l'humanité- Ccl engraissement merveilleux de l'es­
pèce humaine est la conséquence nécessaire de la pro­
digieuse fécondité du travail attrayant, tel qu'il sera 
pratiqué dans le phalanstère. Suivant Fourier, le travail 
phalanstérien fournira des récoltes quadruples de celles 
que fournit le travail civilisé. Quoi qu'il en soit des con­
séquences de cette abondance des vivres sur la puis­
sance génératrice de l'humanité, Fourier admet que, 
par la multiplication des espèces suivant la progression 
géométrique, la population doit finir par rencontrer 
une limite fatale au delà de laquelle elle se trouvera sura­
bondante. Le premier moyen ne fait donc que reculer 
la difficulté et n'en fournit point la solution définitive. 
Cette solution, Fourier la demande à une combinaison 
des institutions et des vertus du phalanstère que Ton 
peut résumer comme suit : 1° l'exercice intégral de 
toutes les passions el le travail attrayant qui détourne-

1. Manuel d'Économie politique, traduit par M. Camille Bacquet, 
c!i. ï . - Paris, Guillaumiu. 
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ront les couples de l'acte de procréation; 2" la gaslro-
sophic, ou science de se bien repaître et d'acquérir 
un embonpoint peu propre au même acte; .T la vigueur 
des femmes en raison inverse, selon lui, de leur fécon­
dité ; 4° enfin, les mœurs de la société phalanslérienne, 
qu'il appelle phanérogames, et qui produiront des ef­
fets analogues à ceux de la polygamie en Orient et à 
ceux de la polyandrie et de la poiygynic que Ton ob­
serve chez les peuples civilisés 1 Pour appeler les cho­
ses par leur nom, l'organisation que Fourier prétend 
donner au mariage, c'est la promiscuité. On peut s'en 
convaincre par l'exposé qu'il fait, dans sa Théorie des 
quatre mouvements, de « la liberté amoureuse, » laquelle 
commence à naître dans la septième période de la vie 
harmonique, et « transforme en vertus la plupart de nos 
vices, comme elle transforme en vices la plupart de nos 
gentillesses ». On établit divers grades dans les unions 
amoureuses : Les favoris ou favorites en titre, les gé­
niteurs et génitrices, les époux et les épouses. Une femme 
peut avoir à la fois : V un époux ; 2° un géniteur; 3° un 
favori, plus de simples possesseurs, qui ne sont rien 
devant la loi. Les hommes ont, à l'égard des femmes, 
les mêmes droits. On conçoit que, dans un pareil ré­
gime, les unions auxquelles Fourier s'obstine à donner 
le nom de mariage, seraient frappées de cette stérilité 
qui est la conséquence et le châtiment de la promiscuité. 

Fourier, me dira-t-on, est un fou, qui ne représente 
rien de sérieux dans les tendances de notre époque. 
Pour moi, je crois que toute la folie de Fourier consiste 

1. Voy. l'article Population, dans le Dict. d'Êcon. politique, # 5 . 
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à tirer logiquement les dernières conséquences des 
principes posés par les sages du matérialisme. Quand 
on met la destinée de l'homme dans le développement 
de ses jouissances, il faut accepter tous ses penchants 
avec toutes leurs conséquences; or, Fourier ne fait pas 
autre chose. Au point de vue du sensualisme, il est donc 
le plus sage des sages. Mais voyons si, parmi ceux qui 
prétendent au sérieux de la sagesse utilitaire, il ne s'en 
rencontre pas qui proposent des solutions tout aussi 
condamnables. Nous invoquons sur ce point le témoi­
gnage de M. Garnier, dans son article sur la popu­
lation : 

« Un écrivain allemand, M. Weinhold, conseiller de 
régence en Saxe, proposait, il y a quelques années, 
comme remède à l'excès de population, le moyen em­
ployé parles Turcs pour donner de fidèles gardiens à la 
vertu de leurs femmes 1. Un autre écrivain anglais d'une 
haute célébrité, au dire de M. Rossi, et dont nous n'o­
sons citer le nom, puisqu'il n'a pas voulu le révéler lui-
même, a proposé, dans une publication sous le pseu­
donyme de Marcus, de prévenir l'excès de population 
en soumettant les nouveau-nés à une asphyxie sans 
douleur (painless extinction), au moyen de je ne sais 
quel procédé à l'acide carbonique... Ce n'est pas tout, 
M. Proudhon nous a révélé les procédés d'un soi-disant 
docteur G... qui propose « l'extraction du fœtus et 
3» Téradiation des germes qui se seraient implantés 
» malgré la volonté des parents, » et un ou deux autres 

1 > Nous supprimons de ce passage une odieuse calomnie dirigée 
contre l'Église catholique, calomnie plus d'une fois réfutée, et no* 
tamment dans un article de Y Univers du 24 février 1800. 
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moyens que nous renonçons à indiquer*. » Nous voilà 
descendus au niveau du paganisme le plus abruti. El 
quoi d'étonnant à cela? Est-ce que Je principe n'appelle 
pas inévitablement ses conséquences? 

Nous demandons pardon à nos lecteurs d'étaler de­
vant eux toute cette infection; mais, si nous ne citions 
catégoriquement les faits, peut-être ne consentirait-on 
pas à croire qu'en pleine civilisation chrétienne, de 
pareilles propositions aient pu affronter la publicité. En 
sondant dans toute leur horreur ces plaies de notre 
temps, nous accomplissons l'office pénible, mais néces­
saire, du médecin à qui le sentiment du devoir donne la 
force de surmonter les plus irrésistibles dégoûts. Il ne 
servirait à rien de fermer les yeux sur la gravité du mal 
dont se meurt la société moderne. Ce mal, c'est la res­
tauration dans les mœurs, et la réhabilitation dans les 
doctrines, de tous les vices et de toutes les ignominies 
qui ont ruiné et dépeuplé le monde païen. Le christia­
nisme a pu seul, il y a dix-huit siècles, tirer le monde 
de cette ruine, et seul aujourd'hui il pourra nous en 
préserver. 

VII. Il y a des signes non équivoques qui pourraient 
faire appréhender le retour du mal dans lequel s'est 
abîmé le monde païen, si nous n'avions le christianisme 
pour en arrêter les ravages. Jl y a plus de trente ans 
que M. Rubichon faisait remarquer que depuis que le 
philosophisme avait détruit ou altéré les institutions 
catholiques de l'Espagne, la population de cette noble 
contrée avait commencé à décroître. Dans la Galice, qui 

I . Diclionn. d'Êcon.polit,, v Population, g 5 . 
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» L'effet de la ruine du clergé se fît bien vile sentir 
puisque, de 1787 à 1797, la population ne s'était avancée 
qu'à 105-41831, c 'est-à-dire que son accroissement 
qui, dans les vingt précédentes années, avait été de 
1 101 075, ne fut que de 273 071 ; el si je ne craignais 
de diminuer les effets des justes remords de ceux qui, 
de 1808 à 1814, ont fait la guerre à l'Espagne et l'ont 
rendue le théâtre le plus tragique de l'histoire par les 
meurtres, les pillages, les incendies, la famine et la 
peste, je dirais que, même au milieu de cette image de 

RICHESSE. IL — 10 

avail clé le principal théâtre des entreprises du philo-
sophisme contre l'Église, la population avait diminué 
très rapidement à partir de 4787, tandis qu'auparavant 
elle s'accroissait lentement, mais constamment et régu­
lièrement. Au contraire, dans le royaume de Jaen, situé 
au revers des montagnes de la Sierra Morena, hors de 
toutes les grandes routes, sur lequel le bras de la philo­
sophie ne s'était pas étendu, parce qu'il ne présentait 
rien, à confisquer, la population continue, à la même 
époque, à croître notablement. M. Rubichon fait voir 
que le mal s'étendit à toute l'Espagne : « Les recense­
ments de MM. d'Aranda et Florida-Blanca prouvent que 
les mesures de ces ministres avaient arrêté en Espagne 
un cours de prospérité et d'accroissement qui, à cette 
époque, était commun à toute l'Europe. Qu'on en juge 
par ce tableau : 

Population en 1767 9,308,804 
- en 1787 10,40!),879 

A U G M E N T A T I O N 1,101,075 
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l'enfer, l'Espagne a augmenté de population et de 
richesses. La guerre, faite même d'une manière sauvage, 
est dans Tordre des impénétrables décrets de la Pro­
vidence; voulant punir, mais non détruire l'espèce 
humaine, elle donne de prompts moyens de réparation 
contre les fléaux inhérents à l'humanité. Mais jusqu'à 
présent elle ne lui en a pas donné contre la philosophie 
moderne, parce que celle-ci, pire que Tenfer, n'appar­
tient vraiment pas à l 'humanité. C'est lorsque les peu­
ples se croient dans la paix la plus profonde, qu'elle 
exerce le plus de ravages *. » 

C'est, en effet, quand le sensualisme croit s'affermir 
dans la souveraine et paisible possession des jouissan­
ces matérielles, que l'avenir de la société est menacé 

par les précautions mêmes qu'elle prend pour que ce 
bien-être, dont elle a fait son idole, ne puisse lui échap­
per. C'est au milieu d'une paix rarement interrompue 
depuis près de cinquante ans, et d'un développement 
matériel sans précédents dans le monde, que le mal qui 
menace la société à la source même de ses progrès, en 
arrêtant le progrès normal de la population, se révèle à 
tous les observateurs attentifs- La religion est ici d'ac­
cord avec la science qui met en lumière les faits de la 
vie sociale, et le statisticien se montre aussi alarmé que 
le prêtre. Les appréhensions et les avertissements de la 
religion ont trouvé en M#r Luquet, évêque d'Hésébon, 
un savant et éloquent interprète. Au commencement de 
Tannée 1857, le vénérable prélat exprimait ses craintes 

1. De VAction du clergé dans les sociétés modernes, p, 179, édition 
de 1829. 
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dans une lettre adressée à Y Univers, et découvrait à 
tous les yeux, avec une sainte liberté, les causes pro­
fondes du mal. Comme le fait remarquer M. Louis 
Veuillot en reproduisant la lettre de M*r Luquet, il 
n'était pas le premier à rappeler les anathèmes de 
l'Eglise contre ces désordres par lesquels le mariage, 
perdant son caractère religieux, n'est plus l'union sanc­
tifiée de l'homme et de la femme pour donner des 
enfants à l'Église, mais une association dont les con­
tractants déclinent, autant que possible, les charges 
sacrées, <( Plusieurs fois déjà, dit l'éminenl publiciste, 
les gardiens de la morale religieuse ont élevé publique­
ment la voix contre cet infâme désordre, et la philoso­
phie incrédule leur a répondu par de brutales injures. 
MevAffre, de sainte mémoire, en a parlé dans un de ses 
premiers mandements comme archevêque de Paris. 
D'autres évoques ont témoigné leur douleur et leur 
effroi. » 

Après avoir rappelé le fait de l'affaiblissement graduel 
dans la fécondité de la race humaine en France, et indi­
qué les causes auxquelles le matérialisme le rapporte, 
M&r Luquet assigne au mal ses véritable causes : « L'as­
piration universelle à sortir de la condition où la Pro­
vidence nous a fait naître, le fatal principe : Multiplier 
les besoins pour multiplier les produits, appliqué avec 
un emportement qui attend une digue; le luxe et 
l'amour du plaisir, la soif d'argent et de gain qui en 
sont la suite, éloignent du. mariage ou introduisent 
dans l'union des époux un désordre tel qu'il nous 
semble de nature à causer la ruine d'un peuple. » Puis* 
le vénérable écrivain insiste sur la réalité malheureuse-
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ment trop peu contestable «les faits : « Tous les prêtres 
» n'ont pas traversé, en des passages aussi dangereux 
» que nous, ce que les saints nomment le fleuve d'ini-
» quité, débordé depuis le péché d'Adam sur la roule 
Î> des hommes, » Tous heureusement n'ont pas vécu 
longtemps dans les conversations et dans les affaires du 
monde; à plusieurs donc on pourrait répondre : « De 
5> faux rapports vous ont trompés ; on vous a effrayés 
» d'un mal imaginaire en vous l'exagérant. Cette diffi-
» culte, on ne saurait nous la faire. » Ce que nos oreilles 
ont entendu, il y a bien longtemps, y retentit encore 
aujourd'hui, el n'a jamais cessé de s'y faire entendre. 
Nos yeux, comme il y a quinze el vingt ans, voient en­
core couler, sur des tombes ouvertes par la justice de 
Dieu, Jes larmes qu'amenaient des pertes sans consola­
tion. Ceci, comme tout le reste, nous l'affirmons sur 
preuves. En certaines contrées, dans ce pauvre pays 
de France, « si aimé du bon Dieu, » et si ravagé par le 
mal; en certaines classes de la population, écoutons les 
conditions réglées à l'avance pour des projets de ma­
riage, el nous entendrons exposer sans honte le mys­
tère d'iniquité. Dans les enseignements des gens in­
struits, des hommes de confiance, des pères de famille 
que nous savons, il se prononce des paroles que notre 
plume se refuse à transcrire. Elles couvrent de honte le 
front et navrent l'âme de douleur. Philosophes sans foi, 
libres penseurs qui prétende/ rendre le monde heureux 
el le moraliser sans l'Église, voilà ce que pratiquent 
vos disciples publiquement, ouvertement, à la face de 
Dieu et des hommes. Voilà ce que les plus influents 
parmi eux enseignent aux pauvres ouvriers, au peuple 
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de la campagne, partout où la parole du sacerdoce a 
perdu son action. » 

Tel est le langage de ceux qui ont mission pour rap­
peler aux peuples, au nom de Dieu, les grandes lois de 
leur vie spirituelle, qui sont aussi les lois de leurs pro­
grès dans la vie temporelle. Le langage des statisticiens 
et des économistes n'est pas moins frappant, parce que, 
tout en restant dans le domaine des faits positifs et des 
intérêts temporels, il révèle la même situation et ex­
prime les mêmes craintes. 

Personne n'a, en ces matières, plus d'autorité que 
M. Legoyt, aussi bien par l'étendue et la sûreté de sa 
science que par sa position comme chef du bureau de la 
statistique. Voici comment s'exprime ce savant statis­
ticien, dans un travail où il étudie les résultats des dé­
nombrements de la population faits en France depuis 
le commencement de ce siècle : « Quand on consulte, 
dans la Statistique générale de France, le tableau des ré­
sultats du mouvement de l'état civil en France depuis 
1800, on est frappé de ce fait que, même dans l'hypo­
thèse de l'omission sur les registres de l'état civil d'un 
grand nombre de décès militaires du dehors, dans la 
période de 1800-1815, le relevé de ces registres se solde 
toujours par un excédent de naissances. Ce n'est qu'en 
1854 que, pour la première fois, le perpétuel triomphe 
de la vie sur la mort s'arrête et fait place, sous Tinfluence 
detrois fléaux qui, il est vrai, n'avaient jamais agi 
simultanément en France, au phénomène contraire. Ce 
qui n'est pas moins remarquable, c'est que cet excédent 
de naissances n'est pas le résultat de leur accroissement 

numérique, puisque leur nombre n'a pas sensiblement 
10. 
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varié depuis 1806, malgré l'augmentation progressive de 
la population, mais bien de la diminution des décès. 
Ainsi, c'est par le prolongement, en quelque sorte con­
tinu delà durée de la vie moyenne en France, signe évi­
dent de la diffusion du bien-être, et non par la fécon­
dité des mariages, que notre population s'accroît. Une 
pareille situation est excellente, sans doute, mais à 
une condition : c'est que l'affaiblissement graduel do 
cette fécondité, observé depuis près de trente ans, ne 
dépassera pas certaines limites, et c'est ici que de véri­
tables préoccupations peuvent légitimement se mani­
fester. 

» Il est nécessaire, nous le répétons, que ce ralentis­
sement de fécondité ne dépasse pas une certaine pro­
portion, car le prolongement de la durée moyenne de la 
vie ayant ses limites fixées par la nature, il pourrait 
arriver un moment où, par suite d'une diminution pro­
gressive de la force reproductive du pays, on arriverait 
d'abord à l'équilibre entre les naissances el les décès, 
ce qui constituerait un état stationnaire, puis à un excé­
dent régulier des décès, c'est-à-dire à la dépopulation. 
Ainsi, par exemple, dans la période 1851-1854, le nom­
bre moyen des naissances par mariage est tombé à 
3,14. Sur ce nombre, et en admettant que les 3,14 en­
fants arrivent à l'âge de la virilité, deux sont destinés à 
remplacer leurs parents, de sorte que l'accroissement 
de la population est subordonné à la survie du reste, 
c'est-à-dire de 1,14. Maintenant, si nous supposons 
que le rapport général des naissances aux mariages des­
cende, comme dans la plupart des départements de 
l'ancienne Normandie, à 1 sur 2 et une fraction, notre 
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population entrera dans une phase de décadence inévi­
table, précisément comme la population normande. 
Mais cette crainte est prématurée 1 . » 

1. Journal des Économistes, nouvelle série, tome XUI, p . 330. 
M.Legoyt établit comme suit la diminution progressive de la fécon­

dité-des'mariages depuis le milieu du siècle dernier jusqu'en 1864« 
a Ea se reportant au, tableau du mouvement de l'état civil de 1771) 

à 1784, on voit, en effet, que le nombre des enfants, rapproché de 
celui des mariages, descend successivement de 4,79 eu 1770-74, à 4,35 
en•1775-79, et à 4,17 en 1780-84. 

» En 1778, les économistes étaient déjà frappés de cet affaiblisse­
ment de la fécondité. L'un d'eux, Moheau, signale la rareté croissante 
des nombreuses familles et l'attribue aux progrès du luxe. Le luxe* 
d'après cet écrivain, agirait à deux points de vue, comme obstacle au 
mouvement de la population : d'abord, en portant les époux à res­
treindre volontairement les charges de la famille, puis en favorisant 
un développement inusité de la classe des domestiques, voués par 
profession au célibat. {Recherches sur la population, 1778.) 

» Voyons maintenant dans quelles proportions la fécondité légitime 
(nombre d*enfants par mariage) s'est réduite en France de 1800 à 
1860 * 

1800-1815 3,1)3 1841-1845 3,21 
1820-1830 3,70 1816-1850 3,18 
1831-1835 3,48- 1851-1855 3,10 
1836-1840 3,25 1856-1860 3,02 

» Dans les quatre années qui suivent se manifeste une tendance, 
quoique bien faible encore, à une situation meilleure, le rapport se 
relève, en effet, à 3,08, de 1861 à 1864. 

» Pour établir, dans des conditions identiques, une comparaison 
avec le dernier siècle, nous avons rapporté, de nos jours, la totalité 
dès naissances aux mariages, et obtenu les deux coefficients de fécon­
dité ci-après : 

1770-1774 4,79 | 1861-1866 3,32 

« La différence est de 42,50 pour 100. » 
(Journ. des Econom., 3 e série, Home VI, — 15 juin 1807, p. 360.) 
La statistique de la population pour 1c* derninres .innées montra 
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Loin de considérer cette crainte comme prématurée, 
nous la croyons actuellement très justifiée. M. Legoyt 
pense qu'en vertu de la loi par laquelle la population 
se proportionne aux subsistances, lorsque la situation 
économique sera redevenue meilleure qu'elle n'était 
dans les années 4851 à 1854, par une diminution de la 
cherté ou une hausse des salaires, on verra les mariages, 
dont le nombre n'a cessé de s'élever, devenir plus fé­
conds. Évidemment, M. Legoyt, très habile à établir les 
chiffres, se trompe sur le mode d'action des causes, 
qui sont toutes dans Tordre moral. Cette prudence pré­
voyante des familles durant les temps de crise, que 
M. Legoyt loue, et qui a son mobile dans l'amour des 
jouissances matérielles, loin de s'affaiblir à mesure que 
croîtra la prospérité matérielle du peuple, ne fera que 
gagner. Le nombre des mariages augmentera, mais leur 
fécondité diminuera, comme elle a constamment dimi­
nué depuis cinquante a n s 1 . 

que rien n'est change dans cette situation, laquelle est un symptôme 
de décadence sociale des plus alarmants. En 1879, YAnnuaire de 
iEconomie politique, étudiant le mouvement de la population pen­
dant l'année 1876, « prévoit pour la France un nouvel abaissement 
dans le chiffre déjà si peu élevé des naissances n_. Cet abaissement 
«e réalise en effet pour l'année 1877 {Annuaire de 1880), et, comme 
il semble dù à une diminution dans le nombre des mariages, on peut 
conclure que rien n'est changé en France quant au mouvement d'ac­
croissement de la population, et qu'il continue à s'opérer avec une 
lenteur qui menace la France d'une infériorité fatale à l'égard des 
nations chez lesquelles le vice rationaliste n'exerce pas le môme 
empire. 

1. « Il est maintenant de la dernière évidence pour tout le monde, 
dit M. Maurice Block, que ce n'est pas l'excès de la mortalité qui 
ralentit notre accroissement, mais la diminution des naissances. La 
diminution des naissances ne saurait être ramenée à des causes phy-
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M. de Lavergne, bien compétent à coup sûr sur ces 
questions, se montre également alarmé des résultats des 
dénombrements de 1851 et de 1850. « D'après ces dé-

siques, recherchons donc les causes sociales. La plus puissante entre 
toutes, est ce qu'on pourrait appeler la stérilité calculée. Beaucoup 
de familles linrtcnt le nombre de leurs enfants, pour ne pas trop 
diviser leur propriété. On voudrait assurer aux enfants une aisance 
au moins égale ;t celle dont on a joui, et, pour ce but, on s'impose 
des sacrifices de toute nature. » (Journal des Econ., 3- série, tome V, 
15 mars 1867, p. 425.) 

M. Hippolytc Passy, dans la réunion de la Société d'Économie poli­
tique, du 5 février 1865, avec l'autorité qui s'attache à son nom, nous 
fournit des données très instructives sur les conséquences sociales de 
celte stérilité calculée ; 

« La population, au lieu d'augmenter, décroit lentement en Nor­
mandie, et cela depuis trente et quelques années. Jamais cependant 
l'industrie n'y a été aussi florissante, jamais l'agriculture n'y a tiré 
aussi bon parti des terres, et jamais les campagnes n'ont été aussi 
riches et leurs habitants en possession d'autant de bien-être; jamais 
non plus les gages et les salaires des ouvriers attachés aux exploita­
tions rurales n'ont rte si élevés. Ils ont augmenté des deux cinquièmes, 
car l'on paye jusqu'à 500 francs des hommes qui, en 1830, n'en 
recevaient que 300 ou 350, et de plus on se nourrit infiniment mieux, 
et par conséquent plus chèrement. D'où vient donc cette diminution 
de la population ? Ce n'est pas l'effet de l'émigration, car les Nor­
mands se trouvent assez bien chez eux pour ne pas aller chercher 
ailleurs les moyens de subsistance qu'ils ont abondamment : c'est l'effet 
d'une moindre fécondité des mariages dans les campagnes et seule­
ment dans les campagnes... En Normandie, la prévoyance, la crainte 
de s'appauvrir, de se créer des embarras par un trop grand nombre 
d'enfants â élever et à nourrir, domine de telle sorte au sein des 
familles rurales que les naissances n'arrivent plus au chiffre néces­
saire pour compenser celui des décès. On y pèche aujourd'hui par 
excès de prudence, et le désir chez les paysans d'amender leur situa­
tion, d'acquérir la terre et d'étendre leurs petits domaines, opère 
avec une activité fâcheuse à plus d'un égard. — Il en est de môme 
sur quelques autres points de la Franco, et de même encore dans 
quelques-uns des pays de l'Europe. L'aisance acquise y fait prévaloir, 
je ne dis pas la continence volontaire, mais la pour d'avoir trop d'en-
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ïiombrements, dit-il, une nation de 36000000 d'ames ne 
s'est accrue en cinq ans, de 184-6 à 1851, que de 382000, 
et en cinq autres années, de 1851 à 185G, de 256000. 

fants, et les familles deviennent de moins en moins nombreuses. 
C'est ce qui se passe en Suisse, par exemple, dans plusieurs cantons 
où la classe rurale jouit du bien-ôiro le plus réel et le plus assuré. » 
(Journal tirs Economistes, ibid., p. 313.) 

Celte violation des lois providentielles de la vie humaine a pour 
conséquence ordinaire la dégradation des mœurs. C'est ce qu'a fait 
remarquer M. Jules Du val, dans cette même réunion : 

« M. Duval dit qu'un document qu'il a ou naguère sous les yeux 
constate que, dans le canton de (ienève, les familles rurales, plus 
encore que les familles ouvrières, réduites à un ou deux enfants et 
vivant dans l'aisance, tombent dans l'ivrognerie, s'ennuient et s'hé-
bctcnl. Dans les villages des environs de Paris, où les mômes calculs 
réduisent de même le nombre des enfants, les énormes gains qui se 
font dans In semaine aux halles de Paris se dépensent, le dimanche, 
en folles orgies. La quasi-stérilité des mariages correspond à la déca­
dence morale, parce que la haute et patriotique ambition do fonder 
des familles et dos colonies est un ressort nécessaire pour fortifier les 
âmes contre les tentations des frivoles et basses jouissances. » (Ibid., 
p. 318.) 

Dans les nombreuses familles, au contraire, on trouve, avec le 
travail, les vertus qui font les hommes utiles et les sociétés vraiment 
puissantes. M. Maurice Block dit très bien, dans l'article que nous 
avons cité au commencement de cette note : 

« La limitation du nombre des enfants ne peut que les maintenir 
dans une certaine médiocrité, à leur préjudice et à celui du pays. 
Ces enfants ne sont pas toujours élevés à l'école du travail; leur 
fortune étant faite, plusieurs d'entre eux se complairont dans l'oisi­
veté. Quelques-uns mangeront leur avoir; d'autres se contenteront 
de remettre intact à leurs enfants l'héritage qu'ils ont reçu de leurs 
pères. Dans les familles nombreuses, l'esprit est tout autre que dans 
les familles où Ton n'a aucune confiance dans l'avenir. Les enfants 
savent qu'ils auront à se faire une position, ils travailleront, et il 
en est qui veulent tout devoir à eux-mêmes. Pourtant la fortune de 
leurs parents ne leur est point inutile. Un capital, même petit, des 
relations établies, un nom considéré, sont d'excellents points d'appui 
pour le levier du travail. Une nation où de pareilles familles foi-
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Ces deux chiffres fonl soupçonner quelque mal profond 
qui arrête la France dans ses -progrès, » Képondant 
aux observations dont ses appréciations avaient été l'ob­
jet à l'Académie des sciences morales, M. de Lavergne 
maintient que, pris dans leur ensemble, au point où ils 
sont parvenus et avec les caractères généraux qu'ils 
présentent, les faits qu'il a signalés sont des plus regret­
tables et offrent le caractère le plus affligeant. « Le mal, 
dit-il, l'emporte sur le bien. Quant aux causes, elles ne 
peuvent être toutes accidentelles, car le ralentissement 
dans le progrès de la population remonte à dix ans, et 
tout le monde sait qu'elle marchait déjà en France avec 
une lenteur particulière avant 184-7A. » 

Quand M. de Lavergne étudie les causes, c'est le luxe 
qu'il signale comme la source principale et constante 
du mal. « Le goût du luxe a été de tout temps poussé 
fort loin en France, mais tout le monde sait qu'il s'est 
beaucoup accru dans ces dernières années. Or le luxe a 
des effets parfaitement connus sur le développement de 

sonnent progresse avec une rapidité dont d'autres n'ont aucune 
idée. 

« Ainsi, quand on compare a. la France, soit l'Allemagne, soit 
l'Angleterre, on se borne à parler des populations qui sont restées 
dans le pays. Et les centaines de mille ou les millions qui ont fait 
fortune ailleurs, pourquoi ne les coniptc-l-on pas? Ce n'en est pas 
la partie la moins intelligente, la moins courageuse, la moins éner­
gique, la moins utile à l'humanité et morne à leur patrie. Ces émi-
grauts, ces colons, sont, ou des familles nombreuses en entier, ou 
leurs cadets. Ce sont eux qui ont défriché l'Amérique, qui ont 
peuplé l'Australie, et, o misère! ces peuples à essaims croissent et 
se multiplient plus vite que nous, qui n'envoyons à l'étranger que de 
rares représentants de notre nationalité. » 

1 . Journ. des Écon., 2 e série, tome XIII, p . 225 à 233. 
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In population. Rien n'est plus facile que de confondre-
la corruption des mœurs avec la continence volontaire 
de Malthus, car les conséquences de Tune et de l'autre 
se ressemblent, mais la différence réelle est immense; 
la continence volontaire est une vertu; c'est la loi du 
devoir appliquée à la satisfaction de l'un des penchants 
les plus impérieux de l 'homme; l'abus des plaisirs et 
les honteux calculs de l'égoïsme sont des vices. 

m y> J'ai loué la prudence qui porte quelques-unes de 
nos populations à pratiquer la continence volontaire. Je 
suis loin d'en dire autant du luxe. Entre la brutale 
insouciance du prolétaire qui met au monde des misé­
rables sans s'inquiéter de leur avenir, el le non moins 
grossier sensualisme du viveur qui s'abstient d'avoir 
des enfants pour s'affranchir de toute prévoyance, il y 
a un monde. Malheureusement, c'est cette dernière ten­
dance qui domine. Les populations urbaines l 'empor­
tent de plus en plus sur les populations rurales, et tous 
les chiffres de la statistique, rapprochés et comparés par 
M. Legoyt dans le Journal des Economistes, s'unissent 
pour démontrer que les premières s'abandonnent bien 
plus facilement que les secondes aux penchants nuisi­
bles. La vie moyenne est plus courte, la proportion des 
mariages moins grande, le nombre des naissances 
moins élevé, le rapport des enfants naturels aux enfants 
légitimes plus considérable, et le chiffre des mort-nés 
plus fort dans les villes que dans les campagnes, et h 
Paris que dans les autres villes. 

» On peut trouver quelque chose de contradictoire à 
accuser en môme temps la misère et le luxe; mais ces 
deux maladies sociales n'ont rien d'inconciliable; au 
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contraire, tout ce qui porte atteinte à la production 

conduit à la misère, et ce n'est pas dans cette Académie 

qu'il doit être besoin de prouver que le luxe est un des 

grands ennemis de la production l . » 
Un savant et éloquent écrivain, dont l'autorité est 

grande dans les sciences sociales, M. le baron Charles 
Dupin, attirait, il y a bientôt quinze ans, l'attention du 
Sénat sur cette diminution constante de la fécondité 

1. Journ. des Econ., tome XIV, p. 375. — Dans une note lue 
récemment en séance de l'Académie des sciences morales et poli­
tiques, M. de Lavergne signale l'amélioration légère qui s'est pro­
duite, durant la dernière période quinquennale, dans le mouvement 
de la population française. Mais il reconnaît que cette amélioration 
passagère n'est pas de nature a dissiper toutes les craintes : 

« J'ai dû remplir, il y a dix ans, dit-il, un pénible devoir, en ap­
pelant l'attention de l'Académie sur les symptômes effrayants que 
venait de révéler le dénombrement quinquennal de ia population 
nationale. Cinq ans après, en rendant compte du dénombrement de 
1861, j'ai eu à constater que si les phénomènes généraux persistaient, 
ils avaient un peu perdu de leur intensité. Aujourd'hui, une nouvelle 
période de cinq ans s'est écoulée ; je puis signaler une nouvelle 
•amélioration,mais qui ne suffit pas encore pour nous ramènera l'état 
normal. » (Journal des Economistes, 3 e série, tome VII, juillet 1807, 
p . 109.) 

L'éminent académicien admet que la diminution des naissances 
est une des causes du mal : mais il en trouve la cause la plus active 
dans l'accroissement des décès, provoqué particulièrement par les 
grandes guerres que la France a eu à soutenir en 1854 et en 1859. 
Un fait reste toujours constant, c'est la diminution progressive de 
la fécondité des mariages en France depuis un siècle. La guerre n'a 
fait que révéler à tous les yeux le péril de cette situation. Peut-on 
dire qu'un pays soit dans son état normal, par rapport à la population, 
lorsqu'il ne peut, sans redouter une diminution vraiment eiïrayante 
de ses forces, supporter les chances ordinaires de la vie des peuples? 
Le progrès est l'état normal des sociétés. Un peuple où l'accroisse­
ment de la population est rendu très lent, par des causes qui tien­
nent à ce qu'il y a de plus profond dans les mœurs, peut-il compter 
sur une longue période de puissance et de progrès ? 

AICHESSE. H . — l t 
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des familles », qui compromet le présent et menace 
Pavcnir, » et c'est au luxe qu'il l'attribue *. 

M. Dupin aîné parle de même sur le luxe : «r Le luxe 
envahit les classes moyennes, il y produit la gêne. Les 
revenus, qui suffisaient jadis à une vie modeste et con­
tenue, ne suffisent plus ni à l'éducation littéraire et 
scientifique des enfants, ni à la dot des filles, qui se 
marient difficilement, par la crainte qu'ont les maris de 
ne pouvoir supporter les charges du mariage. Pour 
remédier à cet inconvénient, faudra-t-il, comme jadis 
à Rome, porter des lois contre le célibat 2?» Au fait, 
quand on revient aux mœurs du paganisme, ne faut-il 
pas revenir à ses lois ? 

Et ce n'est pas seulement dans les villes que s'exerce 
cette désastreuse influence du matérialisme sur la 
population. IW. Raudol établit que la campagne en est 
infectée presque autant que la ville. <c Dans les classes 
riches ou aisées, dit M. Raudot, les dépenses multi­
pliées et inévitables d'une nombreuse famille, qui coûte 
toujours et ne rapporte rien, les dots à donner à ceux 
qui se marient, les exigences clu luxe, le désir de 
laisser à chacun de ses enfants une position à peu près 
égale à la sienne, tout cela fait qu'en général on a un 
petit nombre d'enfants. Ce fait frappe tous les yeux; 
mais, si l'on veut bien regarder, dans les campagnes 
on verra, contrairement à l'opinion commune, le même 
fait se produire. Les paysans propriétaires, qui ont la 

1. Séance du 25 juin !8f>7. 
2 . Journ. des Econom., tome XIII, p- 232. 
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passion de la terre, qui la divisent presque toujours 
dans leurs successions morceau par morceau, dans la 
crainte d'être trompés en faisant des lots comprenant 
des pièces différentes, savent parfaitement néanmoins 
que le morcellement excessif déprécie la propriété, rend 
la culture plus difficile et plus dispendieuse. Chacun 
d'eux voudrait bien garder intact ce qu'il a et même 
l'arrondir. Les paysans sont aristocrates; les gros ne 
voudraient pas déchoir. Pour éviter l'action de la loi qui 
diviserait leurs champs entre tous leurs enfants éga­
lement, et les endetterait encore davantage, ils n'ont 
plus que très peu d'enfants... Je connais un village de 
quatre cents habitants, tous petits propriétaires extraor-
dinairement attachés à leurs champs, se disputant au 
poids de l'or ceux qui sont à vendre, très laborieux, très 
économes, fort religieux, au moins à en juger par les 
actes extérieurs; il y a maintenant plus de trente mé­
nages qui n'ont qu'un enfant unique; ils se moquent de 
l'égalité des partages. L'accroissement si faible de la 
population en France se fait à peu près exclusivement 
par ceux qui n'ont rien, grave sujet de réflexions. Cette 
lenteur dans l'accroissement de la population est une 
chose fort grave. Au commencement de ce siècle, la 
France était l'État qui, en Europe, avait la population 
la plus nombreuse. Supposons que les choses suivent 
la marche qu'elles ont maintenant, que nos voisins con­
tinuent à faire deux ou trois pas quand nous en fai­
sons un seul ; dans un siècle, la Russie aura cent vingt 
millions d'habitants ; l'Allemagne, soixante-quinze ; 
l'Angleterre, cinquante-sept, sans compter ses colonies, 
et la France, cinquante seulement Qu'arrivera-1-il 
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alors? La France sera-t-elle encore la première des 
nations 1 ? » 

Toutes les erreurs sociales du temps poussent à ces 
déplorables conséquences. L'esprit démocratique et 
l'esprit matérialiste, que tant d'affinités unissent, peu­
vent revendiquer une part égale dans cette affligeante 
situation, et doivent faire naître, pour l'avenir de nos 
sociétés, d'égales alarmes. Parmi les signes qui font 
présager la décadence d'un peuple, il n'en est pas de 
plus grave que l'affaiblissement de la fécondité de la 
race humaine, puisque cette fécondité est le premier et 
le plus essentiel des éléments du progrès. On a peine à 
comprendre que, lorsque de pareils faits se révèlent 
avec une pareille évidence, il se trouve des hommes que 
les vues étroites du matérialisme captivent au point de 
leur faire prendre pour un bien ce qui est un des plus 
grands périls, comme un des plus grands châtiments 
dont une société puisse être menacée. Il s'en rencontre 
pourtant, et les observations présentées par M. Dunoyer 
à l'Académie des sciences morales, au sujet de la note 
de M. de Lavergne dont nous avons donné des extraits, 
en font tristement foi : c Je regrette, a-t-il dit, que M. de 
Lavergne, dans les faits très dignes d'attention qu'il 
vient de placer sous les yeux de l'Académie, ait omis 
de dire, ou n'ait dit que très incidemment et en finis­
sant, comment ces faits devaient èlre appréciés etexpli-

1. Voy. le Correspondant du 25 mai 1857, p. 56. — M. Le Play affirme 
également que « toute enquête faite en France sur la partie la plus 
intelligente de la petite propriété démontrera qu'elle tend de plus 
en plus à se constituer sur le principe de la stérilité du mariage ». 
Voy. les Ouvriers européens, monog. XXX, B. 
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qués. Il les a signalés comme très graves, et le senti­
ment qui domine dans tout le cours de son exposé est, 
il me semble, un sentiment très vif d'inquiétude et de 
regret. Cependant il serait possible à la rigueur, et M. de 
Laverghe sait cela aussi bien que moi, que la population 
demeurât stationnaire dans un pays, et même qu'elle y 
subît une certaine décroissance, sans qu'il y eût sujet 
de s'en alarmer. Il serait possible qu'un tel fait coïn­
cidât avec un surcroît d'industrie et d'activité, avec une 
aisance plus générale et plus grande, avec des mœurs 
plus perfectionnées, avec quelque chose déplus sûr et de 
mieux réglé dans le mouvement des naissances, c'est-n-
dire dans le gouvernement des intérêts impérieux qui 
déterminent ce mouvement. Et Ton ne disconviendra 
sûrement pas qu'un entier ralentissement, et même 
un certain décroissement de la population, qui serait 
accompagné de telles circonstances et imputable à de 
telles causes, ne dût pas être un fait heureux J . » 

Lorsque de telles paroles sont prononcées, au sein de 
l'Académie des sciences morales, par l'ancien préfet de 
la Somme, celui-là même qui adressait aux ouvriers de 
son département les conseils de prudence conjugale que 
l'on sait, il est aussi impossible de se tromper sur leur-
signification que de n'en point être sérieusement alarmé. 
Quand les hommes éclairés d'une société s'aveuglent à 
ce point sur ses plus graves périls, quand ils s'obstinent, 
en présence de faits qui parlent si haut, à se détourner 
de la vérité chrétienne, pour aller chercher je ne sais 
quel idéal de misérables jouissances par un retour à ce 

I. Journal des Économistes, 1* série, toinc XIII, p. 229. 
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que les mœurs païennes avaient de plus abject, on sr 
demande si, au milieu de tant de coupables erreurs, 
M. Proudhon n'aurait pas énoncé une menaçante, mais 
trop certaine vérité, quand il di t : « La luxure publique 
aidant, le concubinage stérile remplaçant le mariage 
prolifique, nous marchons aux destinées de la Rome im­
périale 1 . » 

VIII. Le paganisme a toujours cherché, par des pra­
tiques contre nature, à contenir le mouvement ascendanl 
fie la population, au profit des appétits matériels; l'in­
fanticide et l'infamie des mœurs, en même temps que 
l'oppression et l'exploitation des faibles, ont toujours été 
les moyens par lesquels il le prévient ou le réprime, sui­
vant les circonstances. Or cette pratique du paganisme, 
où l'ignominie le dispute au crime, a toujours eu pour 
résultat la ruine des sociétés qui s'y sont livrées. Les 
doctrines qui placent la fin de l'homme en lui-même ont 
toujours cherché dans l'état stationnaire la possession 
assurée des jouissances terrestres, et elles ont toujours 
abouti, par la dégradation des mœurs, à l'épuisement 
-et à l'anéantissement des peuples. 

On a vu, au début cle ce chapitre, comment les philo­
sophes de l'antiquité comprenaient l'équilibre de la popu­
lation et par quels moyens ils prétendaient le réaliser. 
Ces théories, si révoltantes qu'elles nous paraissent, 
n'étaient qu'un faible reflet des mœurs des sociétés 
païennes. Ces sociétés nous offrent, dans leurs dernières 
applications, les principes que le sensualisme écono­
mique prétend substituer aux principes qui font la force 

1. De la Justice, tome I , p. 319. 
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et l'honneur de nos sociétés chrétiennes. II y a donc 
autant d'intérêt que d'à-propos à montrer comment le 
monde antique fut conduit, par ces principes, à l'agonie 
lente dans laquelle il finit par s'éteindre. 

C'est un point établi que la Grèce, l'Italie et les con­
trées les plus civilisées de l'empire romain, jadis cou­
vertes de populations si actives et si prospères, étaient 
devenues désertes dans les premiers siècles de notre 
ère. La dépopulation est le fait capital par lequel la déca­
dence du monde antique se révèle à tous les yeux. Elle 
est la conséquence, et comme le résumé de toutes les 
misères sous lesquelles la civilisation païenne succombe. 
Nous avons sur ce fait les témoignages les plus nom­
breux et les plus décisifs. Tous les historiens de l'anti­
quité le reconnaissent, et, de notre temps, M. Wallon, 
dans son Histoire de Vesclavage, et M. Bureau de la 
Malle, dans l'Économie politique des Romains, l'ont 
particulièrement fait ressortir. Pour la Grèce, les témoi-

nages les plus explicites, outre ceux de Strabon et cle 
P a u s a n i a s n o u s sont fournis par Polybe et par Plu-
tarque. Polybe nous donne une idée de l'étendue du mal 
quand il dit, à propos des souffrances et des humiliations 
qui affligeaient son époque : « Citons ce clécroisscmcnlde 
la population, cette pénurie d'hommes qui, de nos jours, 
se fait sentir dans toute la Grèce, et qui rend nos villes 
désertes, nos campagnes incultes, sans que cependant 
des guerres continuelles, ou des fléaux tels que la peste 
aient épuisé nos forces 2. » Plutarque atteste le progrès du 

1. Strabon, liv. VIU et IX. — Pausanias, l iv. VII, VIII et IX, 
2 . Bi$t. générale, liv. XXXVII, I . 
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mal au premier siècle de notre ère , quand, au milieu d'un 
monde que la dépopulation envahit partout, il nous re­
présente la Grèce comme un désert, et qu'il affirme que 
de son temps elle n'aurait pu, en réunissant toutes ses 
ressources, fournir les trois mille hoplites qu'au temps 
delà splendeur de la nation hellénique la seule ville de 
Mégare envoyait à la bataille de Platée 1 . A Rome, au 
temps des Gracques, l'Italie a déjà perdu une grande 
partie de sa population libre. Des Gracques à Auguste, 
le mal s'accroît rapidement et il fait dire à Tite-Live, 
lorsqu'il compare l'Italie de son temps, quant à la po­
pulation, avec l'Italie telle qu'elle était au temps qui 
suivit l'application des lois liciniennes : <c Le luxe et 
les richesses se sont seuls accrus et nous épuisent 2 . » 
On sait combien la législation romaine fit d'efforts pour 
arrêter les désastreux effets de cette dépopulation 
croissante, et l'on sait aussi que ces efforts restèrent 
toujours sans succès. De l'Italie, l'épuisement gagne 
insensiblement les provinces. La population esclave fait 
défaut comme la population libre; Rome et les pro­
vinces sont désertes, et l'on peut dire que la civilisation 
ancienne s'éteint par l'extinction des races qui en 

1. Plutarque parle en termes très exprès de la pénurie d'hommes 
i|ui, de son temps, se faisait sentir partout : TYJÇ xotvrjç oXtYavôptaç, 
v)V al izpÔTEpoLi TTaost; y. ai ot 7roXey,ot 7cepi Tcaffav ou,oû TI rrjv o'txou-
JAÊV'JV à7cecpya<ravTo. Il caractérise la situation générale de la Grèce, 
quant à la population, par ces mots : xr|Ç 'EXXotàoç TY|V èpY]p,(av. De 
Defectu oraculorum, VII, edit. Didot, p. 504, 20. 

"2. Voy. YÉcon. polit, des Romains,ùe M. Bureau delà Malle,livre H, 
ch. i, vu et vin ; livre III, chap. X X Ï , X X J I et x x m . —M. de Champa-
gny, les Césars, I, p. 37 et suiv., 191, particulièrement tome III 
p . 161 et suiv., 1 " édition. 
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1. Voy. M. Wallon, Histoire de Vesclavage, lome III, p. 2!)4 à 303-
2. Liv. XXXVIÏ, 4. 

H. 

avaient porté si haut l'éclat, et qui, à la fin, succombent 
par le progrès continu de leurs vices 1 . 

Ce qui domine, en effet, dans les causes qui amenè­
rent ce lamentable résultat, c'est J'influence des passions 
orgueilleuses et sensuelles sous le joug desquelles 
l'antiquité était courbée. Polybe, dans le passage que 
nous avons cité plus haut, après avoir constaté le fait de 
la dépopulation de la Grèce, en indique les causes, et il 
les trouve dans la corruption des mœurs. « Au milieu 
d'une population livrée tout entière à l'orgueil, à l'ava­
rice, à la paresse, qui ne veut ni se marier, ni nourrir 
tes enfants nés en dehors du mariage, ou du moins n'en 
nourrir qu'un ou deux, afin de leur laisser de plus 
grandes richesses et de les élever au sein de l'abondance, 
le mal a secrètement grandi avec rapidité. Sur ces deux 
enfants, la guerre ou la maladie en détruisent souvent 
un; par là les maisons sont devenues peu à peu soli­
taires, et, de même que parmi les essaims d'abeilles, 
les villes ont perdu, avec leur population, leur puis­
sance. A quoi bon, encore une fois, aller demander aux 
dieux les moyens de réparer un tel dommage? Le pre­
mier homme venu nous dira que, pour y remédier, nous 
n'avons qu'à corriger nos mœurs, ou du moins à obliger, 
par une loi, les pères à élever tous leurs enfants. Il n'est 
plus besoin ici de devins ni d'augures a , » 

Telle est l'opinion d'un des plus profonds politiques 
de l'antiquité sur les causes de l'extinction de la popula­
tion dans le monde païen. Il les trouve dans l'orgueil, 
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1. M. Dureau de h Malle, Economie, polit* des Romains, livre II, 
chap. XIIÏ . 

en même temps que dans l'avarice et la paresse, fruits 
de la sensualité. C'est par les conséquences sociales de 
ces vices qu'un savant de nos jours explique, avec une 
sagacité supérieure, ce même fait de la dépopulation de 
l'antiquité. Ses recherches sur ce point sont décisives; 
il nous suffira de les résumer pour donner la preuve de 
nos assertions 

Peut-être, dans son étude sur les causes générales 
qui s'opposèrent, chez les Grecs et les Romains, au 
développement de la population, M. Dureau de la Malle 
accorde-t-il trop d'importance aux causes purement 
politiques. Mais il est facile, avec un peu de réflexion, 
de retrouver, sous les faits de l'ordre politique, les cau­
ses plus profondes qui, par les mœurs, donnent l'impul­
sion à la vie sociale. Ainsi, l'orgueil païen trouvait dans 
la cité son expression la plus haute; et c'est de cet 
orgueil que dérivent les théories politiques de l'anti­
quité sur la nécessité de maintenir la cité dans son état 
normal par l'équilibre de la population, avec les odieu­
ses conséquences qui en étaient tirées quant au droit 
de la cité sur ceux cle ses membres dont la vie n'était 
pour elle qu'une surcharge inutile. ïl a pu arriver, 
comme le dit M. Dureau de la Malle, que cette constante 
préoccupation de l'harmonie de la cité ait aidé à légiti­
mer et à propager la corruption des mœurs, notamment 
les débauches contre nature, si fréquentes dans le 
monde païen; mais au fond, c'était l'orgueil païen qui, 
dans ses aspira'ions à l'état stalionnaire, faisait bon 
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marché des règles les plus sacrées de la justice et de la 
morale. La tendance qu'ont en général les oligarchies à 
restreindre les familles tient à des causes analogues, et 
Ton sait que les républiques de l'antiquité étaient de 
véritables oligarchies. Les guerres de cité à cité, qui 
étaient des guerres de destruction, et les dissensions 
civiles, avec les cruelles proscriptions qui les accom­
pagnaient, avaient également pour source l'orgueil et la 
cupidité, On sait quels furent leurs effets sur la popu­
lation. À Rome, la concentration des propriétés, les 
latifundia, furent une des grandes causes de la ruine 
et de l'extinction de la population libre. Mais est-ce que 
ce ne furent point l'orgueil, la cupidité et la paresse des 
grands, secondés par les vices des petits, qui agglomé­
rèrent ces immenses domaines et les livrèrent à l'ex­
ploitation serviie? 

Le droit dévie et de mort qui a été attribué chez 
tous les peuples païens au père sur ses enfants tient 
en partie à des raisons politiques. Il ne faut pas que le 
citoyen, qui ne vit que pour la cité, élève des enfanls 
que leur difformité ou la faiblesse de leur constitution 
rendraient inutiles au service public. Mais ce droit lient 
aussi, et principalement, à la liberté que le père se 
réserve, dans la civilisation sensualiste, de se déchar­
ger, par l'abandon des enfants, d'un fardeau qui lui 
rendrait la vie difficile. Ce droit sauvage du père de 
famille, et l'infanticide qui en est la conséquence, se 
retrouvent dans toutes les sociétés livrées au matéria­
lisme. Les mœurs du paganisme chinois sont à cet 
égard les mêmes que les mœurs du paganisme antique; 
et nous avons vu que de nos jours les plus conséquents 
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parmi les disciples du sensualisme économique propo­
saient d'y revenir *. 

Est-il besoin, pour expliquer les causes sociales de 
la dépopulation des plus belles et des plus riches con­
trées du monde païen, que nous rappelions la luxure 
sans frein et l'épouvantable oubli des premières lois de 
la pudeur dans lesquels ce monde vivait, et auxquels 
les meilleurs d'entre les Grecs et les Romains ne purent 
se soustraire? On sait quelle place la prostitution tenait 
dans la vie antique; comment elle était autorisée, en­
couragée même par la religion; comment le commerce 
des courtisanes était, dans la vie des plus illustres et 
des plus sages, chose habituelle et avouée. Tl y avait, 
d'ailleurs, dans les habitudes de l'antiquité un désor­
dre plus honteux encore et non moins général, que 
dans nos mœurs on hésite à désigner par son nom : 
« Cet amour si honteux dans nos mœurs, dit M. Bureau 
de la Malle, était regardé comme utile et louable à 
Sparte, à Thèbes, chez les peuples dont les mœurs étaient 
les plus rudes et les plus sévères. Minos, Solon, presque 
tous les sages de la Grèce, prescrivaient, encouragaient 
cet amour infâme. » Appuyé sur un passage formel 
d'Aristote, M. Bureau de la Malle peut affirmer avec vé-

1. Sur le fait de la pratique presque générale de l'infanticide en 
Chine, il ne peut pas rester de doute. Les lois condamnent l'infanti­
cide, mais les mœurs sont plus fortes que les lois. — Voy. M. l'abbé 
Hue, VEmpire chinois, tome II, chap. ix. — M. Miînc, la Vie réelle 
en Chine, I r c partie, chap. n i . — L'Univers du 31 août et du 4 sep­
tembre 1851. — Voy. aussi, dans le Journal des Économistes du 15 juin 
1850, un article très intéressant et décisif de M. Natalis Ronrlot, l'un 
des délégués commerciaux qui firent partie de la mission de M. de 
Lagrenéc en Chine. 
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rite que « dans presque toutes les républiques de la 
Grèce, l'amour antiphysique était une mesure politique 
employée par les législateurs afin de restreindre l'ac­
croissement de la population v. 

Les habitudes de débauche, qui ne faisaient que s'ag­
graver avec les raffinements de la civilisation, avaient 
pour conséquence naturelle l'extension indéfinie du 
célibat. Pourquoi s'engager dans les austères devoirs 
du mariage, alors que 'ni les croyances ni l'opinion ne 
mettent aucun frein aux passions, et alors que l'hon­
neur même du mariage a disparu par l'infamie des 
mœurs? Ajoutons que la.passion du luxe, dans laquelle 
viennent se résumer tous les vices des sociétés livrées 
à l'orgueil et aux sens, détournait encore du mariage 
par la crainte des charges qu'il entraîne. Le célibataire 
vivait entouré de parasites complaisants qu'attiraient 
ses profusions, ainsi que l'espoir de tenir quelque place 
dans son testament. La corruption faisait préférer la 
société de ces compagnons de débauche à la société de 
la famille. Au temps d'Auguste, il y avait plus de céliba­
taires qued*hommes mariés parmi les citoyens ?*omains *. 
Auguste eut beau, par la loi Papia Popp&a, faire du 
mariage une charge publique, et accumuler toutes les 
rigueurs de la loi civile contre les célibataires, l'éloi-
gnement pour le mariage n'en fut pas diminué. Le céli­
bat était trop commode aux corruptions romaines, pour 

j . Dion, I/VI, 1, cité par M. Dureau de la Malle. N'en serait-il pas 
bientôt de même aujourd'hui, si la morale qui prêche Ponanisme 
conjugal pouvait pénétrer définitivement dans nos mœurs? Du ma­
riage stérile et déshonore par sa stérilité, à un célibat impur, il n'y 
a qu'un pas. 
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-qu'on ne trouvât pas quelque moyen d'éluder la loi ou 
qu'on ne se résolût point à ta braver. 

Le grand instrument des corruptions de l'antiquité 
était l'esclavage. Avili par les passions de son maître, 
l'esclave renvoyait à l'homme libre tous les vices que 
la servitude lui avait imposés; il les lui renvoyait accrus 
de toutes les abjections de la servitude. L'exploitation 
de l'esclave par la cupidité du maître conduisait la race 
servile à une rapide extinction, en même temps que la 
prostitution la vouait presque entièrement à la stérilité. 
M. Dureau de la Malle a exposé dans leurs faits princi­
paux ces influences destructives de l'esclavage. L'orgueil, 
la sensualité et la cupidité du maître, joints à la dépra­
vation des esclaves eux-mêmes, les résument toutes ; en 
sorte que la population esclave périssait par les mêmes 
vices sous lesquels succombait la population libre 

1. Voici comment s'exprime à ce sujet M. Dureau de la Malle : 
« Ghcz les Grecs et chez les Romains, la condition très dure des 

•esclaves, mal logés, mal vêtus, mal nourris, condamnés aux travaux 
des usines, de la mouture des grains, aux fonctions les plus pénibles 
et les plus délétères dans la marine, les manufactures et les appli­
cations des procédés de l'industrie, leur inspirait nécessairement, peu 
de désir de propager leur race. De plus, le nombre des esclaves 
femelles était très borné; on en consacrait un bon nombre à la pros­
titution, et les filles de joie sont, comme on sait, inaptes à la géné­
ration. Le Digeste, dans cette phrase d'Ulpien, offre un tableau 
curieux et dégoûtant des mœurs romaines « Nam in multorum 
» honestorum virorum prœdiis lupanaria exercentur. » Les maîtres 
imposaient à leurs esclaves un célibat rigoureux; ils ne pouvaient 
jamais s'allier avec les classes libres. En outre, la modicité du prix 
des sclaves adultes empochait l'intérêt personnel de trouver du pro­
fit à en élever. Considérés comme des bêtes de somme ou de trait, 
on usait, on abusait de leurs forces. Le calcul inhumain de l'avarice 
trouvait du profit à détruire, par un travail excessif, dans un temps 
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C'est donc en vain que l'orgueil rationaliste du paga­
nisme prétend assurer le bien-être et le développement 
harmonique de la cité, en réglant la population par l'ar­
bitraire de la volonté humaine, au mépris des disposi­
tions de la Providence. C'est en vain qu'il aspire à l'exis­
tence unie et reposée de l'état stationnaire, espérant, 
par la puissance de la raison, réaliser, dans notre monde 
d'épreuves et de labeurs, cette constante béatitude, qui» 
ne peut connaître l'humanité avant d'être parvenue, par 
la peine et le sacrifice, à la glorification. La nature des 
choses l'emporte toujours; elle ne laisse jamais impunies 
les tentatives par lesquelles l'homme prétend changer 
l'ordre établi par Dieu dans le monde. Les sociétés anti­
ques ont beau vouloir s'arrêter à l'état stationnaire et s'y 
faire une destinée commode, tous leurs efforts n'onl 
qu'un seul résultat : tourner contre elles cette loi du pro­
grès qu'elles rejettent parce qu'elles redoutent la peine 
qui en est une inséparable condition, et les précipiter 
dans un progrès d'abaissement et d'appauvrissement 
continus dont le dernier terme sera le complet anéan­
tissement de ces civilisations si fières d'elles-mêmes. 

Les sociétés antiques n'omettent aucun des moyens 
qui peuvent les aidera conjurer les désastreuses consé­
quences des entraves que les mœurs el les institutions 
mettent au développement de la population. Elles 
appellent les étrangers et la population servile à com­
bler les vides que laisse dans la cité l'extinction des 

donné, une machine animée qu'il était sûr de remplacer à peu de 
frais; très souvent, chose horrible à penser, la mesure de leurs béné­
fices était pour les maîtres en proportion de leur impitoyable sévé­
rité. » Ec&n* polit* des Romains, F, p. 410. 
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races privilégiées, À l'aide des lois contre le célibat, elles 
s'efforcent de maintenir par elle-même la race des 
hommes libres. Soit d'autorité, soit par des faveurs 
multipliées, elles lentent de repeupler les campagnes, 
que la destruction de la population libre laisse incultes 
cl désertes. Rien n'v fait. Toute l'habileté, tous les 
efforts des plus grands génies politiques cle l'antiquité 
échouent contre la force invincible des choses. La dépo­
pulation devient un mal commun à tout le monde 
antique. Les races esclaves s'éteignent comme les races 
libres. Dans l'épuisement général, il vient un moment 
où l'esclavage même ne trouve plus où se recruter. Les 
lois contre le célibat ne sont pour les citoyens qu'une 
source d'embarras et de périls, et ne font pas contracter 
plus de mariages, ni élever plus d'enfants 1 . Bien loin 
que les ressources de chacun, dans ces populations ainsi 
contenues et réduites, aillent s'accroissant, on les voit 
au contraire diminuer en proportion même de la dimi­
nution du nombre des hommes. Nous l'avons déjà fait 
remarquer ailleurs : malgré le progrès des sciences 
et de l'industrie, la" puissance du travail s'affaiblit en 
même temps que la population se restreint 2 . La dépo­
pulation et l'impuissance croissante du travail sont 
comme deux maladies mortelles qui s'alimentent et 
s'aggravent sans cesse l'une l'autre. Elles épuisent, par 

1. « Relatum deinde de moderanda Papia Poppeea... necideo con-
jugia et educationes liberorum frequentabantur, prœvalida orbitale : 
ceterum multitudo periclitantium gliscebat, cum omnis do mu s delato-
rum interpretationibus subverteretur. » Tacite, Annal., III, 25. 

2. Voy. M. Dureau de la Malle, Écon. polit, des Romains, liv. III, 
chap. xxiii. 
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une consomption lente, toutes les forces de la vie, dans 
cet empire romain qui semblait destiné à une éternelle 
durée. 

C'est que tous les progrés sont étroitement liés au pro­
grès de la population. Quand il s'arrête, tous s'arrêtent 
avec lui. Le progrès de la population est à la fois la 
source, la fin et le signe de tous les progrès, parce que, 
dans Tordre terrestre, tout se fait pour les hommes et 
que rien ne se fait sans eux. Une population qui s'ac­
croît constamment ne peut maintenir sa prospérité que 
par des efforts énergiques et incessants, et ces efforts 
donnent naissance à toutes les grandes conquêtes de 
l'homme sur le monde. Le mouvement toujours ascen­
dant de la population réalise le progrès par la vie pé­
nible, le seul que Dieu ait permis à l'homme. Pour­
suivre le progrès en substituant la loi de la jouissance 
à la loi du sacrifice, est une œuvre aussi vaine que 
coupable. 
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'Comment la doctrine et les institutions de l'Église catholique mettent les 
sociétés dans les conditions de leur équilibre et de leurs progrès naturels 
quant à la population. 

•I. C 'es t par la char i té , dans toutes les condi t ions de la v ie , que l ' É g l i s e c a t h o ­

l ique résout lo problème de la populat ion, do façon à évi ter l e s inconvénients 

d 'un accroissement désordonné d e la population aussi bien quo le d a n g e r d e la 

dépopulat ion. — H . E n môme temps que l ' E g l i s e impr ime aux sociétés une 

tendance constante à accroî tre tour popula t ion , el le développe sans cesse en e l le 

toutes les pmsannees du t r ava i l . — TH. D a n s les (sociétés fidèles aux préceptes 

d iv in s , l ' accroissement d e la populat ion ne saurai t être une cause de misè re . — 

I V . C o m m e n t , dans la société ra thol iqur . tin moyen agi», la populat ion c l ht 

puissance du travail s 'accroissaient s imul tanément , de façon que, selon touts 

probabi l i té , la population étai t , à c e l t e époque, plus considérable qu 'e l le n'ose 

actuel lement! et que la condit ion du peuple était , pour l e s c h o s e s nécessa i res h 

l a v ie , au moins auss i bonne qu 'aujourd 'hui d a n s les con t r ées l e s plus p r o s ­

pères. — V . L e progrès do la populat ion et de la r i c h e s s e popula i re s 'arrête à 

l 'époque où diminue l ' influence d e l ' É g l i s e cathol ique sur la société moderne . 

— V I . C o m m e n t les influences do l ' É g l i s e ont a s su ré l e p rog rè s constant de la 

populat ion dans l 'Eu rope dépeuplée par les vices du p a g a n i s m e . — V I I . Comment 

les ense ignements et l e s insti tutions de l ' É g l i s e ca thol ique tendent à provenir 

une extension désordonnée de Ja popula t ion . — V I I I . T a n d i s que le matér ia­

l i sme essaye de résoudre lo progrès de-lu population par la stéri l i té et la c o n ­

trainte l é g a l e , l ' É g l i s e cathol ique le résout par la fécondité et par l a l i b e r t é . 

I. La morale catholique, avec les institutions qui en 
«découlent, donne au problème de la population la seule 
solution qui offre h la société de sures garanties de 
prospérité, de force et de durée, par le développement 
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régulier de toutes ses tendances naturelles et légitimes. 
C'est en faisant de la chasteté, pour toutes les condi­
tions de la vie, une obligation rigoureuse; c'est en 
prêchant la chasteté dans le mariage et la chasteté dans 
le célibat, que l'Église catholique assure la fécondité des 
races en même temps qu'elle contient leur expansion 
dans de justes limites. On a reproché à l'Église tantôt 
de pousser, par les principes de sa morale sur le ma­
riage, à un accroissement inconsidéré de la population, 
tantôt d'imposer au progrès de la population, par le 
célibat de ses prêtres et de ses ordres religieux, des res­
trictions fatales à la prospérité des peuples. On n'a pas 
vu que l'Église, en imprimant en même temps aux 
mœurs cette double impulsion, évitait par cela même 
les deux écueils contre lesquels vont se briser toutes 
les sociétés qui prennent leur règle en dehors de ses 
principes : l'excès d'une population qui s'accroît plus 
rapidement que les subsistances, et une décroissance 
constante de la population qui enlève aux sociétés leur 
ressort et les conduit à une inévitable décadence. 

II. L'Église maintient les sociétés dans la voie du 
progrès, parce qu'en même temps qu'elle leur imprime 
une tendance constante à s accroître en nombre, elle 
développe sans cesse en elles, comme nous l'avons 
montré dans le deuxième livre de cet écrit, toutes les 
puissances du travail. Grâce à l'impulsion que les so­
ciétés reçoivent de l'Église, l'accroissement de la popu­
lation, contenu dans de justes bornes et accompagné 
d'un développement parallèle de la puissance du tra­
vail, est à la fois leur honneur et leur force. 

Les peuples chrétiens l'ont toujours ainsi compris. 
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iïhcz eux, on a toujours vu dans l'accroissement de la 
population une bénédiction divine. N'est-ce pas, en effet, 
dans cette bénédiction que Dieu, à l'origine, comprend 
toutes les autres,quand il dit au premier couple : « Crois­
se/., multipliez, remplissez la terre et soumettez-la à 
votre domination? $> Mais, par suite de la faute origi-
ne)le,-Ie ch&timents'est joint & la bénédiction, tellement 
qu'il n'en peut plus être séparé. L'homme déchu n'a pas 
été privé de toutes les grandeurs auxquelles Dieu l'avait 
destiné, mais il faut qu'il les conquière au prix de la 
peine et du sacrifice. La bénédiction que Dieu avait 
répandue sur l'homme innocent dans le paradis ter­
restre, il la renouvelle à l'homme déchu, lorsque, après 
le déluge, il admet à la réconciliation le genre humain 
dans la personne de Noé et de ses fils A. Multiplier ses 
générations et les répandre sur le globe, sera toujours 
pour l'homme le terme suprême de tous les progrès. 
Les mystérieuses impulsions qui l'y portent sont la 
source et la raison déterminante des efforts par lesquels 
s'accomplissent tous les progrès de la civilisation. L'hu­
manité aura à souffrir et à lutter à tous les moments de 
son existence, parce que, en suivant ses tendances natu­
relles, elle s'accroît sans cesse, et que, à chaque pas 
qu'elle fait dans cet accroissement, il lui faut un nouvel 
effort, une nouvelle peine, pour étendre la puissance 
du travail; car, d'elle-même, cette puissance ne ferait 
que décroître à mesure que croîtrait la population, si 
l'homme, par mille labeurs, ne s'ingéniait sans cesse à 

1, Bencdixîtquc Dcus Noc et filiis njus. Et dixit ad cos : Crescite. 
ni mnltiplicamini et rcplcto terrain. Gcn, ix, 1. 



L'ÉGLISE ET LA POPULATION SOI 

lui conserver son énergie. L'homme réalise donc là 
progrès, mais la même loi qui l'y pousse le tient en­
chaîné à la peine et lui l'ait du travail pénible une in­
flexible nécessité. 

I II . Dieu, dans sa justice, a voulu que la vie de l'homme 
fût laborieuse, niais il a voulu aussi que, moyennant le 
labeur, sa vie fût assurée. Eu conviant, par des béné­
dictions réitérées, le genre humain à une continuelle 
expansion, Dieu n'aurait pu, sans se jouer de sa 
créature, la mettre, par la disposition naturelle des 
choses, dans l'impossibilité d'accomplir la destinée qu'il 
lui traçait. Dieu amis à l'accomplissement de celte des­
tinée, dans quelque ordre de faits que se déploie l'acti­
vité humaine, une condition : l'obéissance aux préceptes 
par lesquels il a défini le bien et le mal. Cette conditiou 
observée, il ne peut pas y avoir d'obstacle absolu qui 
arrête le progrès de l'espèce humaine sur le globe, et 
qui lui impose par la misère une limite fatale. On peut 
affirmer, sans crainte d'être démenti par les faits, que 
le pain ne manquera jamais à une société où les hommes 
se livreront vaillamment au travail, en prenant pour 
règle de leur vie les préceptes de la morale catholique 1. 

1. Les économistes anglais aiment à citer l'Irlande comme exemple 
d'une contrée où la population surabonde. Mais c'est surtout pour-
ce noble et malheureux pays qu'il est vrai de dire que la misère 
n'est point dans la nature des choses, et que la population n'y est 
surabondante que par la faute des hommes. L'Irlande, qui subit 
depuis des siècles la plus inique oppression et la plus révoltante 
exploitation, n'est point libre de développer sur son sol toutes les 
ressources du travail de ses ingénieuses et énergiques populations. 
Toutes les vertus qui, chez les autres peuples, produisent la richesse, 
sont condamnées chez elle à la stérilité, et,de plus, elle se voit enle­
ver chaque année, par l'absentéisme, les ressources que la nature 
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La misère, qui trop souvent afflige une partie notable 
île nos sociétés, n'a point d'ordinaire pour cause un 
obstacle fatal qui condamnerait à la stérilité le travail 
de l'homme. Elle a sa principale source dans une inertie 
blâmable qui paralyse les forces du travail, et dans les 
coupables écarts de conduite qui dissipent, au profit de 
vices honteux, des ressources dont l'usage bien entendu 
donnerait à tous, non point la richesse, mais du moins 
la vie. Les études approfondies faites dans ces der­
nières années sur la condition des classes pauvres con­
duisent à cette conclusion, et nous aurons l'occasion 
d'y revenir avec détail quand nous traiterons des causes 
de la misère. 

IV. Quand l'esprit catholique dominait nos sociétés, 
on les a vues, avec un succès étonnant, eu égard aux 
conditions où elles se trouvaient placées, accroître leur 
population et développer leur travail. Un savant de notre 
temps, qui a porté beaucoup de lumière dans l'histoire 
des faits de la vie sociale, M. Dureau de la Malle, établit, 
par des calculs dont il est difficile de contester l'exacti­
tude, au moins pour le résultat général, « que le territoire 
de la France avait,de 1328àl367,une population au moins 
égale, et probablement plus forte que celle qu'il renferme 
à présent 1 ». M. Léopold Delisle, dans ses savantes re-

dcstinait à son alimentation. Le R. P. Pcrraud (de l'Oratoire), dans 
ses belles Etudes sur l'Irlande contemporaine, a parfaitement prouve 
que l'Irlande, placée dans les conditions où so trouve l'Angleterre, 
pourrait aisément nourrir une population deux ou trois fois plus 
forte que celle qui y était, il y a quelques années , périodiquement 
décimée par la famine. — Voy. le livre II, chap. v i n . 

1 . Mémoires de VAcadémie des inscriptions, t. XIV, 2 r partie, p. 53. 
On a reproché à M. Dureau de la Malle une certaine exagération 
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cherches sur l'agriculture en Normandie au moyen âge r 

est porté à admettre les conclusions de M- Dureau de 

dans ses chiffres. M. Darcsle de la Chavannc (Histoire des classes 
agricoles, p. 292 et 293, 1*° édit.) formule ce reproche et émet de 
doutes sur l'exactitude des bases «adoptées par M. Dureau de la 
Malle. On peut reconnaître, avec M. Dareste de la Chavanne, que 
M. Dureau de la Malle exagère quand il affirme que la France d'au­
jourd'hui est trois fois plus grande que le domaine royal en 1328. 
Mais cela n'infirme en rien les conclusions générales que le savant 
académicien a posées dans les termes les plus modérés. En effet, il 
établit sur une proportion très faible le nombre des personnes par 
feu, et il néglige diverses classes de personnes très nombreuses au 
moyen ûgc, les habitants des seigneuries ecclésiastiques et séculières, 
qui n'étaient pas assujettis au dénombrement, de même que les vilains-
qui possédaient moins de dix livres parisis, le clergé régulier et s é ­
culier, les universités et la noblesse. 

D'ailleurs, M. Dureau de la Malle confirme les preuves qu'il tire des 
chiffres du manuscrit de 1328 (c'est la manière dont le subside fut 
faict pour Vost de la Flandre 1328, et que il monta, selon ce que on 
peut prouver par les comptes rendus), par des faits puisés à d'autres 
sources, et qui prouvent qu'à cette époque, la population était consi­
dérable dans les contrées principales qui forment la France d'aujour­
d'hui. 11 établit que pour une partie seulement des pays désignés sous 
le nom de langue d'oil, qui ne correspond point au tiers de la France 
actuelle, la population était de douze à seize millions pour le tiers 
état seulement, et en négligeant, par conséquent, toutes les classes 
do personnes indiquées plus haut. En effet, les états de ces pays, 
convoqués par le dauphin Charles durant la captivité du roi Jean, 
s'engagent à entretenir trente mille hommes, le tiers état devant 
entretenir un homme d'armes par chaque centaine de feux. En 
multipliant 30000 par 100, et, en comptant quatre ou cinq personnes 
par feu, on trouve que la population du tiers état soumis au fouage 
était de 12 à 15 millions. 

Un passage de Froîssart fournit à M. Dureau de la Malle des con­
clusions plus décisives encore pour l'Aquitaine. En 1368, le prince 
Noir impose à l'Aquitaine une contribution de 1 200 000 francs, à rai­
son d'un franc par feu. En comptant cinq personnes par feu, cette 
récapitulation donne à l'Aquitaine six millions d'habitants au moins; 
or l'Aquitaine ne comptait pas dix des départements actuels de cette 
partie de la France. 
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la Malle 1. Ceux d'entre les savants qui ont spéciale­
ment étudié l'état social de celle époque, alors qu'ils 
n'admettent pas dans toute leur étendue ces conclu­
sions, sont d'accord néanmoins pour reconnaître que le 
treizième et le quatorzième siècle virent une augmen­
tation considérable et rapide delà population. M. Léonce 
de Lavergne résume en ces termes le mouvement cle la 
population en France depuis les temps les plus reculés 
jusqu'au treizième siècle : « A commencer par les Gau­
lois, M. Moreau de Jonnès évalue la population, au mo­
ment de la conquête de César,à quatre millions d'aines ; 
mais M. Cancalon, s'appuyant sur le témoignage de Plu-
tarque et de César lui-même, la porte à douze millions. 
Suivant toute apparence, la vérité est entre les deux 
évaluations. Sous la domination meurtrière des Ro­
mains, la population a certainement diminué; c'était la 
condition générale de tout l'empire, et In Gaule n'en a 
pas été plus exempte que les autres provinces. Ce qui 
le prouve, c'est l'extrême facilité qu'ont eue des bandes 
peu nombreuses de barbares à conquérir le monde 
romain et la Gaule en particulier. Les Francs de Clovis 
n'étaient qu'une poignée d'hommes. Du cinquième au 
neuvième siècle,la population paraît avoir remonté con-

M. Dureau de la Malle montre que, dès le douzième XII E siècle, lu 
population de la France était considérable. En 1120, lorsque Louis 
le Gros convoqua les vassaux de la couronne pour se défendre contre 
l'empereur Henri V,au témoignage de Suger, qui était de l'expédition, 
les seuls districts de Reims et de Chàlons fournirent plus de soixante 
mille hommes; ceux du Laonnais et ceux du Soîssonnais n'étaient 
pas en nombre moindre; ceux d'Orléans, d'Étampes et de Paris for­
maient une troisième armée au moins égale. 

i . P. 174 et 175. 
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sidérablement, au moins sur quelques points, d'après 
ce que M. Guérard a constaté dans les domaines de 
Saint-Germain-des-Prés. Les siècles qui suivirent sont 
bien obscurs sur ce point comme sur tous les autres; 
mais sous saint Louis, dans ce temps où, comme le dit 
Jôinville, « le royaume se multiplie tellement par la 
» bonne droiture, que le domaine, censive, rente el re-
jo'venu du roi, croissait tous les ans de moitié, » la nation 
atteignit évidemment sou point culminant. M. Henri 
Martin, fort peu favorable, comme on sait, au régime 
féodal, admet lui-même le chiffre de vingt-cinq millions 
d'habitants comme résultant d'un recensement manus­
crit de 4328, cité d'abord par Vclly, discuté ensuite par 
Voltaire, el qui a fini par inspirer un curieux mémoire 
à M. Dureau de la Malle 1. » 

On voit donc que l'influence dominante du christia­
nisme sur la société au treizième siècle avait produit 
les plus heureuses conséquences dans l'ordre matériel. 
Le revenu croissait rapidemment avec la population. 
Or, ce développement si remarquable de population et 
de richesse coïncide avec la vive impulsion religieuse 
imprimée à la société par les ordres mendiants, et c'est 
quand triomphe le principe du renoncement que la so­
ciété du moyen âge parvient à l'apogée de sa puissance 
morale et matérielle. 

I. Journal des Économistes, iù série, tome XXIII, p. 60. — Voy. 
dans le même sens M. Mignet, Mèm. de VAcad. des sciences mo­
rales, 3 e série, tome II, p. 601 et 602. — Voy. aussi Paris sous Phi­
lippe le Bel, par M. Géraud, résumé historique et statistique, p. 4fM 
et suiv. — Voy. encore le Mémoire de M. Moke sur la population et la 
richesse de la France au quatorzième siècle, au tome XXX des Mé­
moires de rAcadémie rot/nie en Belgique. 

RICHESSE. II . — '12 
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1. Voy. Leymarie, Histoire des paysans en France, chap. v u . Époque 
frauque, les serfs. 

Ce progrès avait été préparé de longue main par le 
christianisme. Dès le neuvième siècle, il s'était opéré, 
dans la condition morale et matérielle des populations 
agricoles, des améliorations notables qui rendaient cette 
condition infiniment supérieure àce qu'elle était dans la 
période romaine. Sans doute, dans ces temps de trouble 
i*t d'asservissement, le paysan avait encore beaucoup à 
souffrir, mais il avait déjà beaucoup gagné, grâce à la 
bienfaisante influence de l'Église 1. La société devait 
passer par bien des épreuves encore, avant de parvenir 
aux grandeurs du treizième siècle. Mais, quand on songe 
à ce qu'elle était à son point de départ, au moment où 
les barbares achevaient de détruire tout ce que l'action 
dissolvante de la corruption païenne avait laissé sub­
sister de la civilisation antique, on s'étonne cle la retrou­
ver, à l'époque de saint Louis, si brillante de vie et si 
bien pourvue de ce qui fait la véritable prospérité. 

Tout l'ensemble des témoignages historiques, dans la 
mesure de certitude qu'ils peuvent avoir en une matière 
où les faits, même des temps récents, sont difficiles 
à saisir et à interpréter, concourent à établir qu'au 
treizième siècle, l'industrie dont les progrès importent 
le plus au bien-être du plus grand nombre, l'industrie 
agricole, avait fait des progrès considérables. Ce qui le 
prouve, c'est le bon marché des denrées alimentaires à. 
cotte époque. M. Leber, donton connaît la grande auto­
rité dans ces sortes de questions, après avoir discuté 
les faits avec toute la rigueur dont ces matières sont sus-
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ceptibles, conclut « qu'anciennement les denrées de pre­
mière nécessité, eu égard au pouvoir de l'argent, et 
sauf les années calamiteuses, étaient beaucoup moins 
chères qu'elles ne le sont pour nous; et, d'autre part, 
que les objets de luxe, relativement au prix des choses 
nécessaires à 'la Vi%-coûtaient beaucoup plus à l'exis­
tence qui les consommait que ne coûtent les superfluités 
analogues'de nos jours 1 ». N'est-ce point là le but de 
tous les efforts qu'accomplissent les sociétés chrétiennes 
dans l'ordre matériel : rendre meilleure la condition 
du grand nombre. M, Delisle formule les mômes con­
clusions, et il est porté à croire que l'alimentation des 
paysans de la Normandie était, au treizième et au 
quatorzième siècle, à peu près ce qu'elle peut être main­
tenant 2 . M. Leymarie s'exprime tout à fait dans le mémo 
sens 3 . Sismondi affirme qu'en Italie la condition de 
toutes les classes de travailleurs, au quinzième siècle, 
était infiniment supérieure à ce qu'elle est aujourd'hui, 

1. Essai sur l'appréciation de la fortune privée au moyen âge, par 
M. Leber, p. 58. M. Leber fait avec raison une restriction pour les 
années calamiteuses, dont les effets désastreux étaient bien plus sen­
sibles au moyen âge que de nos jours. En effet, dans une société où 
les communications étaient lentes et difficiles encore, le commerce 
ne pouvait pas, comme aujourd'hui, t ransporter le surplus de la pro­
duction d'un pays pour suppléer au déficit d'un au t re . Les sociétés du 

( mgyen âge avaient accompli des progrès étonnants si Ton considère 
leur,;pqint de départ ; mais personne ne prétendra qu'elles eussent à 

' leur disposition tous les moyens de bien-être dont les nôtres sont 
pourvues, moyens qui, tout perfectionnés qu'ils sont, ne peuvent nous 
épargner des périodes de crise parfois très difficiles à traverser. 

2 . Voy. les détails donnés dans les Etudes sur la condition de la 
classe agricole en Normandie au moyen âge, p . 180. 

3 . Histoire des paysans en France, chap. vu. Époque féodale, les 
vilains. 
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même dans les pays les plus florissants*. Or tout le 
monde sait combien l'esprit chrétien avait profondé­
ment pénétré les industrieuses républiques de cette 
noble terre. Hallam, de son côté, affirme qu'en Angle­
terre la condition du peuple, surtout du peuple employé 
à l'agriculture, était infiniment meilleure au quatorzième 
siècle qu'elle n'est aujourd'hui. H apporte à l'appui de 
son opinion le passage souvent cité de Fortcscue, le­
quel prouve que, dans ces temps reculés, l'alimentation 
du peuple était supérieure en qualité à ce qu'elle est 
de nos j o u r s 2 . N'y a-t-il pas, d'ailleurs, dans la puis­
sance et dans la richesse des grandes constructions 
élevées au moyen âge par la foi populaire, la preuve 
d'une incontestable prospérité matérielle?Comment,en 
effet, une société où la vie du peuple eut été constam­
ment étroite et misérable, eut-elle pu fournir à tant 
de magnificences vraiment populaires? Comme le dit 
très bien un des écrivains de nos jours qui ont le mieux 
péuétré l'esprit et les conditions de la vie sociale au 
moyen âge, si les grandeurs souveraines et aristocra­
tiques peuvent provenir de l'exploitation du peuple, les 
grandeurs populaires ne peuvent provenir que de sa 
prospérité. Or à quelle époque la grandeur fut-elle 
jamais plus populaire qu'au moyen â g e 3 ? 

ï . 'Républiques italiennes, chap. xc/. 
2. L'Europe au moyen âge, chap. rs, 2 e partie. — Apres avoir indi­

qué le passage de Fortcscue (Différences betwen abs. and lim. mo-
narchy p. 19), M. Hallam ajoute : 

« Lespassagesde Fortescue quiont traita son sujet favori,la liberté, 
et par suite le bonheur des Anglais, sont d'une grande importance, 
et réfutent victorieusement ces écrivains superficiels qui voudraient 
nous faire croire que nos pères n'étaient que de misérables esclaves.» 

3. M. Sémichon, 2a Paix et la Trêve de Dieu, chap. xv . Sur le 
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12. 

V.Nul ne peut dire jusqu'où aurait été porté le pro­
grès de la population et de la richesse dans le monde 
moderne,si le mouvement que lui avait imprimé l'Église 
n'eût pas été arrêté par des causes tantôt politiques et 
tantôt sociales, mais surtout par des causes sociales, 
La guerre contre les Anglais, l'interruption de la cul­
ture causée par cette guerre, les ravages des bandes de 
brigands armés qui occupèrent le pays durant un siècle 
entier, enlevèrent une grande partie de la population 
française. Tout annonce, dit M. de Lavergne, qu'à la fin 
du quatorzième siècle la population avait diminué de 
moitié 1 . Chose digne de remarque : ces guerres de 
dévastation, ces brigandages, et cette diminution de la 
population coïncidaient avec une époque d'affaiblisse­
ment de l'esprit chrétien, de relâchement des mœurs 
et d'oppression des petits par les grands. Cette corrup­
tion et cet affaiblissement des mœurs se manifestent 
particulièrement sous le règne de Philippe le Bel, qui 
entre en lutte ouverte avec l'autorité catholique. Ils 
étaient la suite de la grande prospérité matérielle du 
treizième siècle, laquelle avait affaibli la puissance du 
renoncement sur les mœurs. La population se relève 
dans la dernière moitié du quinzième siècle et dans la 
première moitié du seizième. Elle s'affaiblit de nou­
veau durant les guerres de religion et sous le règne de 
Louis XIV, alors que l'amour du luxe et l'aversion pour 
îa vie simple et occupée de la campagne se sont emparés 

caractère vraiment populaire des grandes constructions religieuses du 
moyen âge, voy. Hurter, Tableau des institutions et des mœurs de 
VÉglise au*moyen âge, chap. xxxvm. 

1. Article du Journal des Economistes cité plus haut. 
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de la plus grande partie de la noblesse, et que les ten­
dances à la centralisation dominent de plus en plus 
dans l'administration *. Aussi, c'est à partir de ce mo­
ment que l'on fait appel aux encouragements légaux de 
toute nature, en vue de multiplier les mariages et d'ac­
croître les familles 2 . 

VI. Comment l'Église a-t-elle rendu à l'Europe, épuisée 
par le paganisme, les nombreuses et fortes populations 
qui la couvraient dès le treizième siècle? Comment a-t-
elle donné à la race de Japhel la puissance d'accomplir 
la bénédiction de Noé : « Dieu dilatera Japhel et il habi­
tera dans les tentes de Sem? » C'est en frappant de ses 
anathèmes les doctrines et les pratiques du paganisme, 
c'est en rappelant sans cesse aux époux le châtiment 
d'Onan, c'est en maintenant la sainteté du lit nuptial, 

w 

que l'Eglise a rendu la vie aux sociétés, et imprimé aux 
peuples de l'Europe moderne la féconde impulsion qui 
en a fait les maîtres du monde. 

Si Dieu, dans l'Ancien Testament, a déployé contre 
les honteux écarts que le matérialisme économique vou­
drait réhabiliter toutes les rigueurs de sa justice, c'est 
parce qu'ils tendent à substituer les volontés arbitraires 
de l'homme aux volontés de la Providence dans le gou­
vernement du monde; c'est parce qu'ils ont pour but 
d'échapper à la loi du sacrifice et de la vie pénible, à 
laquelle Dieu a soumis l'humanité depuis la chute, et 
qu'ils constituent, par là même, la plus audacieuse des 
révoltes contre l'autorité du Créateur. Il y a ici une loi 

1. Voy. le Mémoire de M. Dureau de la Malle cité plus haut. 
2. Voy. M. Roseher, Principes d'Economie politique, §254- et 255. 
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absolue et qui n'admet aucune dérogation. II faut, ou 
bien qu'elle soit respectée, ou bien que les époux se 
renferment dans une rigoureuse continence. La conti­
nence absolue dans le mariage est considérée par l'Église 
comme une pe r fec t ionna i s l'Église connaît trop bien 
la faiblesse de la nature humaine pour croire que celle 
perfection soit jamais mise en pratique de façon à exer­
cer sur le progrès de la population aucune action sen­
sible. Toute la morale catholique tend donc à garantir 
la fécondité des mariages ; il ne peut pas rester là-dessus 
le moindre doute. De plus, autant par son respect pour 
la vie de l'homme que par son esprit de charité envers 
les faibles, l'Église assure la conservation des enfants 
nés des unions que l'obéissance à ses lois a rendues 
fécondes. C'est par l'influence de la morale catholique 
que l'infanticide, admis dans les cités païennes, est 
devenu un crime. Dans sa charité et sa justice, l'Église 
n'a pas seulement couvert de sa protection les enfants 
nés des unions légitimes, elle a encore étendu sa solli­
citude à ces innocentes créatures nées la plupart du 
temps de relations illégitimes, et que l'abandon de leurs 
parents expose à la mort ou bien à une corruption pire 
que la mort même. L'Église catholique ne s'est point 
laissé arrêter ici par les scrupules d'une politique étroite 
et fausse, qui juge tout au point de vue de ce qu'on 
appelle les intérêts positifs, et qui met les calculs hu­
mains au-dessus des inspirations, au fond, bien plus 
perspicaces et bien plus sûres de la charité. Elle n'a pas 
craint de concourir, par sa charité envers les enfants 
trouvés, à accroître la population, et elle a repoussé 
avec indignation, comme des théories homicides, les 
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objections el les appréhensions du matérialisme écono­
mique. Or il s'est trouvé qu'en suivant ses instincts 
charitables, l'Église, sans aggraver l'immoralité dans le 
présent, restreignait l'empire du crime, el travaillait, 
pour l'avenir, à diminuer les sources de la corruption 
populaire. 

Mais, si l'Église se préoccupe d'extirper des mœurs 
tout ce qui peut arrêter le progrès naturel de la popula­
tion, elle ne se préoccupe pas moins d'accroître la puis­
sance du travail, par laquelle sera assurée l'existence de 
ces générations que la chasteté du mariage chrétien fait 
croître si rapidement. Nous avons assez montré, dans 
le deuxième livre de cet écrit, par quels moyens elle y 
parvient. 

Nous avons [dit comment, par la pratique du renon­
cement chrétien, les peuples se trouvent placés dans 
les conditions les plus avantageuses au développement 
de leurs forces productives. Il y a dans le progrès de 
la population, dans les nécessités mêmes qu'il impose 
aux sociétés, une perpétuelle incitation à tous les per­
fectionnements de l'ordre matériel. À cette nécessité 
matérielle, l'esprit chrétien joint la force morale, qui 
surmonte d'autant mieux les difficultés qu'elle les cher­
che, pour s'en faire, par le sacrifice, un mérite dans 
la vie spirituelle. Par la loi du sacrifice que pratique le 
père de famille quand il accepte toutes les conséquences 
naturelles de l'union conjugale et se soumet à toutes 
les charges qu'elle entraîne, la fécondité des peuples est 
assurée; et, par cette même loi du sacrifice, la fécondité 
du travail accompagne et rend possible la constante 
fécondité des races. Elle la rend possible sans changer 
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la loi fondamentale de l'existence humaine, qui est la 
lu lté et le travail toujours pénible. 

Sous l'impulsion du besoin, et grâce à une énergie 
morale que n'épouvantent pas les périls lointains, et 
que les chances d'un avenir inconnu ne découragent 
point, on voit les peuples chrétiens se répandre par 
l'émigration jusqu'aux extrémités du globe, obéissant 
à la parole de Dieu : Replète terra m et subjicite eam. 
Quand nom avons traité de l'impulsion que l'esprit 
chrétien imprime au commerce, nous avons vu les 
peuples modernes, poussés parle souffle de cet esprit de 
vie et de progrès, rompre les barrières trop étroites qui 
les enfermaient, et porter au loin, avec la foi au Christ, 
toutes les splendeurs de la civilisation née de cette foi. 
Quel spectacle fut jamais marqué de plus de grandeur 
que le mouvement de colonisation par lequel les peu­
ples de l'Europe couvrent de leurs établissements les 
rivages de l'Asie, de l'Afrique et de l'Amérique? Quel 
fait prouve mieux que celui-ci la puissance de la fécondité 
des races chrétiennes pour l'extension de la civilisation 
et pour la grandeur des peuples? Los sociétés qui, de nos 
jours, ont conservé cette force d'expansion, sont encore 
parmi les plus puissantes qu'il y ait dans le monde. 
Sans aucun cloute, cette grande expansion des peuples 
chrétiens entre dans les vues de la IVovi'denre, et, sans 
aucun doute encore, elle n'est possible que par l'accrois­
sement rapide de la population. Évidemment, si cette 
puissance de grandir en se répandant au dehors paraît 
s'être affaiblie chez certains peuples, à quoi faut-il 
attribuer cet affaiblissement, sinon à un ralentisse­
ment dans le progrès de la population, lequel est la 
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conséquence du mépris des commandements divins 1 ? 
Vif. Qu'on se garde d'inférer de tout ce que nous 

venons de dire sur l'esprit de l'Ëglisc, quant à la popu­
lation, qu'elle pousse inconsidérément au mariage. 

1. M. Le Play n'hésite pas à attribuer à cette cause l'impuissance 
malheureusement trop manifeste de la France au temps présent à 
s'étendre par la colonisation : « Les pères de famille, dit-il, ne peu­
vent désormais assurer le bien-être de leurs descendants qu'en en 
limitant le nombre. Cette direction donnée à la prévoyance frappe de 
stérilité les classes dont toute bonne organisation sociale devrait favo­
riser la multiplication; elle se prononce davantage chaque jour chez 
les types les plus distingués, tandis que les types imprévoyants et 
plus ou moins dégradés se multiplient plus que jamais. On s'explique 
ainsi qu'il devienne si difficile en Franco de recruter l'armée d'hommes 
vigoureux, et d'établir un système d'émigration analogue à celui qui, 
dans le cours des derniers siècles, a peuplé le Canada, la Louisiane et 
les Antilles, et à ceux qui fonctionnent aujourd'hui avec tant de succès 
en Angleterre et en Allemagne. On entrevoit également pourquoi la 
race française, qui possède à un degré si éminent l'intelligence, l'éner­
gie et l'esprit d'initiative, se maintient à peine dans ses anciennes 
limites, dans le temps où débordent, en quelque sorte, sur le reste 
du monde, des races qui ne l'emportent cependant sur elle par au­
cune de ces qualités primordiales. » (Les Ouvriers européens, ap­
pendice, p . 289.) 

Si l'Angleterre a conservé, dans la portion la plus saine de ses po­
pulations, la puissance d'expansion que les mœurs chrétiennes lui 
ont donnée, cela tient, en partie du moins, à ce que, chez elle, les 
institutions ne contrarient point le cours naturel des choses. Puis qui 
dira toutes les obligations que peut avoir l'Angleterre, pour l'extension 
de sa puissance dans le monde, à la fécondité de l'Irlande catholique? 
— Voy. sur l'émigration anglaise, le tableau placé à la fin de l'ouvrage 
de M. Nicholls, History ofthe english poor-law. 

Dans les populations qui, de nos jours, sont restées fidèles aux im­
pulsions de l'Ëgïise catholique, et ont échappé aux influences du phi­
losophisme, on retrouve 1res marquées ces habitudes d'expansion par 
rémigration, non point par l'émigration des classes misérables, mais 
par l'émigration des classes aisées, capables, par leur travail, de se 
créer à l'étranger une situation avantageuse. On peut voir sur ce point 
les faits pleins d'intérêt rapportés, au sujet des populations basques, 



L'ÉGLISE ET LÀ POPULATION 215 

Jamais, il est vrai, l'Eglise, à la suite des disciples de 
Malthus, ne donnera, comme type du bonheur, un célibat 
égoïste,dans lequel les jouissances du bien-être tiennent 
lieu de toutes les joies légitimes de la vie. Aux hommes 
qui vivent clans le monde, elle offre la famille comme le 
type de la vie régulière et souhaitable à tous égards, au 
point de vue matériel, aussi bien qu'au point de vue 
moral. N'est-ce pas un fait incontestable qu'en fortifiant 
les bonnes habitudes, et en détournant du désordre, le 
mariage développe la puissance productive de l'ouvrier, 
et accroît en4ui l'esprit de prévoyance et d'économie. 
D'ailleurs, par l'effet de l'association, le mariage, en 
même temps qu'il rend le travail plus fécond, rend aussi 
la vie moins dispendieuse'. 

dans les Ouvriers des deux mondes, monographie IV, Paysans du La­
bour, note E. 

Voy. aussi Y Histoire defémigrationauxw* siècle,\w M. Jules Duval. — 
Dans ce livre, aussi intéressant par l'élévation des vues que par le tableau 
qu'il nous présente de l'émigration contemporaine, l'auteur développe 
cette idée très juste, et trop mise en oubli chez certains peuples : 
« Que l'émigration a ses profondes racines dans les besoins et les in­
stincts innés de l'homme, sa justification dans les conditions essen­
tielles des sociétés, et qu'elle est une phase légitime de l'évolution 
de notre espèce en ce monde, compensant les douleurs qui l'accom­
pagnent par d'immenses bienfaits. » 

Voy. également, pour les faits, le livre de M. Legoyt, l'Emigration 
européenne. 

M. Courcelle-Seneuil fait remarquer que « c'est par les colonies 
que les peuples chrétiens tendent à s'emparer fortement de la terre, 
et plus spécialement des territoires inoccupés. C'est sur la colonisa­
tion et sur le perfectionnement des moyens de locomotion que por­
tent les efforts industriels les plus féconds de notre siècle, comme 
si l'œuvre de la génération actuelle était l'occupation de la planète. » 
(Traité dÉ'con. polit., liv. III, chap. ni , g i . ) 

1 . M. de Gérando, réfutant les théories des malthusiens sur le 
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Telles sont les vues et la pratique du clergé catho­
lique quant au mariage de l'ouvrier. Mais, en même 
temps, l'Eglise convie de toutes ses forces la jeunesse au 
travail; elle éloigne d'elle, p^r ses enseignements et par 
sa direction morale, les vices qui détournent du travail; 
elle entoure, avec un soin maternel, les premières an­
nées de l'homme de toutes les précautions qui peuvent 
écarter de son âme vierge encore le souffle impur clu 
vice; elle s'efforce de le soustraire aux passions qui lui 
ôteraient l'empire sur lui-même, et qui le livreraient à 
des convoitises dont le remède se trouverait à peine dans 
un mariage prématuré, auquel manqueraient trop souvent 
les éléments matériels du bonheur domestique. L'Église, 
en fortifiant l'homme contre lui-même, en l'armant con­
tre les penchants les plus impétueux de son cœur, lui 
donne le moyen d'attendre, dans un célibat honoré par 
le travail et la chasteté, le moment cle fonder avec avan­
tage une famille. Que veut-on de plus, et qui oserait dire 
qu'il faille, au mariage chaste mais pauvre, préférer un 
célibat impur, bien plus nuisible en réalité, au point de 
vue de l'accroissement de la population, que le mariage, 
même dans les conditions matérielles les plus défavo­
rables ? 

Le célibat, dans la vie laïque, ne sera jamais qu'une 
rare exception. Il est pourtant, comme le mariage, une 
loi générale de notre existence, el, clans presque toutes 
les sociétés, si peu qu'elles aient conservé de sens mo­
ral, nous le trouvons élevé à la dignité d'institution. On 

mariage, établît très bien tous ces points. Voy. de la Bienfaisance 
publique, 1 T P partie, liv. II, cliap. iv, art. fi, et cliap. v, art. 6 et 7. 
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1. L'Empire chinois, par M. Hue, tome I, chap. r. 

RICHESSE. U. — 13 

sait que les sociétés antiques, au milieu de la plus pro­
fonde corruption, avaient conservé le sentiment de 
l'honneur dû à la virginité. De nos jours, au sein du 
paganisme le plus dissolu, dans ce Céleste Empire où la 
recherche des plaisirs et l'intérêt propre sont les seules 
règles de la vie, on rencontre sur les grandes routes des 
arcs de triomphe élevés à la viduité et à la virginité*. Ce 
qui n'est plus, dans ces sociétés rongées par le vice, 
qu'un ressouvenir lointain et affaibli des vertus des pre­
miers âges, est au sein du christianisme un fait consi­
dérable, une réalité toujours vivante, exerçant sur les 
mœurs, pa r la grande institution du célibat religieux, 
l'influence la plus étendue, la plus profonde et la plus 
décisive. Cette institution atteste, mieux que toute autre, 
la puissance du christianisme pour la régénération des 
âmes. C'est par elle que, sans poursuivre directement 
aucune fin relative à l'ordre matériel, l'Eglise catholique 
met indirectement une limite à l'accroissement excessif 
de la population. 

Mais qu'on veuille bien le remarquer, le célibat dans 
le sacerdoce et dans les ordres religieux n'est qu'un des 
moyens par lesquels l'esprit catholique influe sur le 
mouvement de la population. Seul il resterait inefficace. 
Ce n'est que lorsqu'il est combiné avec l'ensemble des 
institutions et des impulsions morales rie la société ca­
tholique, qu'il lui assure cette juste mesure de fécondité 
qui est la première condition de sa force et de ses pro­
grès. C'est en activant le travail par la pratique du 
renoncement; en répandant les habitudes d'ordre et 
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d'économie; en développant l'esprit d'entreprise et de 
colonisation; en rendant plus rares, par l'apaisement 
des passions de la jeunesse, les unions irréfléchies qui 
conduiraient à la misère ; en diminuant, par la régularité 
des mœurs, le fléau des naissances illégitimes; c'est 
enfin en ajoutant à toutes ces influences le principe 
modérateur du célibat religieux, que l'Kglise catholique, 
sans qu'elle se soit jamais posé, comme le fait la science 
politique, le problème de la population, a trouvé les 
meilleurs moyens de le résoudre. 

YIIT. Tandis que le matérialisme économique essaye 
de résoudre le problème par la stérilité, l'esprit catho­
lique le résout par la fécondité. Le célibat religieux no­
tamment agit dans ce sens. En même temps qu'il enlève 
à la population une partie de sa puissance d'expansion, 
et qu'il garantît la société des maux qui résulteraient 
d'une multiplication trop rapide, il la préserve de l'in­
vasion d'un mal contraire el plus redoutable encore, de 
l'épuisement de la population. Rien ne peut mieux 
servir à assurer la propagation régulière des familles, 
que les exemples de vertu que répandent de tous côtés 
ceux qui, par le vœu de chasteté, ont consacré leur vie à 
la plus céleste des vertus. Ces exemples sont une pré­
dication plus efficace que toute autre pour élever le 
cœur du père de famille au-dessus des étroites préoccu­
pations de l'intérêt matériel. Ils lui font envisager la 
vie sous son aspect véritable, comme un combat dont 
le prix est, non point ta richesse et la fausse grandeur 
qu'elle donne, mais la dignité vraie et les joies pures de 
l'âme, par l'accomplissement des préceptes divins; ils 
font taire en lui les inquiétudes exagérées cle l'avenir; 
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ils le détournent cle ces honteux calculs qui réduisent 
le nombre des enfants, afin de mieux leur assurer le 
bien-être; ils éloignent de l'enfance les pernicieuses 
influences d'une éducation faussée par l'orgueil et la 
cupidité, cl qui développerait dans l'enfant la source de 
tous les vices comme de tous les malheurs; ils donnent 
enfin au père de famille, par l'exemple du sacrifice, la 
force d'accomplir résolument les devoirs austères de sa 
condition. C'est un fait qui a pu être plusieurs lois ob­
servé, que cette puissance du célibat religieux sur l'ac­
croissement régulier de la population. M*r Luquet, dans 
une lettre que nous avons citée plus haul, la fait vive­
ment ressortir; il apporte comme preuve le mouvement 
de la population et la condition des familles dans les 
Etats romains 1 . M. Le Play, dans une monographie sur 
les paysans en communauté du Laveclan, dont les 
mœurs sont en tout franchement catholiques, signale 
des faits dont on peut tirer la même conclusion 3. 

Bien loin donc que le célibat religieux introduise la 
stérilité dans les sociétés qui le pratiquent, il y main-

1. Voy. ¥ Univers du 2 avril 1857. M. de Vcrnouillct, dans son élude 
sur Rome agricole, fait remarquer que «le gouvernement pontifical, 
malgré les honneurs qu'il réserve au célibat, est pourtant de tous 
les gouvernements celui qui encourage le plus le mariage » (p. 174). 

2 . Voy. les Ouvriers des deux mondes, monogr. IH, g 12. 
M. Dclbct fait, au sujet des mœurs de l'Auvergne, des observa­

tions analogues; il considère comme une des causes principales de 
la pureté des mœurs que conservent les familles des montagnards, 
l'influence qu'exercent sur elles les prêtres qui sont sortis de leur 
sein : « C'est un honneur considérable pour une famille que d'avoir 
un de ses membres prêtre. C'est toujours une bénédiction du ciel 
que d'avoir un de ses enfants appelé dans les ordres par sa vocation. 
L'influence du prêtre grandit do l'autorité que lui donne son titre de 
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tient au contraire la fécondité. Mais ce serait peu de 
leur donner la fécondité dans l'ordre physique, par 
l'expansion des races, si on ne leur donnait en même 
temps la fécondité dans l'ordre moral, par l'expansion 
de toutes les vertus. C'est là proprement et essentielle­
ment la fécondité du célibat religieux. Par la plus 
haute des vertus et par le plus héroïque des renonce­
ments, il suscite toutes les vertus et tous les renonce­
ments. Ce n'est pas le lieu de rappeler tout ce que l'ab­
négation du sacerdoce et des ordres religieux a répandu 
de bienfaits sur la société; nous l'avons déjà montré en 
traitant de la puissance du travail, et nous aurons occa­
sion d'y revenir encore, quand nous ferons voir quelle 
a été la puissance de l'esprit catholique dans les œuvres 
de la charité. Qu'il nous suffise de remarquer ici que 
cette action du célibat religieux est d'autant plus né­
cessaire aux sociétés, qu'elles ont davantage déve­
loppé toutes leurs ressources et accru leur population. 

Des populations nombreuses, couvrant de leurs flots 
pressés le territoire d'un État, sont, à tous égards, 
une source de force, de force morale comme de 
force matérielle. Dans une population nombreuse, le 
mouvement des esprits, l'élan des âmes sont plus 
prompts et plus forts; l'activité du travail est plus 

parent, de Ja vénération inspirée par son titre, bien plus précieux, 
d'élu parmi les membres d'une famille assez agréable à Dieu pour 
qu'il ait daigné y choisir un de ses ministres. 

» On ne sait pas pcu'.-étrc que noblesse oblige, mais, de si loin 
qu'on appartienne à sa famille, on se croit obligé de conserver des 
mœurs pures et une réputation inattaquable de probité, parce que la 
robe du prêtre pourrait être tachée de la faute commise par un pa­
rent. » (Ouvriers des deux momies, monogr. XVII, note B.) 
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intense cl les moyens dont il dispose plus variés et 
plus étendus; la solidarité, dans l'ordre moral comme 
dans l'ordre matériel, est aussi plus étroite, et la puis­
sance d'action de l 'humanité,dans toutes les directions, 
se trouve considérablement accrue- Mais, à côté de ces 
avantages, il y a les désavantages et les périls. Les 
entraînements vers le mal sont plus prompts, les cor­
ruptions plus rapides à se propager, les complications 
plus fréquentes et plus dangereuses, les désordres plus 
faciles à exciter. Pour parer à tous ces dangers, il faut 
dans la société une effusion plus grande de cet esprit 
d'amour et de sacrifice qui tend à prévenir tous les 
désordres et à réparer fous les maux. Par qui cet esprit 
d'amour et de sacrifice sera-t-il entretenu et ravivé 
dans le monde, si ce n'est par ceux-là mêmes qui, sous 
l'impulsion de l'amour, font de leur vie un continue, 
sacrifice? Il se trouve donc, par une de ces harmonies 
qu'on rencontre partout dans Tordre social calholiquel 
que le célibat religieux, qui donne à la société les 
vertus par lesquelles est asssuré l'accroissement régu­
lier et bienfaisant de la population, lui donne aussi 
la force morale et l'expansion charitable nécessaires 
pour résister aux séductions de la prospérité et con­
jurer les périls qui accompagnent toujours, par une 
loi invincible de notre vie morale, les grands succès 
de l'homme et ses progrès les plus signalés dans la 
civilisation. 

Chose non moins digne de remarque : tous ces biens 
que l'Eglise donne aux sociétés, en imprimant à la 
population un mouvement régulièrement progressif, 
c'est par la liberté qu'elle les leur donne. Jamais vous 
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ne la verrez faire appel à la contrainte, soit pour hâter, 
soit pour ralentir le progrès cle la population. L'Eglise 
respecte profondément la liberté en tout ce qui est juste, 
moral, légitime; elle ne réprime que la liberté du mal; 
elle tient que nulle part la liberté n'est plus sacrée que 
dans l'acte si grave par lequel l'homme fonde une 
famille. C'est en faisant appel à l'esprit de sacrifice du 
père cle famille, c'est-à-dire à la liberté, qu'elle le déter­
mine à accepter, avec ses charges les plus lourdes, la 
loi du mariage chrétien. Quand elle détourne du ma­
riage, c'est encore en agissant sur la liberté qu'elle con­
serve au célibat cette pureté sans laquelle il serait pour 
la société le plus grand des maux. Et n'est-ce pas encore 
aux plus sublimes inspirations de la liberté qu'est dû 
le sacrifice que le prêtre et le religieux s'imposent par 
le vœu de chasteté, sacrifice d'où découlent pour la 
société tant de biens de toutes sortes? L'Église fait 
donc par la liberté ce que jamais n'ont pu faire les pou­
voirs humains, armés de la toute-puissance de l'État 
rationaliste. Cette puissance de l'Église par la liberté, 
dans un ordre cle choses où tant de difficultés sont 
accumulées, et duquel dépend le sort des sociétés, ne 
suffirait-elle pas pour faire reconnaître en elle cette 
vérité sociale que tant d'hommes de notre temps, épris 
d'une fausse liberté, s'obstinent à chercher clans des 
systèmes où tout part de la contrainte et où tout aboutit 
à la stérilité? En tout ce qui touche à l'homme et à la 
société, on peut affirmer hardiment que là où se ren­
contre la fécondité par la liberté, là aussi est la vérité. 
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DE LA RÉPARTITION DES PRODUITS DU TRAVAIL 

CHAPITRE PREMIER 

De la distribution des richesses en général. 

Ï . Q u c l 'nct ion d e la l iberté humaine est prépondérante dans ia dNl r i Jmt ion de* 

r ichesses. — I I . D a n s les sociétés chré t iennes , co l le distribution s 'opère sous 

•l'empire des pr incipes de liberté et de propriété, modérés c l complétés par l e 

principe de la c h a r i t é . — I I I . Des différentes classes de personnes entre l e s ­

que l les se réparti t la r i rhcssc . — I V . Jus t i f ica t ion do notre procédé pour l ' e x ­

pl icat ion des lois qu i président à la distr ibution des r i chesses . Pièces fonda­

mentales de c e l l e distribution. — V . Dis t inc t ion entre la dis tr ibut ion pr imit ive 

-et In distribution secondaire . 

I. Si l'action des principes qui régissent la liberté 
humaine, dans ce qu'elle a de plus intime et de plus 
élevé, est manifeste quand il s'agit de la production des 
richesses, elle l'est bien plus encore quand il s'agit de 
la répartition des produits entre ceux qui ont concouru 
à les créer. Toute doctrine engendre un ordre social 
formé à son image, et tout ordre social détermine une 
certaine répartition des richesses, dont l'équité ou l'ini­
quité répondent aux principes sur lesquels reposent les 
relations des membres de la société. Quelle différence 
entre la répartition des produits du travail dans les 
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sociétés païennes et celte même répartition dans les 
sociétés chrétiennes! 

Chez les peuples païens, le travail est asservi et 
exploité, sans aulre mesure que l'intérêt du maître. La 
ration du travailleur se fixe comme celle de la bête de 
somme, que le propriétaire entretient avec la moindre 
dépense possible, et seulement en raison du profit qu'il 
en peut ret irer; cesse-t-il d'être productif, le maître 
cesse de l'entretenir. Non seulement les esclaves, mais 
tous les petits et tous les faibles sont livrés à l'exploi­
tation des forts et des puissants. Fréquemment, dans 
l'antiquité, les cupidités des grands réduisent le citoyen 
pauvre à une misère qui ne lui laisse de refuge que 
dans la révolte ou dans le plus abject assujettissement. 
La haine des pauvres opprimés contre les riches 
oppresseurs est un des traits généraux do la vie sociale 
dans l'antiquité. Les vicissitudes de la vie politique 
peuvent changer le mode de celte exploitation, mais le 
fait en lui-même subsiste toujours. Les républiques et 
les monarchies n'ont là-dessus qu'un même principe et 
une même pratique. Nous avons dit plus haut com­
ment cette exploitation du travailleur par les oisifs avait 
été une des causes principales de la ruine du monde 
antique. La source de ce désordre n'est-elle point clans 
les instincts d'orgueil et cle sensualité, auxquels les 
religions de l'antiquité n'opposaient que d'impuissantes 
barrières? 

A mesure que le christianisme s'empare des âmes et 

pénètre dans les mœurs, ces iniquités s'effacent et dis­

paraissent insensiblement. Dès sa première apparition 

dans le monde, le christianisme pose les principes 
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d'équité et de charité qui émanciperont les classes infé­
rieures, et leur assureront, par la liberté et l'assistance 
mutuelle, leur juste part dans les fruits du travail de la 
société. Dès l'abord, par l'impulsion de la charité et par 
la seule puissance de la liberté, l'Église va en ce sens 
plus loin que ne pourra jamais aller aucune législation 
humaine. Elle établit, par la communauté volontaire et 
charitable,' un ordre de relations qui pourra servir 
d'idéal aux efforts des hommes pour restituer aux 
pauvres et aux faibles leur part légitime des avantages 
de la vie sociale, mais qui, par la force des choses, ne 
pourra être imité que de très loin dans les sociétés où 
les hommes sont nombreux cl les intérêts compliqués. 
Grâce à l'action de l'Eglise sur les mœurs, ces travail­
leurs , à qui le paganisme avait refusé la propriété 
d'eux-mêmes, acquirent, avec la liberté, le droit de pro­
priété dans toute son étendue. Us purent, en disposant, 
avec une indépendance toujours croissante, de leur tra­
vail^ en recueillir les fruits, sans avoir à subir d'autres 
lois et d'autres chances que celles auxquelles, par le 
cours naturel des choses, tous les hommes se trouvent 
soumis. 

II . Tel est l'ordre général de la société chrétienne. 
C'est par le cours naturel de la liberté et par l'applica­
tion régulière du droit de propriété, conséquence de la 
liberté, que se déterminent les revenus de tous ceux 
qui ont pris à la production de la richesse une part di­
recte ou indirecte; c'est par l'action de la loi d'offre et 
de demande que se fixe en général, et sauf l'action de la 
loi chrétienne de la charité, la valeur des services 
rendus par chacun, et par conséquent la rémunération 

13. 
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de ces services. En vain essayeraiL-on de changer d'au­
torité le cours des choses, la force et la contrainte n'y peu­
vent rien ; une fois les principes donnés, les conséquences 
suivent rigoureusement et inévitablement. En dépit de 
toutes les lois et de toutes les compressions adminis-
Iralivcs, Téquilibre des valeurs, s'il a pu être un in­
stant troublé, se rétablit promptement, et il ne reste à la 
•société que les lâcheuses conséquences îles perturbations 
qu'a apportées au cours régulier et fécond des choses 
l'arbitraire des pouvoirs publics. Pour changer ce cours 
des choses, il faut s'attaquer aux principes mêmes des­
quels il découle, il faut poser dos limites à la liberté, et 
par une suite inévitable, au droit do disposer de la pro­
priété. 

C'est à cette extrémité qu'ont été amenés les novateurs 
modernes qui ont prétendu redresser les effets, fâcheux 
parfois, que la libre concurrence produit, non par ses 
vices propres, mais par le vice des mœurs au milieu 
desquelles elle s'exerce. En renversant la liberté et la 
propriété, ils ont renversé l'ordre fondamental des so­
ciétés, et remis en question tous les résultats que nous 
onteonquis les efforts civilisateurs de l'Église durant dix-
huit siècles. La société chrétienne a traversé des phases 
où les restrictions à la libre disposition des biens et au 
libre emploi du travail étaient la conséquence naturelle 
du mode général des relations sociales, et des situations 
créées sous l'empire des passions et des institutions du 
paganisme. Mais tant qu'elle Ta pu, l'Eglise a poussé à 
l'affrancliisscmcnt des masses, et elle a toujours su dis­
penser aux peuples la liberté, dans la mesure de ce que 
leurs mœurs pouvaient en porter. La liberté dont nous 
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jouissons aujourd'hui est dans les tendances naturelles 
de la civilisation chrétienne, et elle n'aurait rien que de 
favorable à la prospérité et au bien-être de tous, si l'es­
prit qui a engendré cette civilisation avait conservé toute 
sa puissance. 

Il ne suffit pas des lois, avec l'indépendance et la 
liberté qu'elles garantissent, pour assurer à la société 
une répartition des richesses toujours équitable et 
avantageuse à tous. L'exploitation et l'oppression ont 
leur source première dans la perversion des mœurs; 
elles dérivent à la fois de la corruption des petits et de 
la corruption des grands. Là où existe celte corruption, 
on voit l'abaissement et l'oppression du grand nombre 
naître de la liberté même, qui en devient l'instrument 
le plus actif. Les puissants, abusant des avantages que 
leur donnent leurs lumières, leurs richesses, et la con­
centration de leurs forces, réduisent à leur merci ceux 
que' leur pauvreté, leur défaut de lumières et l'épar-
pillement de leurs forces laissent sans défense. De telle 
sorte qu'au sein de la liberté la plus absolue on peut 
voir renaître, pour les classes qui n'ont de ressource 
que le travail de leurs bras, une situation qui, en fait, 
aura quelques-uns des effets les plus désastreux de la 
servitude. Mais, quand Je mal est parvenu h ce point, 
on pourra voir aussi l'oppression s'exercer en sens 
inverse, et passer des riches aux pauvres; ceux-ci, pro­
fitant de leur liberté politique et civile pour opposer, 
par l'association, la force du nombre à la Jorce de la ri­
chesse, des lumières et de l'influence, sans s'apercevoir 
qu'en déclarant la guerre à la propriété des riches, ils 
tarissent les sources de leur propre vie et se préparent 
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un avenir où, sans trouver le bien-être, ils rencontre­
ront infailliblement la plus dure des servitudes. 

Dans les sociétés pénétrées de l'esprit chrétien, la 
charité, la bienveillance et l'assistance mutuelles qui en 
dérivent, servent d'arome à la liberté, la préservent de 
la corruption et l'empêchent de dégénérer en vio­
lences et en servitude. Par la charité, le strict droit, 
dont l'exercice ne connaît aucune borne là où règne le 
principe de l'intérêt propre, sera constamment ramené 
à l'équité. L'équité se trouvera même dépassée, et lâcha­
nte appellera tous les faibles cl tous les petits à prendre 
leur part des dons de l'esprit et de la matière que, dans 
le strict droit, le riche peut se réserver à lui seul. Les 
misères que le cours naturel des choses amène inévita­
blement, cette insuffisance des revenus du travailleur 
que la meilleure organisation légale ne saurait prévenir, 
parce qu'elle a sa cause dans des accidents de Tordre 
physique ou dans des faiblesses inséparables de la con­
dition humaine, se trouveront atténuées, quelquefois 
même compensées, par la charité. Tout en laissant sub­
sister l'inégalité des conditions, qui est et sera toujours 
une des lois de la vie sociale, les principes de charité et 
de modération chrétienne empêchent cette inégalité de 
devenir extrême. Quelque fortement imprégnée que 
puisse être une société de l'esprit chrétien, il s'y trou­
vera toujours des pauvres, parfois même des misé­
rables; maison n'y verra pas la misère prendre ces pro­
portions redoutables et ces sombres caractères qu'elle 
affecte fréquemment chez les peuples au sein desquels 
les vertus chrétiennes ont été diminuées. 

C'est en traitant de la misère, au livre suivant, que 
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nous montrerons, par les faits, comment l'oubli des 
principes de la vie chrétienne peut jeter les sociétés 
dans ces douloureuses épreuves, en mcmc temps que 
nous montrerons comment le respect de ces principes 
les en préserve. Mais, avant de nous livrer à cette dé­
monstration, il faut que nous établissions les lois sui­
vant lesquelles se détermine le taux des divers revenus, 
sous l'empire du principe de la libre concurrence, qui 
domine présentement notre état social. Sans la connais­
sance de ces lois, nous ne pourrions nous rendre compte 
d'aucun des phénomènes que présente la société con­
temporaine, quanta la distribution des richesses. 

La recherche des lois qui président à la distribution 
des richesses n'est point sans difficultés. Les faits se 
présentent ici avec des caractères multiples et com­
pliqués qui, au premier abord, semblent les rendre in­
saisissables à l'analyse. Il faut, avant tout, en cette ma­
tière, pour prévenir les objections et pour assurer les 
fondements de notre recherche, que nous fixions rigou­
reusement nos points de départ, et que nous établis­
sions la légitimité de noire procédé. 

III . Sous quelles catégories peut-on ranger les per­
sonnes entre lesquelles la richesse se répartit? Ces 
catégories étant définies et les différentes sortes de rê­
ves nuqui appartiennent à chacune d'elles étant carac­
térisées, par quel procédé sera-t-il possible d'établir les 
règles suivant lesquelles se fixe le taux de chaque re­
venu? Une fois ces questions résolues, et à l'aide des 
lumières que leur solution nous aura procurées, nous 
parviendrons à démêler, au milieu de la diversité et de 
la multiplicité des faits particuliers, les causes par les-



230 LIVRE V. CHAPITRE I 

quelles se déterminent les diverses sortes de revenus 
et à préciser le mode d'action de ces causes. Nous 
serons alors à même de résoudre toutes les questions 
qui tiennent à la misère; de remonter à ses sources, 
en combinant les effets des libres déterminations de 
l'homme avec les conséquences des lois générales qui 
président à la distribution des produits. Nous pourrons 
en chercher les remèdes sans sortir des limites du pos­
sible, lesquelles nous sont tracées par les lois qui pré­
sident à la fixation des revenus des diverses classes de 
producteurs. 

À ne considérer d'abord que la coopération directe 
apportée àl'œuvrc de la production, les produits se répar­
tissent entre tous ceux qui ont concouru à les créer. Or 
la production s'accomplit par le concours du travail, des 
agents naturels et du capital. De là, trois catégories de 
revenus distincts, ayant chacune ses lois propres. La 
rente9 qui est la part afférente au propriétaire des agents 
naturels ; le salaire, qui est la part afférente au travail­
leur, et l'intérêt, qui est la part afférente au propriétaire 
du capital. Nous avons dit, au deuxième livre de cet 
ouvrage, comment tous ces éléments de la production se 
trouvent réunis dans les mains et sous la direction de 
l'entrepreneur. C'est aussi par son intermédiaire que 
se fait la répartition des résultats de la production. C'est 
par les conventions qui interviennent entre l 'entrepre­
neur et les propriétaires des forces productives que 
s'opère la répartition des produits. L'entrepreneur com­
prend dans ses frais de production les sommes qu'il paye 
à chacun d'eux, et il faut, pour que son opération soit ré­
munératrice, qu'il retrouve le montant de ces sommes 
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sur le prix de vente de son produit; de plus, il faut, qu'il y 
trouve, outre le remboursement de toutes ses avances, 
une certaine somme qui sera la rémunération de la 
peine qu'il aura prise pour organiser l'entreprise et en 
diriger les détails, et qui lui assurera la compensation 
des risques qu'il aura pu courir. Celte rémunération 
sera le profit de l'entrepreneur. 

IV. Mais comment, dira-t-on, établir une relation 
assurée et vraiment pratique entre les lois de la dis­
tribution de la richesse, réduites à cette simplicité, et 
cette distribution telle qu'elle s'opère tous les jours en 
fait? Ne semble-t-il point qu'elle ne peut se présenter 
sous cet aspect simple et facile à saisir qu'au moyen 
d'une hypothèse, et que, dans la réalité, elle se com­
plique de combinaisons diverses qui ne peuvent se plier 
à une pareille généralisation? 

D'abord il arrivera très fréquemment que plusieurs 
des éléments de la production se trouveront réunis dans 
les mêmes mains, en sorte qu'il n'y aura point à faire 
de partage des revenus. Ensuite la production sociale se 
répartit en une multitude d'opérations, et l'on ne voit pas 
qu'il y ...ait entre elles un rapport nécessaire, duquel 
dérive 1 ,une loi commune de répartition des produits. 
Enfin il n'arrive jamais qu'un produit soit commencé et 

.terminé par un seul entrepreneur, de façon qu'à la fin 
) de l'opération toute sa valeur se trouve répartie entre les 
propriétaires, les travailleurs et les capitalistes, qui ont 
concouru à le créer. La valeur d'une pièce de calicot, 
par exemple, ne représente pas seulement la rente 
payée au propriétaire de' l'atelier où elle a été tissée, le 
salaire du tisserand, et l'intérêt payé au capitaliste qui a 
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fait les avances indispensables ; il a fallu, pour produire 
ce tissu, consommer des matériaux el des matières pre­
mières, il a fallu du fil, il a fallu du combustible pour 
alimenter la machine qui met en mouvement les métiers. 
La valeur de ces matériaux s'ajoutera aux éléments que 
nous venons d'indiquer, et devra se retrouver sur le prix 
de vente du calicot. Le prix ne pourra donc plus être 
réduit, par l'analyse, aux divers revenus afférents à ceux 
qui ont concouru à la production; il s'y rencontre un 
élément étranger qui dérange l'exactitude de notre 
calcul, et ne lui laisse d'autre portée que celle d'une 
formule abstraite, ne répondant à rien dans la réalité. 

Ces difficultés ne sont qu'apparentes. Si l'on veut 
bien nous suivre dans l'analyse à laquelle nous allons 
nous livrer, on acquerra la conviction qu'on peut très 
bien, en prenant la société tout entière comme une 
grande association de producteurs, considérer chacune 
des trois classes propriétaires des sources de revenus 
comme un des copartageanls dans le produit du travail 
social ; qu'il y a véritablement des lois générales d'après 
lesquelles la part afférente à chacune de ces classes se 
détermine; que ces lois peuvent être fixées par l'ana­
lyse, et que leurs effets sur Tordre matériel sont posi­
tifs et parfaitement saisissables. 

La production d'un même objet se répartit entre 
un certain nombre de groupes transformateurs, par 
les mains desquels ii passe successivement. Prenez, 
par exemple, une pièce de toile; vous rencontrerez 
d'abord un groupe de producteurs agricoles, où se 
trouvera un fermier qui sera l 'entrepreneur, un pro­
priétaire qui aura fourni la terre pour la culture du lin, 
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un capitaliste qui aura fait les avances, et des ouvriers 
qui auront exécuté tous les travaux de la culture. Le 
prix du lin représentera la somme des revenus de tous 
ces différents producteurs. Après le cultivateur, viendra 
le filatcur. 11 commencera, en payant le prix du lin 
qu'il va transformer en fil, par rembourser au cultiva­
teur tout ce que celui-ci aura employé à payer les divers 
revenus de ses coproducteurs. Cela fait, il appellera, lui 
aussi, à son aide les trois éléments de la production, et 
payera à chacun son revenu sur les résultats de Topé-
ration. Jl vendra alors son produit, dont le prix com­
prendra la somme des revenus payés par lui, et de plus, 
la somme de tous les revenus payés par le produc­
teur agricole, lesquels constituent le prix de la matière 
première consommée par le filatcur. L'entrepreneur qui 
transformera le fil en tissu procédera de môme ; en sorte 
que la toile, au sortir de ses mains, représentera l'en­
semble des revenus soldés aux trois groupes de produc­
teurs qui ont successivement concouru à la créer. Sui­
vez jusqu'au bout toutes les transformations de cette 
toile, jusqu'au moment où elle parviendra, sous forme 
de vêtement, dans les mains de celui qui l'appliquera 
directement à son usage ; vous aurez toujours à consta­
ter les mêmes faits, et vous trouverez que la valeur de 
ce vêtement se résout, en dernière analyse, en la 
somme des rentes des salaires el de Y intérêt payés aux 
trois classes dans les mains desquelles se trouvent les 
trois éléments généraux de la production. 

Il est clair, d'après ce qui précède, que la somme de 
toutes les valeurs créées dans la société se résout en 
rentes, en salaires et en intérêts. Quelles que soient les 
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complications que puisse offrir la production dans son 
ensemble, quelque inégale que soit la durée de l'appli­
cation des forces productives dans leurs différents 
emplois, tout revient à cette donnée première; il n'est 
besoin que d'une simple opération arithmétique pour 
y ramener toujours toutes les combinaisons de la pro­
duction. Pour nous rendre compte de la loi qui préside 
à la distribution de la richesse, nous n'aurons donc 
qu'à observer ce qui se passe dans chacun de ces 
groupes producteurs, qui forment l'élément simple et 
primitif dans Tordre matériel, comme la famille dans la 
société. Quand nous aurons déterminé cette loi, il nous 
restera un autre point à éclaircir : il faudra montrer 
qu'elle agit d'une manière uniforme et constante dans 
tous les groupes divers. Cela fait, nous serons parvenus 
au but cle notre recherche, nous aurons saisi la loi géné­
rale de la distribution de la richesse dans la société. 

Dans tout groupe producteur, la répartition de l à r i ­
chesse se fait en raison de l'importance des services 
apportés à l'œuvre commune par les possesseurs des 
diverses forces productives, et cette importance se dé­
termine par l'action cle la loi d'offre et de demande. Au 
fond, la répartition s'opère d'après les principes qui 
régissent le partage des bénéfices d'une association 
entre tous les associés : chacun y prend une part pro­
portionnelle à l'importance de ses apports, et les apports 
sont estimés plus haut ou plus bas, suivant qu'il est plus 
ou moins difficile de les obtenir, soit à raison de leur 
rareté naturelle, soit à raison de la peine qui l faut 
prendre pour les effectuer. Si les terres sont rares, si 
les capitaux ne se trouvent qu'en petite quantité, relati-
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veinent au travail qui en demande le concours, la route 
et l'intérêt du capital seront élevés, tandis que le travail 
qui s'offre en abondance n'obtiendra qu'une rémuné­
ration proportionnellement peu élevée. Telle sera la 
règle générale. Toutefois il faudra, pour la mettre en 
œuvre, distinguer, suivant les divers cas, les divers 
modes d'après lesquels elle s'applique. Ainsi, la règle 
aura pour chaque espèce de revenus des effets particu­
liers qu'il faudra constater; mais ce sera toujours au 
fond la même règle. 

Et remarquez que l'intervention de l'entrepreneur ne 
change rien au cours naturel des choses, tel que nous 
venons de le définir. L'entrepreneur scrtd'intcnucdiaire 
entre les diverses classes qui concourent à la produc­
tion, mais la position respective de ces classes n'en est 
en rien modifiée. Les prétentions qu'elles débattraient 
directement entre elles, si elles étaient placées simple­
ment sous la loi de l'association, se débattent par l'en­
tremise de l'entrepreneur. Celui-ci calcule la valeur 
probable du résultat de l'entreprise, et, en rapprochant 
cette valeur des sacrifices que l'entreprise exigera, il fixe 
les limites dans lesquelles il est tenu de se renfermer 
pour y trouver la rémunération à laquelle il adroit . Dans 
cette condition, si, par la force des choses, il est obligé 
de faire la part plus grande h l'un des éléments de la 
production, à raison de l'importance plus* grande que les 
circonstances lui donnent, il faudra qu'il Ja fasse d'autant 
moins considérable aux autres. Il appréciera l'impor­
tance de chacun de ces éléments par la loi d'offre et de 
demande, commeleurs propriétaires l'eussent appréciée 
eux-mêmes s'ils avaient traité directement les uns avec 
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Icsaulrcs. Rien ne sera donc change dans les conditions 
du marché, pas plus que rien n'est changé aux conditions 
d'une vente, lorsque le vendeur et l'acheteur, au lieu 
d'arrêter directement entre eux leurs conventions, les 
arrêtent par l'intermédiaire d'un tiers 

Il y aura donc par chaque groupe producteur un cer­
tain état de choses qui déterminera un certain taux 
pour les revenus de chacun de ceux qui concourent à 
son œuvre. Nous affirmons de plus que les causes qui 
déterminent ce taux étendent leur action à tous les 
groupes producteurs entre lesquels se répartit l'activité 
sociale, et tendent à établir entre tous, pour les mêmes 
catégories de revenus, un même taux. En effet, sous le 
régime de la libre concurrence, les bras, les capitaux et 
les terres se portent naturellement vers l'emploi le plus 
avantageux. Si, d'une manière constante, la rente, les 
salaires ou l'intérêt du capital se trouvaient, dans cer­
tains groupes producteurs, plus élevés ou plus bas 
que dans d'autres, les éléments de la production afflue­
raient vers ces groupes ou s'en éloigneraient. Il résul­
terait de ce mouvement que, par l'accroissement ou la 
réduction de l'offre, les revenus, pris dans leur généra­
lité, baisseraient dans les groupes où ils ont atteint une 
hauteur exceptionnelle, et qu'ils s'élèveraient dans ceux 
où ils se sont trouves exceptionnellement déprimés. Il 

1. Nous croyons utile de rappeler qu'il ne s'agit ini que fie la dis-
rihution de la richesse soin \,%. régime do la liberté et de la libre 

concurrence. Sous le régime du travail servile, la répartition se fait 
dans des conditions toutes différentes, l'ouvrier étant d'ordinaire la 

ropriété de l'entrepreneur, qui est le maître, et qui règle arbitrai­
rement sa rémunération. 
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y aura donc, par le fait de la libre concurrence, une 
tendance à l'égalité dans le taux des revenus, entre 
tous les divers emplois du travail, il y aura donc pour 
la société, quant à la répartition des fruits de la pro­
duction, une situation générale de laquelle il résultera 
que la rente, les salaires et l'intérêt des capitaux, pris 
dans leur ensemble, seront déterminés d'une certaine fa­
çon, et que l'on pourra, pour la société tout entière aussi 
bien que pour un groupe producteur en particulier, ca­
ractériser par des lois générales la position respective 
des trois éléments producteurs, quant à leur rémuné­
ration. L'ensemble de la production sociale pourra être 
considéré comme une seule et même entreprise, dans le 
résultat de laquelle les agents naturels, le travail et le 
capital prennent une part déterminée par la valeur du 
concours qu'ils apportent à l'œuvre commune. Nous 
pourrons donc, en traitant de la distribution de la 
richesse dans la société, poser en termes généraux les 
lois qui règlent le taux de la rente, le taux des salaires 
et le taux de l'intérêt, sans encourir le reproche rie rai­
sonner sur des hypothèses auxquelles rien ne répond 
dans la réalité. 

Toutefois il est essentiel de remarquer que les lois 
dont nous parlons ne constituent pas autre chose que 
des tendances, lesquelles peuvent être plus ou moins 
ralenties, plus ou moins entravées ou modifiées, par 
d'autres tendances en sens différent. Celles-ci ne seront 
point assez puissantes pour paralyser l'effet des pre­
mières; mais elles se produiront pourtant avec un carac­
tère d'action assez constante et assez générale pour 
qu'il faille en tenir compte, sous peine de se perdre dans 
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des abstractions sans applications au mouvement réel 
de la vie. C'est ainsi que les forces productives ne seront 
pas toujours parfaitement libres de se déplacer pour 
chercher remploi le plus avantageux. En l'absence 
même de toute restriction légale, des raisons d'affec­
tion personnelle, de tradition de famille, de prédilection 
nationale, en un mot, tout ce qui constitue les mœurs et 
les coutumes; d'autres fois, des raisons purement maté­
rielles, le défaut d'avances suffisantes, la difficulté, par­
fois l'impossibilité, de dégager un capital depuis long­
temps affecté à un certain emploi ou immobilisé dans 
le sol; toutes ces circonstances, ou d'autres semblables, 
empêcheront les tendances générales de l'état social de 
produire tous leurs effets sur la détermination des divers 
revenus, et, en certains cas, elles lesmaintiendrontquel-
quefois au-dessus, quelquefois au-dessous du taux auquel 
ils seraient fixés, si les forces productives obéissaient 
seulement aux impulsions de l'intérêt, sous l'empire 
de la libre concurrence. 

D'autres causes encore empêcheront les revenus de se 
fixer, pour tous les emplois de la production, à un taux 
uniforme. Certains genres de productions présentent 
des avantages, soit de l'ordre moral, soit de l'ordre 
matériel, qui, eu y faisant affluer les forces productives, 
en abaisseront la rémunération; tandis que d'autres 
présentent des inconvénients qui détourneront les 
forces productives de s'y engager, et qui tendront, par 
la rareté de l'offre, à en augmenter la rétribution. Ici, 
l'exception aura un caractère de persistance et d'unifor­
mité qu'elle n'avait pas quand elle prenait sa source 
dans des affections purement personnelles et dans des 
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situations tout individuelles. C'est ainsi que, pour cer­
tains groupes producteurs, certains revenus seront con­
stamment plus élevés (jue pour d'autres. Mais ces inégali­
tés n'empêcheront pas les causes qui fixent à un certain 
taux, pour une société donnée et aune époque détermi­
née, le montant des divers revenus, de faire sentir leur 
action dans tous les cas. Les salaires, par exemple, 
pourront être constamment plus élevés pour le mineur 
que pour le maçon. Mais, s'il se produit dans la société, 
à certains moments, un ralentissement du travail par 
suite duquel les bras deviennent surabondants, il y 
aura pour les salaires un mouvement de baisse qui 
atteindra toutes les professions, en laissant subsister 
les inégalités proportionnelles établies entre elles, quant 
aux salaires, par la différence des conditions suivant les­
quelles elles s'exercent. Les plus hauts salaires subiront 
une réduction plus forte en elle-même, mais propor­
tionnellement égale à celle que subiront les salaires les 
plus bas ; en sorte que les faits généraux de Tordre so­
cial et les faits particuliers à chaque profession, exerce­
ront simultanément leur action. 

Ces lois de la distribution des richesses, dont nous 
venons de poser les fondements en même temps que 
nous établissions la légitimité des procédés de notre 
recherche, ne seront point essentiellement altérées 
parce qu'il arrivera que deux des forces productives, 
ou même toutes les trois, se trouveront' réunies dans 
les mêmes mains. Il pourra se produire en pareil cas 
une légère déviation, la loi générale fléchira un inslant; 
mais celle déviation ne pourra jamais être assez consi­
dérable pour déranger ou arrêter, quant à l'ensemble, 
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l'action de cette loi. En effet, s'il venait un moment où 
les forces productives réunies dans les mêmes mains 
donnassent un revenu inférieur au taux normal, l 'inté­
rêt du propriétaire de ces forces productives ne serait-il 
pas de les faire fructifier séparément pour en percevoir 
le revenu normal, et, par conséquent, de les remettre 
sous l'empire de la loi générale? Il est bien vrai que des 
motifs étrangers aux pures raisons d'intérêt pourront 
déterminer les propriétaires à continuer par eux-mêmes 
l'exploitation de leurs instruments de production, 
même dans des conditions défavorables. C'est ce qui 
arrivera fréquemment pour le petit cultivateur, qui, en 
appliquant son travail à la terre, n'en retirera pas 
l'équivalent du revenu que lui procurerait la rente de sa 
terre et le salaire de son travail, s'il louait sa terre et 
travaillait comme journalier. Pourtant, en bien des cas, 
le petit propriétaire préférera le revenu médiocre qu'il 
perçoit comme cultivateur propriétaire, indépendant et 
maître chez lui, au revenu plus considérable qu'il retire-
rail de son travail et de sa terre, s'il les louait à autrui. 
Incontestablement, pour ce cas-là, le cours de la loi 
générale qui fixe le taux du salaire et de la rente se 
trouvera modifié, mais point d'une manière assez grave 
pour qu'on puisse y voir un démenti donné à cette loi. 
Si l'écart était très considérable, l'intérêt qu'on aurait 
à employer séparément les forces productives serait tel, 
que, très fréquemment, il l'emporterait sur toutes les 
autres considérations, de façon que la règle reprendrait 
son empire. 

V. Jusqu'ici, nous avons établi les règles générales de la 
distribution de la richesse, comme s'il n'y avait dans la 
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société que des hommes appliqués à produire la richesse. 
Mais la société comprend, outre les producteurs des 
richesses, un nombre considérable d'hommes voués 
aux travaux de Tordre intellectuel et de Tordre moral, 
ou bien appliqués à rendre aux autres hommes des 
services purement personnels, et qu'on ne saurait con­
sidérer comme des producteurs de richesses sans faire 
violence à la langue et au bon sens. Dans cette catégorie 
se trouvent les prêtres, les militaires, les magistrats, 
les fonctionnaires publics, les professeurs, les avocats, 
les médecins, les artistes, et, dans un ordre inférieur, 
toutes les professions qui ont pour objet des soins 
personnels, et qui, par ces soins, assurent à ceux au 
service de qui elles se mettent la libre disposition de 
leur temps, ou leur procurent quelque délassement. 

Ces sortes de travaux ne produisent pas directement 
la richesse; ce n'est qu'indirectement, par un circuit en 
quelque sorte, que ceux qui les accomplissent prennent 
leur part de la richesse produite par le travail de la 
société. Cette part, il faut qu'ils l'obtiennent, car, pas 
plus que ceux qui produisent la richesse, ils ne peuvent 
subsister sans elle; et cette part sera la juste rémuné­
ration des services qu'ils rendent dans la vie sociale, 
puisque la société ne saurait pas plus subsister sans 
ces services qu'elle ne saurait subsister sans les ser­
vices de ceux qui s'appliquent à la production des biens 
matériels. Mais, si Ton y regarde de près, on verra que 
•le revenu des premiers se prélève sur le revenu de ces 
derniers, qui seuls, à proprement parler, produisent la 
richesse. Les premiers contribuent indirectement à la 
production, en donnant à la société Tordre et la sécu-

RICHESSE. I I . — 14 
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rité ? en même temps que les impulsions morales, scien­
tifiques et artistiques nécessaires au travail. Mais leur 
activité ne se résume pas immédiatement en une créa­
tion dechoses utiles applicables auxbesoins de l'homme ; 
pour obtenir ces choses, il faut qu'ils les reçoivent de 
ceux qui les produisent, et qui les leur cèdent en 
échange des services d'un autre ordre rendus soit à 
eux personnellement, soit à la société tout entière. C'est 
ce qu'on a appelé la distribution secondaire, pour la 
distinguer de la distribution primitive qui s'opère entre 
tous les producteurs de la richesse. 

Dans la distribution secondaire, l'impôt joue un très 
grand rôle. C'est par l'impôt que la société prélève les 
sommes au moyen desquelles elle rémunère les ser­
vices rendus à la communauté par tous les hommes 
voués aux travaux de l'ordre moral et de l'ordre intel­
lectuel. Et, comme la plupart de ces travaux tiennent à 
la chose publique, la plus grande partie de la distri­
bution secondaire s'opère par l'intermédiaire de l'État. 

Nous pouvons, appuyés sur ces principes généraux, 
aborder dans le détail l'exposé des faits par l'action 
desquels se détermine le taux des divers revenus. Nous 
allons étudier successivement la rente des agents 
naturels appropriés, les salaires du travail et l'intérêt 
du capital, et nous tacherons de montrer, aussi briè­
vement et aussi simplement qu'il nous sera possible 
o n une matière naturellement si compliquée et si épi­
neuse, comment les faits qui constituent l'ordre maté­
riel des sociétés se combinent pour fixer le taux de 
ces divers revenus. 



CHAPITRE II 

De la rente de la terre. 

I . Définit ion de l a renie. Nécessi té de d i s t inguer entre les d iverses catégories 

d ' immeubles *nr lesrpirls la route se perçoit. — U. De la routa perçus sur les 

propriétés e x p l o i t e s par l ' industrie ag r i co le . - I I I . De la ren ie perçue sur les 

propriétés exploitées par l ' i tu lns l i ie ex t rac t ive . — I V . D e la rente perçue sur 

les propriétés servant à des exploi ta t ions manufactur ières ou commerc ia l e s . — 

V . D e la rente perçue su r les immeubles affectes à l 'habi tat ion. — V I . À quoi se 

réduisent les causes qui con t r ibuen t , dans ces divers cas , à fixer le taux d e l à 

rente . 

I. Il est des forces productives dont l'emploi est essen­
tiellement subordonné à la possession du sol. D'ailleurs 
le sol, abstraction faite de toute production, offre pour 
les usages de la vie certains avantages que chacun est 
disposé à payer. C'est du produit de ces forces et de ces 
avantages attachés à la possession du sol que dérive le 
revenu du propriétaire de la terre, que Ton nomme la 
rente. La rente est égale à la différence entre la valeur 
des produits ou des utilités que Ton relire de l'immeu­
ble et la valeur des sacrifices faits par celui qui emploie 
l'immeuble. Quand le propriétaire exploite lui-même sa 
terre, ou en retire lui-même les avantages, la rente ne 
nous apparaît point sous forme de revenu distinct. Mais, 
s'il en cède l'usage à un autre, alors, il perçoit un fermage 
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ou un prix cle location, qui presque toujours se confond 
avec la rente ; de sorte qu'en pratique, et généralement 
parlant, on peut les prendre l'un pour l'autre, en tenant 
compte pourtant, pour la location des immeubles bâtis, 
de certains éléments qui, à proprement parler, ne tien­
nent point à la rente, et qui influent sur le loyer de ces 
immeubles. 

Les immeubles sur lesquels la rente se perçoit peu­
vent se trouver dans des conditions diverses. Ce seront : 
1° des propriétés exploitées par l'industrie agricole; 
2° des propriétés exploitées par l'industrie extractive; 
3" des propriétés servant à des exploitations manufac­
turières ou commerciales ; 4° des propriétés servant 
d'habitations. Pour écarter de cette question, déjà si 
compliquée par elle-même, les complications inutiles, 
il faudra rechercher à part, pour chacun de ces genres 
de propriété, les faits qui donnent naissance à la rente 
et qui en règlent le taux. 

II . Nous parlerons d'abord de la rente perçue sur 
les propriétés exploitées par l'industrie agricole. Cette 
rente peut comprendre la à fois un produit ne t 1 et le 
revenu des capitaux employés à améliorer le sol et qui 
s'y trouvent fixés de façon à ne plus faire qu'un avec lui. 
Le capital d'exploitation sera une condition nécessaire 
pour tirer du sol ces productions sans lesquelles il ne 
rapporterait point de rente. Mais, comme ce capital 
restera détaché du sol et susceptible d'être porté, sui­
vant les circonstances, vers tel ou tel autre emploi, il 
gardera sa nature de capital, et son revenu se détermi-

1. Voy. ce que nous avons ditdu produit net au livre III, chap. i". 
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nera d'après la loi qui régit l'intérêt. Quant au capital 
employé à l'amélioration du sol, il est impossible de l'en 
distinguer, c'est le sol lui-même, et son revenu suit la 
loi du revenu de la terre, c'est-à-dire la loi de rente. 
La rente n des caractères particuliers qui la distinguent 
des autres revenus, et qui tiennent à la nature même 
des faits d'où elle tire son origine et qui en déterminent 
les fluctuations ; ce sont ces faits que nous allonsétudier. 

Nous croyons inutile de remonter, comme on l'a fait 
quelquefois, aux premières origines de ln civilisation et 
aux premiers efforts de l'homme dans la culture du sol. 
Nous prendrons les sociétés alors qu'elles sont déjà en 
possession de certains capitaux qu'elles appliquent au 
défrichement et à l'amélioration des terres; nous sup­
poserons qu'à l'époque où nous fixons notre point de 
départ, les terres se trouvent en grande abondance, eu 
égard à la population, de telle façon qu'il y en ait à la 
disposition de tout le monde. 

Au bout d'un certain temps, et moyennant une cer­
taine somme de sacrifices, un homme a défriché une 
terre de laquelle il tire un produit suffisant pour rétri­
buer son travail et couvrir l'intérêt du capital qu'il y a ap­
pliqué. Il y a autour de sa propriété d'autres terres 
que Ton peut cultiver avec autant d'avantages que la 
sienne. Dans cette situation des choses, le propriélaire 
tenterait en vain de se faire payer pour son blé un prix 
supérieur au prix de revient, de façon à percevoir, en 
sus de la rémunération de son travail et de l'intérêt de 
son capital, une rente foncière. Les consommateurs de 
blé, plutôt que de lui payer ce prix, préféreraient culti­
ver eux-mêmes les terres voisines. Si ce même proprié-
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taire voulait vendre sa ter re , il n'en obtiendrait qu'un 
prix représentant la valeur du capital qu'il y a mis ; s'il 
exigeait davantage, celui qui demande la terre, au lieu 
de l'acheter, emploierait son capital à se faire dans le 
voisinage une terre pareille. Il pourrait même arriver 
que le propriétaire, en vendant sa terre, n'en obtînt 
qu'un prix inférieur au capital qu'il y a mis ; il en serait 
ainsi si des procédés de défrichement plus perfectionnés 
permettaient de faire à moins de frais une terre égale­
ment productive. 

Au bout d'un temps plus ou moins long, par le cours 
naturel des choses, la population s'accroît. Par suite de 
cet accroissement, toutes les terres à la portée des culti­
vateurs sont mises en culture, et il arrive bientôt un mo­
ment où les subsistances produites sur les lieux dans 
lesquels la population est fixée ne suffisent plus pour la 
nourrir. La demande des subsistances augmentant 
avec la population, leur prix augmentera, à moins qu'il 
ne soit possible d'en accroître toujours la quantité pro­
portionnellement à la population, sans augmenter leur 
prix de revient. Les faits prouvent que ce résultat est 
impossible à atteindre, si les procédés de la culture et 
la condition du sol r e s t en t les mêmes. En effet, si l'on 
continuait à produire le blé par les mêmes moyens, 
sans améliorer le sol et sans perfectionner les procédés 
de la culture, la quanti té produite diminuerait graduel­
lement, relativement aux frais d'exploitation, chaque 
fois qu'on appliquerait une nouvelle somme de capital 
à l'cx ploilation annuel le 1 . Or, lorsque toutes les terres 

1. Voy. sur ce point les preuves cle fait que nous avons exposée, 
au r l i n p . 1 e r du livre IV. 
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à la portée des consommateurs sont cultivées, à part les 
améliorations au sol et les perfectionnements dans les 
procédés de culture, l'augmentation du capital d'exploi­
tation est le seul moyen auquel on puisse recourir. Dans 
cette hypothèse, voici ce qui pourrait arriver: si 20 francs 
de capital d'exploitation donnent un hectolitre, une se­
conde application de 20 francs ne donnera plus que trois 
quarts d'hectolitre, une troisième, un dcmi-heclolilrc, 
une quatrième, peut-être le quart d'un hectolitre seule­
ment. Il résultera de là que, tandis que primitivement 
un hectolitre de blé ne coûtait à produire que 20 francs, 
après qu'on aura quadruplé le capital d'exploitation, 
deux hectolitres et demi coûteront 80 francs, c'est-à-dire 
que l'hectolitre reviendra à 32 francs. 

Du reste, c'est là une supposition qui ne se réalisera 
jamais, parce que, aussitôt que le blé hausse, on peut 
recourir à divers moyens qui en feront baisser le prix : 
ou bien on ira chercher du blé dans des pays où il coûte 
moins à produire, ou bien ou fera des améliorations au 
sol, et on introduira des perfectionnements dans les pro­
cédés de la culture. Pour prendre le blé flans les lieux où 
il est moins demandé et produit suivant de meilleures 
conditions, et où, par conséquent, il coûte moins cher, 
il faudra supporter les frais de transport, qui s'ajouteront 
au prix du blé. D'ailleurs, dans ces contrées où la popu­
lation est plus rare relativement au sol, l'extrême limite 
de la production avec des procédés donnés sera bientôt 
atteinte, par l'effet du développement continu delà po­
pulation. Le premier moyen n'est donc qu'une ressource 
momentanée, qui ne dispensera pas de recourir aux 
autres moyens indiqués; il faudra rendre le travail 
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agricole plus fécond en améliorant le sol et en perfec­
tionnant les procédés de culture. Pour le cas où Ton 
n'aurait recours ni à l'un ni à l'autre de ces derniers 
moyens, la rente pourrait s'accroître à raison de l'éléva­
tion considérable de la valeur du blé, provoquée par 
une demande sans cesse croissante en présence d'une 
production de moins en moins féconde. Mais il est à 
remarquer que le mouvement d'accroissement de la 
rente provenant de cette cause ne serait jamais que 
momentané, parce que toujours on recourra assez 
promptemcnt à l'amélioration du sol et au perfectionne­
ment des procédés de culture. 

L'effet de ces améliorations et de ces perfectionne­
ments sera d'augmenter l'offre du blé. À mesure qu'ils 
se généraliseront, il s'opérera dans le prix du blé une 
baisse de plus en plus sensible. Si, en présence de 
cette baisse, la population restait stalionnaire, il pour­
rait arriver que la rente baissât; mais, d'ordinaire, il 
n'en sera pas ainsi, parce que, en môme temps que le 
blé aura une tendance à baisser de prix par les progrès 
coniinus de l'agriculture, la population, par son mouve­
ment continu d'acroissement, imprimera au prix du 
blé une tendance à la hausse. Comme il est dans la 
nature des perfectionnements agricoles de ne s'opérer 
qu'avec une certaine lenteur, la population aura tou­
jours le temps de s'avancer, de telle façon que le prix 
du blé se trouvera maintenu à une certaine hauteur. 
Ces deux tendances agissent et réagissent constamment 
l'une sur l'autre, durant tout le cours du développement 
des sociétés ; et, sauf des cas assez rares, elles em­
pêchent, par leur action combinée, que des variations 
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considérables n'affectent le prix moyen du blé. Toutefois 
il pourra se faire que, dans certains moments, l'une ou 
l'autre de ces tendances prenne le pas; alors le blé sera 
au-dessus ou au-dessous de sa valeur normale. 

Tandis que, par l'action de ces causes, le prix du blé 
restera à peu près fixe, le revenu du propriétaire ira 
s'accroissant. Il s'accroîtra d'abord du revenu du capi­
tal employé à améliorer le sol, si ces applications de 
capitaux ont été faites avec intelligence et de façon à 
rendre le sol plus productif. Il s'accroîtra, en outre, par 
l'effet des perfectionnements apportés aux procédés de 
la culture. C'est ainsi que, par la substitution de la 
charrue à la bêche, on obtient, avec des frais moindres, 
une même quantité de blé, ou, avec des frais égaux, 
une quantité de blé supérieure. Le blé ainsi obtenu se 
vendra au même prix qu'avant l'introduction du procédé 
perfectionné, aussi longtemps que le mouvement ascen­
dant de la population maintiendra la même relation 
entre l'offre et la demande des subsistances. Mais, pour 
pouvoir employer ce procédé perfectionné, il faut une 
terre. Or, les terres n'existent pas en quantité illimitée ; 
une fois la civilisation parvenue à un certain point, elles 
sont toutes exploitées et appropriées. D'un autre côté, 
les capitaux qui cherchent de l'emploi, c'est-à-dire l'oc­
casion de produire avec un excédent ou intérêt, se mul­
tiplient de plus en plus par le progrès de la civilisation, 
et ils se font concurrence pour l'exploitation des terres 
comme pour les autres emplois. Les terres ne se trou­
vant qu'en quantité limitée, les propriétaires fonciers 
ont l'avantage, dans le débat qui s'établit entre eux et 
les entrepreneurs dont les capitaux cherchent de Tem-
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ploi dans l'agriculture. Ils profitent de leur position 
pour exiger tout ce que l'exploitation de la terre peut 
donner au delà du profit normal de l 'entrepreneur dans 
les divers emplois du capital. Le propriétaire profitera 
donc, en partie du moins, de l'accroissement du produit 
net qui résultera de l'emploi des procédés perfec­
tionnés de la culture. Le capital que le propriétaire a 
fixé dans la terre, par lequel il l'a fertilisée, aura été 
rendu plus productif par suite du meilleur usage qu'on 
a appris à en faire. Gomme il est détenteur exclusif de 
ce capital, et qu'on ne peut lui faire concurrence que 
dans la limite de la quantité des terres qui se trouvent 
à portée des consommateurs, il profitera de sa position 
pour faire entrer dans ses mains la plus-value, le pro­
duit net de sa machine à produire le blé, au lieu de 
l'abandonner au consommateur qui pourrait en profiter 
par la réduction du prix, ou au fermier qui en accroî­
trait son profit. 

Il ne se passe donc ici que ce que l'on voit se produire 
toutes les fois que l'inventeur d'un procédé industriel 
plus perfectionné reste seul détenteur de son procédé 
soit par le secret, soit par le privilège de la loi. Seule­
ment, pour le propriétaire foncier, c'est une détention à 
laquelle il n'est pas assigné de limites, et dont les con­
séquences avantageuses ne font que se développer avec 
le temps. 

Il importe ici de remarquer que l'accroissement du 
revenu du propriétaire coïncide, pour l'hypothèse que 
nous venons d'établir, avec l'accroissement de la masse 
des subsistances que l'agriculture met à la disposition 
de la société, sans que le prix de ces subsistances en 
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soit augmenté, eu sorte que la société aura l'avantage 
de pouvoir accroître sa population sans que la vie 
devienne plus difficile pour ses membres. Il pourra 
même arriver, mais ceci sera plus rare, que cet accrois­
sement de la rente coïncide avec une diminution du prix 
des subsistances. Dans les deux cas, la rente perçue par 
le propriétaire sur un espace donné de terrain s'accroît 
dans sa masse, en même temps qu'elle diminue quant à 
la part proportionnelle du propriétaire dans le produit. 
Le propriétaire prélèvera une part moindre sur chaque 
hectolitre de blé produit par sa terre ; la part du prix 
de chaque livre de pain qui correspond à la rente sera 
moins élevée; mais, comme le nombre d'hectolitres pro­
duits sur une étendue donnée de terrain est plus con­
sidérable qu'il n'était avant l'introduction des perfec­
tionnements, le revenu du propriétaire, qui se calcule 
suivant retendue du terrain, se trouvera accru. On voit 
donc qu'il n'y a point, comme on Ta quelquefois pré­
tendu, d'opposition radicale d'intérêts entre les proprié­
taires fonciers et les autres classes de la société. Sans 
doute, il pourra arriver que la rente s'accroîtra au dé­
triment des consommateurs, par l'élévation du prix du 
blé et la diminution de la puissance productive du tra­
vail agricole; mais ce sera le cas le plus rare. Presque 
toujours, au contraire, elle s'augmentera, comme noi r 
l'avons dit, sans grever d'une charge plus lourde le pain 
que mange le peuple; quelquefois même elle s'aug­
mentera on même temps que r.Hle charge sera allégée. 

Une circonstance qu'il ne faut pas négliger quand on 
recherche l'origine de la rente et la loi cle son accroisse­
ment, c'est qu'il arrive fréquemment que les capitaux 
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employés à améliorer la terre donnent un produit tel 
qu'il suffit d'un certain nombre d'années pour les amor­
tir; or, cet amortissement étanL opéré, la terre, conve­
nablement pourvue de capital d'exploitation, conserve 
indéfiniment l'accroissement de fertilité que les amélio­
rations lui ont donné. Le propriétaire peut donc alors 
percevoir un accroissement de rente sans qu'il lui en 
ait rien coûté pour l'acquérir, parce qu'il a opéré sur 
ses bénéfices l'amortissement du capital qui a servi à 
faire les améliorations desquelles cette rente provient. 
Ce fait se manifeste très souvent lors du renouvellement 
des baux, le propriétaire percevant une augmentation 
de rente pour des améliorations qu'a faitcsle fermier, et 
qu'il a trouvé le moyen d'amortir pendant la durée de 
son bail. 

La rente, pour les terres affectées à l'industrie agri­
cole, peut encore trouver son origine et la raison des 
modifications qu'elle subit, dans des circonstances di­
verses. 

En premier lieu, dans les aptitudes particulières de 
certaines terres, qui donnent des produits possédant 
des qualités exceptionnelles et fort recherchées des con­
sommateurs. Il est évident que, les consommateurs 
riches étant disposés à faire pour ces produits des sacri­
fices considérables, cl l'offre de ces produits étant très 
restreinte, leur prix s'élèvera considérablement, sans que 
les frais d'exploitation de la terre soient beaucoup au-
dessus du taux ordinaire. De là il résulte qu'il y a, entre 
le prix de vente des produits et leur prix de revient, une 
différence plus ou moins considérable, qui constituera 
pour le propriétaire de la terre une rente plus ou moins 
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élevée. C'est surtout pour certains produits de luxe, tels 
que les vins des crus très renommés, que ces faits attei­
gnent leurs conséquences les plus marquées. Toutefois 
leur influence se fait sentir dans tous les genres de cul­
tures, même dans les cultures les plus usuelles et les 
plus répandues. En effet, il est des terrains naturelle­
ment plus propres à la culture que d'autres, et qui, pour 
une peine égale, rendent un produit plus considérable. 
Évidemment, pour ces terrains, la différence entre le 
prix de revient et le prix de vente des produits sera plus 
considérable, et la rente, par conséquent, plus élevée. 

2° La situation de la terre influe aussi beaucoup sur 
le taux de la rente. Tout le monde sait qu'une terre 
située près d'un grand centre de population donne une 
rente plus élevée qu'une terre située dans une contrée 
où la population est rare. Cela tient en partie à ce que 
les produits de ces terres demandent, pour être portés 
sur le marché qui est tout proche, moins de frais de trans­
port que ceux des terres plus éloignées, et qu'il n'y 
a néanmoins qu'un seul prix pour les uns et les autres. 
Mais le taux élevé de la rente, dans ce cas, tient aussi à 
cette circonstance que, par suite des avantages particu­
liers que donne à ces terres leur situation, on emploie 
à les améliorer des capitaux plus considérables. Au 
reste, il n'est pas inutile d'ajouter que la situation 
d'une terre peut se modifier considérablement, quant 
aux débouchés, par la création de moyens de transport 
plus perfectionnés. Aussi voit-on d'ordinaire, dans les 
contrées où s'ouvrent de grandes voies de communica­
tion, la rente de la terre monter considérablement et 
rapidement. 

RICHESSE, n. — 15 
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Enfin, les lois qui accordent des privilèges ou qui 
imposent des charges à la propriété peuvent aussi affec­
ter la rente. On Ta vue en Angleterre, s'élever considé­
rablement par l'effet des Com-laws, et on Ta vue aussi, 
dans ce même pays, s'abaisser et parfois disparaître 
complètement sous le fardeau de la taxe des pauvres. 

III. Il faut ranger dans la classe des propriétés ex­
ploitées par l'industrie extractive les mines, les car­
rières, les salines, les forêts primitives et non améliorées 
par le travail. La rente de ces propriétés aura sa raison 
dans la rareté plus ou moins grande des produits qu'elles 
donnent. Il est de fait que, pour ces divers genres d'ex­
ploitations, il peut y avoir, et que souvent il y a une 
différence entre le prix de vente et le prix de revient, 
différence qui provient de ce que les mines, les carrières 
et autres propriétés semblables ne se trouvent dans 
certains pays qu'en quantité limitée et ne suffisent qu à 
peine aux besoins de la consommation. Les proprié­
taires de ces immeubles, par la direction qu'ils donnent 
à leur exploitation, parviennent quelquefois à main­
tenir à un taux assez élevé les avantages que leur pro­
cure le monopole naturel'dont ils sont en possession. 
Toutefois le mouvement ascendant de la rente rencontre 
ici une limite : le travail, en recherchant et en mettant 
en exploitation toutes les richesses latentes que recèle 
le sol d'un pays, tend, par la concurrence, à réduire, ou 
du moins à contenir la rente des immeubles déjà ex­
ploités. 

IV. Pour les propriétés servant à des exploitations 
manufacturières ou commerciales, le premier élément 
de la rente est la rareté relative du sol. Dans une société 
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parvenue à un certain degré d'avancement, le sol peut 
presque toujours être utilement employé à la culture. 
Les parties du sol qui n'y seraient point propres, et 
celles-là seront toujours relativement à l'ensemble en 
petite quantité, seront d'ordinaire propres à d'autres 
usages réclamés également par les besoins de la vie 
sociale. Le sol sera donc rare el le propriétaire exigera, 
pour le livrer à l'industrie ou au commerce, une rétri­
bution qui se déterminera principalement d'après le 
taux de la rente perçue sur les propriétés livrées à la cul­
ture. Ici les avantages de la situation exerceront une 
très grande influence. Quelle rente ne payera-t-on pas, 
par exemple, en vue de l'établissement d'une usine 
destinée à la production du fer, pour un terrain proche 
des grandes voies de communication et proche en même 
temps des lieux qui fournissent la houille et le fer? 
Même effet pour des immeubles situés de façon à mettre 
le commerçant à la portée du consommateur. Qu'il 
se trouve dans une propriété une force naturelle qui 
épargne l'emploi des moteurs artificiels et coûteux, une 
chute d'eau par exemple, la rente de celte propriété 
croîtra en proportion de l'économie qu'elle donnera le 
moyen de réaliser sur les frais de la production. 

V. Les mêmes considérations s'appliquent à peu de 
chose près aux immeubles affectés à l'habkalion. Ici 
également la situation pourra faire monter considéra­
blement la rente, par les avantages qu'elle procurera, 
soit au point de vue des relations sociales, soit au point 
de vue de la salubrité, soit au point de vue du simple 
agrément de la vie. 
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Quand il s'agit de propriétés bâties, il faut se garder 
d'oublier qu'il peut y avoir lieu d'appliquer, non seule­
ment les principes de la rente, mais aussi les principes 
qui règlent le taux de l'intérêt. Ces principes exerceront 
une influence plus ou moins grande suivant que le capital 
employé à élever des constructions se trouvera engagé, 
par la nature de ces constructions, pour une durée plus 
ou moins longue. 

VI. Si l'on envisage l'ensemble des causes qui, dans 
tous ces divers cas, contribuent à déterminer le taux de 
la rente, on y reconnaîtra deux faits dominants : la rareté 
relative du sol d'abord; en second lieu, l'utilité qu'il 
présente, soit par les forces naturelles qui y sont inhé­
rentes, soit par les avantages de diverse nature qu'il 
peut offrir. On se convaincra, par cet examen, qu'en 
définissant les causes qui agissent sur le taux de la 
rente, dans les diverses circonstances où elle se perçoit, 
nous n'avons fait qu'appliquer à ces cas particuliers les 
règles générales de la détermination de la valeur en 
échange, en remontant aux éléments qui la constituent 
essentiellement, lesquels sont l'utilité et la rareté. C'est 
par l'action combinée de ces causes que le produit 
net se concentre dans les mains des propriétaires fon­
ciers sous forme de rente. Nous pensons que ce sont 
les seuls principes généraux qu'il y ait à invoquer ici, 
et que ce qu'on appelle la théorie de la rente ne peut 
être que l'ensemble des applications qui en sont faites 
aux diverses situations dans lesquelles on use du sol 
avec tous les avantages qu'il présente. 

Quant à la question de la légitimité de la rente et du 
monopole naturel qui en est la source, quant à la ques-
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tion des avantages ou des désavantages qui en peuvent 
résulter pour la société, c'est la question même du droit 
de propriété. Nous nous réservons de la traiter quand 
nous exposerons les harmonies générales de la société 
chrétienne par la propriété et la charité. 



CHAPITRE I I I 

Ou rapport des salaires avec l'intérêt du capital. 

f. E n traitant des Pilaires et de l ' intérêt , on peut faire abst ract ion do. l a rente . — 

U . U y a une relation in t ime entre le taux d e s s a l a i r e s ol le Innx de T in tc rc t 

qui se t rouvent nécessairement , l'un à l ' é g a r d de l 'autre, dans une certaine-

proport ion, Mon qu'i ls a ient chacun leur lo i propre . — I I I . D i s t inc t ion entre 

le salaire proportionnel ot le sa la i re rcîel. 

1. Rien ne s'oppose à ce que, dans l'analyse des phéno­
mènes de la distribution de la richesse, on établisse les 
lois qui régissent le taux des salaires et de l'intérêt, 
ainsi que les relations qui rattachent l'une à l'autre ces 
deux sortes de revenus, en faisant abstraction de la 
rente. En effet, la rente se fixe par un ensemble de causes 
qui n'ont pas de relation nécessaire avec les faits qui 
agissent sur le taux des salaires et de l'intérêt. Si la 
rente ne pouvait augmenter que par un renchérissement 
des denrées alimentaires, le taux des deux autres caté­
gories de revenus serait affecté par les modifications 
survenues dans le taux de la rente. Mais nous avons vu 
qu'il n'en est point ainsi, et que, la plupart du temps, le 
taux de la rente s'élèvera sans que le prix des subsis­
tances en soit en aucune façon accru. Nous pouvons 
donc considérer la rente comme un prélèvement opéré 
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sur l'ensemble de la production de la société, laquelle 
forme la masse à partager. Il ne restera plus alors en 
présence que deux des copartageants, les travailleurs 
et les capitalistes, dont les intérêts sont, par la nature 
des choses, intimement liés, et, à certains égards, cor­
rélatifs. Ces deux copartageants débattront ensemble les 
conditions de la répartition de la masse qui leur est 
dévolue, déduction faite de la part du propriétaire, el, 
suivant les circonstances, l'un ou l'autre aura l'avantage 
dans le débat. 

II. Il y aura donc entre le taux des salaires et le taux 
de l'intérêt une certaine porportion. Et il n'en peut pas 
être autrement, parce que ce qui ne sera pas attribué à 
l'un sera attribué à l'autre, et que Tune des parts ne 
pourra diminuer sans que l'autre s'augmente d'au­
tant. La proportion s'établira en faveur de celui des 
deux éléments producteurs qui, étant peu offert relati­
vement à l'autre, aura par là le moyen de dicter ses 
conditions dans le marché. Le travail ne peut rien sans 
les avances et les moyens d'action que lui fournit le 
capital, et, d'autre part, le capital resterait stérile s'il 
n'était mis en œuvre par le travail. 

11 résulte de là que le capital demande le travail, en 
même temps que le travail s'offre au capital, et récipro­
quement. Quand le travail s'offrira en abondance au 
capital, celui-ci fera la loi-, la part du travail sera faible, 
celle du capital sera élevée. L'inverse se produira quand 
ce sera le capital qui s'offrira en grande quantité et 
que le travail sera, par rapport au capital, en quantité 
moindre. 

III. Suffira-t-il de ces éléments pour déterminer le 
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taux des salaires et Je taux de l'intérêt? Quant au taux 
de l'intérêt, nous pouvons répondre affirmativement. Le 
taux de l'intérêt, en effet, est essentiellement propor­
tionnel et rien que proportionnel. Ce n'est autre chose 
que le rapport de la part qui revient au capital dans la 
production avec la somme des avances qu'il y a appor­
tées. Si le capital avancé est de cent mille francs et que 
la part attribuée au capitaliste, en sus de ses avances, 
dans le résultat de la production, soit de cinq mille 
francs, l'intérêt sera de cinq pour cent; il ne serait que 
de quatre si cette part était de quatre mille francs. Dans 
toutes les spéculations relatives au taux de l'intérêt, on 
ne considère pas autre chose que ce rapport, et ce rap­
port est déterminé par la situation respective du travail 
et du capital,au point de vue de l'offre et delà demande. 
Il en est autrement pour les salaires. Tandis que l'intérêt 
n'est qu'une simple relation de valeur, le salaire im­
plique une relation des valeurs attribuées au travail 
avec les besoins du travailleur. Personne ne songera à 
considérer les salaires comme élevés, par cela seul que 
la part proportionnelle de l'ouvrier dans le produit est 
considérable. Si la puissance productive du travail est 
faible, par une conséquence nécessaire, la masse des 
produits à partager sera peu considérable; en vain 
l'ouvrier prendrait-il dans cette masse une part pro­
portionnellement très élevée, la somme des choses ap­
plicables à ses besoins, qui constituera son salaire, sera 
toujours en réalité peu élevée. Avec une part considé­
rable relativement au résultat du travail, l'ouvrier pourra 
manquer du nécessaire. Il faudra donc distinguer entre 
le salaire proportionnel et le salaire réel. Pour saisir 
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les causes qui agissent sur le taux du premier, il suffira 
de considérer le rapport du capital au travail; mais 
quand on voudra se rendre compte des faits qui déter­
minent le taux du salaire réel, il faudra considérer, en 
outre, la puissance productive du travail. 

On voit donc que s'il y a des relations intimes entre 
le taux du salaire et le taux de l'intérêt, l'un et l'autre 
pourtant se fixent par l'action de lois propres, qui 
demandent à être envisagées séparément. Dans les deux 
chapitres qui vont suivre, nous étudierons successive­
ment les causes par lesquelles les salaires s'élèvent ou 
s'abaissent, et les causes qui agissent sur le taux de 
l'intérêt. 

15. 



CHAPITRE IV 

Des salaires. 

I . Ca rac té r i s t ique du sa la i re , — I I . D e s causes qu i dé terminent l e t aux habi tuel 

des salaires dans un p a y s . — I I I . D e s causes qui dé t e rminen t les f luctuations 

pas sagè res des sa la i res . — I V . D e s différences que l 'on r emarque dans le taux 

des sa la i res , de profession a profession, et d ' individu à ind iv idu dans la m ê m e 

profession. — V . D a n s quels rapports les sa la i res son t - i l s a v e c le prix des s u b ­

s is tances? — V I . D e s effets de l ' associa t ion ouvr iè re s u r Jea s a l a i r e s . — V I I . 

Dos effets de l 'esprit de char i tc sur les salai res . 

1. Le salaire est la somme d'objets utiles attribuée à 
l'ouvrier en rémunération de son travail. Cette somme 
s'évalue d'ordinaire et se solde en monnaie. Si tous les 
travailleurs étaient associés entre eux , au lieu de 
travailler sous la direction et aux gages d'un entrepre­
neur, la part de l'ouvrier lui reviendrait sous une autre 
forme, sous la forme d'un partage des bénéfices de l'en­
treprise, déduction faite de ses charges, qui seraient la 
rente et l'intérêt. Mais au fond cette part du travailleur 
se déterminerait par les mêmes causes; nous en avons 
dit la raison dans le premier chapitre de ce livre. Nous 
montrerons plus loin quelle influence l'association ou­
vrière pourrait avoir sur le taux du salaire : ici nous 
considérerons la rétribution de l'ouvrier dans sa forme 
ordinaire, en tant qu'elle consiste en une certaine 
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somme payée par l 'entrepreneur à l'ouvrier pour l'em­

ploi de son travail pendant un temps déterminé. 
IL Les salaires seront d'autant plus élevés que la 

part proportionnelle que prend le travailleur dans la 
masse à partager sera plus forte, et que, par la puis­
sance productive du travail, cette masse sera plus con­
sidérable. 

La première de ces conditions dépendra du rapport 
de la population au capital. Si la population est consi­
dérable par rapport au capital, les bras s'offriront en 
abondance, tandis que la demande sera restreinte et le 
travail sera déprécié. Pour que le travail soit à haut 
prix, et pour qu'une part considérable lui soit attribuée 
dans le résultat de la production, il faut, au contraire, 
que le capital soit abondant par rapporta la population. 
La part du travail sera d'autant plus élevée que le ca­
pital sera, relativement à la population, plus considé­
rable. Mais, la population étant naturellement progres­
sive, il faudra, pour que la proportion continue d'être 
favorable au travail, que la masse du capital s'augmente 
en même temps que le nombre des bras. C'est quand les 
capitaux s'accumuleront rapidement, de façon à. devan­
cer par leur mouvement d'extension le mouvement 
d'accroissement de la population, c'est dans ces condi­
tions que le salaire proportionnel sera constamment 
élevé. C'est alors qu'on verra, suivant la pittoresque 
expression de M. Cobden, deux maîtres courir après un 
ouvrier; tandis qu'au contraire, quand deux ouvriers 
courent après un maître, le travail baisse. Dans 
le premier cas, les maîtres, abondamment pourvus 
de capitaux, ont peine à trouver des ouvriers pour les 



264 LIVRE V. CHAPITRE IV 

mettre en valeur; dans le second cas, au contraire, les 
maîtres, ne disposant que d'un capital peu considérable 
relativement au nombre d'ouvriers qui demandent à être 
employés, n'ont entre ceux qui s'offrent à eux que l'em­
barras du choix, et les ouvriers sont contraints de se 
contenter d'une part moins forte. C'est ce qu'on a 
exprimé par une formule scientifique en disant: La part 
proportionnelle de l'ouvrier dans le résultat de la pro­
duction est en raison directe du capital qui demande 
le travail, et en raison inverse du travail qui s'offre au 
capital. 

Pour que le salaire réel soit élevé, il faut quelque 
chose de plus : il faut que la masse du produit à parta­
ger soit telle, que la part qui en revient à l'ouvrier en 
échange de son travail pendant un temps donné, pen­
dant une année par exemple, représente une quantité 
de choses utiles suffisante pour assurer largement sa 
subsistance pendant cette année. Il faut pour cela que le 
travail de la société, pris dans l'ensemble de ses appli­
cations, soit doué d'une puissance productive suffisante. 
En effet, par l'action des lois qui président aux échanges, 
tous les producteurs sont solidaires les uns des autres. 
Le prix des choses, c'est-à-dire leur valeur respective, 
est constamment ramené, par l'effet de la loi d'offre et 
de demande, au niveau de leurs frais de production. Si la 
production de certains objets de consommation est dif­
ficile, s'il faut, pour l'opérer, surmonter de sérieux ob­
stacles, prendre beaucoup de peine, en un mot, faire de 
grands sacrifices, le prix de ces objets s'élèvera en pro­
portion de ces sacrifices. Tous ceux qui les consomme­
ront ressentiront, par cette élévation de leur prix, les con-
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séquences de la difficulté que Ton éprouvcàles produire. 
Qu'il faille, pour produire la quantité de blé nécessaire 
à la subsistance d'un homme pendant une journée, une 
somme de peine équivalente aux quatre cinquièmes du 
travail d'une journée, personne ne pourra obtenir cette 
quantité de blé qu'en cédant, en produits de quelque 
espèce qu'ils soient, les quatre cinquièmes du travail 
d'une journée. C'esL en vain que l'ouvrier qui file le 
coton applique ses bras à un travail qui possède par lui-
même une rare puissance; comme il faut, pour vivre, 
qu'il se procure des subsistances, si le travail agricole est 
peu fécond, il sera obligé, pour obtenir l'alimentation 
d'une journée, de sacrifier une quantité considérable 
de ce produit que son travail obtient en si grande masse 
en une journée. La question de savoir si la vie maté­
rielle sera pour lui facile ou difficile dépend donc de la 
question de savoir jusqu'où est parvenue la puissance 
du travail pour la production de tous les objets qui 
entrent dans sa consommation. 

Parmi toutes les choses que réclament les besoins de 
l 'homme, les denrées alimentaires tiennent, dans la vie 
de l'ouvrier, la plus grande place. Si, par un accrois­
sement désordonné de la population ou par une fausse 
direction donnée aux forces productives, le travail agri­
cole perdait de sa puissance, l'effet de cette décadence 
de l'agriculture se ferait très promptement sentir sur la 
condition de la classe ouvrière tout entière. Le salaire 
diminuerait dans la proportion même où la puissance 
du travail agricole se trouverait réduite. Le mal serait 
moindre si la puissance du travail se trouvait diminuée 
pour les industries qui ne fournissent que les objets 
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accessoires de la consommation du grand nombre. Mais 
ses effets n'en seraient pas moins réels, et toujours ils 
se résumeraient en une réduction dans les salaires. 

Non seulement l'influence de la puissance du travail 
est décisive et directe quand il s'agit des salaires réels, 
mais elle se fait sentir encore, indirectement il est vrai, 
mais très positivement, quand il s'agit des salaires p ro­
portionnels. En effet, le salaire proportionnel ne peut 
être élevé que quand les capitaux s'accroissent rapide­
ment; or l'accumulation des capitaux est subordonnée 
à deux conditions : l'épargne, et la puissance produc­
tive du travail qui fournit à l'épargne les richesses 
qu'elle met en réserve pour les appliquer à la produc­
tion. On voit donc qu'à tous égards la question de la 
puissance du travail social est décisive pour la ques­
tion des salaires et la domine de tous côtés. Dans une 
société où le travail sera vraiment puissant dans ses-
principales applications, les salaires seront d'habitude 
suffisamment élevés. 

De l'action de ces causes résultera pour chaque pays,, 
à une époque donnée, un certain état général des 
choses, quant aux salaires, qui seront d'une façon con­
stante élevés ou réduits, suivant que des tendances fa­
vorables ou défavorables seront dominantes dans les 
masses. Létaux des salaires, déterminé par cet état 
général des choses, sera comme le centre vers lequel 
seront toujours ramenés les salaires, dans les oscillations 
que les circonstances locales et passagères pourront 
leur imprimer. Le taux élevé des salaires est la condi­
tion première de la prospérité des classes les plus nom­
breuses, lesquelles vivent de leur travail. Quand il se 
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présentera avec les caractères d'un fait constant, il 
pourra être considéré comme le signe, pour Tordre 
matériel, d'une situation sociale où toutes les forces de 
la vie collective se trouvent dans leur équilibre et dans 
les meilleures conditions de leur expansion. 

III. Les fluctuations passagères des salaires, dans le 
cercle tracé par l'étal général de la société, tiendront 
particulièrement à la proportion du capital avec les bras 
à employer. C'est en cet ordre de choses que se produi­
ront les modifications, quelquefois assez rapides, dans 
la demande du travail, qui auront sur la condition de 
l'ouvrier des conséquences qui, pour n'être que passa­
gères, n'en seront pas moins souvent très douloureuses 
à supporter. Par suite des incidents de la vie politique 
ou de la vie industrielle des peuples, le rapport du capi­
tal, qui demande le travail, au nombre des bras à em­
ployer, peuL se modifier assez rapidement. La guerre 
est souvent, à ses débuts, accompagnée d'une hausse 
dans les salaires, parce qu'en même temps qu'elle en­
lève des bras au travail, elle emploie à la création du 
matériel des armées des capitaux considérables. Mais, 
au bout d'un certain temps, elle amène une situation 
toute différente, par la destruction des capitaux qui en 
est l'inévitable suite. De même l'immobilisation d'une 
portion notable du capital circulant d'un pays, par la 
construction de grands travaux publics, après avoir fait 
hausser momentanément les salaires, aura pour consé­
quence de les réduire ensuite, jusqu'à ce que l'accrois­
sement de la puissance productive qui résulte des tra­
vaux effectués ait permis au capital circulant de se 
reconstituer dans ses proportions antérieures. L'intro-
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duction des machines produira, au premier moment du 
moins, des effets semblables. Les machines remplaceront 
les bras; le capital circulant, qui autrefois alimentait 
les travailleurs, se trouvera remplacé par un capital fixe 
qui ne demandera, pour être rendu productif, que le 
concours d'un petit nombre de travailleurs. La demande 
du travail diminuera donc d'autant, et, par suite, le 
salaire se trouvera réduit pour les métiers où les ma 
chines nouvelles seront appliquées. Au bout d'un cer­
tain temps, la consommation augmentant considéra­
blement par l'effet de la réduction des prix, les métiers 
où fonctionnent les machines offriront au travail un em­
ploi égal, quelquefois même supérieur, à celui qu'ils 
lui offraient avant l'introduction du procédé mécanique. 
Mais il n'en est pas moins vrai que les ouvriers de ces in­
dustries auront â traverser une période de dépression 
des salaires, dont les conséquences auront été pour eux 
très pénibles, douloureuses même parfois; et il est vrai 
aussi que les difficultés qu'éprouvent ordinairement les 
travailleurs à changer de profession étendront quelque­
fois sur plusieurs générations les souffrances insépa­
rables de ces sortes de transitions. 

Les révolutions et les troubles politiques, en arrê­
tant tout d'un coup la consommation, laissent engagée, 
sous forme d'ouvrage fait, une partie souvent considé­
rable du capital circulant qui alimente le travail. Aussi 
voit-on d'ordinaire, dans les commotions politiques, les 
salaires s'abaisser en raison directe de la profondeur 
de l'ébranlement que subit la société. Une année de 
mauvaise récolte, des spéculations folies, des entre­
prises hasardeuses, qui engloutissent, dans des pro-
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ductions que l'état de la société ne demandait pas, 
une partie de son capital, produisent des effets égale­
ment désastreux. Tout le monde sait jusqu'où, de notre 
temps, dans les pays de grande industrie, le salaire 
peut être réduit par les crises commerciales et indus­
trielles. Dans tous les cas, c'est le capital qui, par une 
cause ou par une autre, est détruit ou momentanément 
retiré de la circulation. Le travail se trouve alors sura­
bondant relativement au capital disponible pour la 
production, et il est obligé de se contenter d'une rétri­
bution d'autant plus faible que, par le retrait du capital, 
la masse des moyens de subsistance destinés aux tra­
vailleurs est plus réduite. 

IV. Dans tout ce qui vient d'être dit, nous avons supposé 
que le travail était également rétribué pour tous les 
emplois. Ce n'était là qu'une hypothèse, que nous avons 
admise pour dégager la question des complications qui 
auraient pu l'obscurcir. En fait, les salaires diffèrent de 
profession à profession. On comprend, en effet, que, 
suivant le danger que présente une industrie pour la 
vie ou la santé des travailleurs, selon que la nature de 
ses travaux est plus ou moins pénible ou répugnante, 
selon que l'opinion publique la tient en défaveur, il 
faille, pour y attirer les bras, une rétribution plus con­
sidérable. Les causes contraires, les facilités, les agré­
ments que peuvent procurer certaines professions, 
agiront en sens opposé et abaisseront le salaire 1 . De 

1. Toutefois, il faut ici tenir compte d'une modification que signale 
en ces termes M. Roscher (Principes d'Economie politique, g 170) : 

« Le classement des diverses branches du travail et de la rému­
nération qui doit leur appartenir est fait par l'opinion publique, et 
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même pour les professions qui exigent une habileté 
particulière, le salaire s'élèvera, à raison de ce que les 
aptitudes spéciales s'offriront en nombre moins consi­
dérable. Par toutes ces causes, l'offre des bras, dans les 
conditions particulières où le travail s'exerce, se trouvera 
réduite et le salaire s'élèvera d'autant. Il se formera 
entre toutes les professions comme une échelle des 
salaires, depuis celles qui, exigeant des aptitudes peu 
ordinaires et exposant à des chances fâcheuses, obtien­
nent la rétribution la plus forte, jusqu'à celles qui, ne 
réclamant que les facultés communes de l'homme et 
n'entraînant aucun désavantage particulier, n'obtien­
nent que la moindre rétribution. 

Ce ne sera pas seulement entre les différentes profes­
sions que s'établiront les différences de salaires; elles 
se produiront encore entre les divers travailleurs d'une 
même profession. Ici c'est la considération du prix du 
travail qui déterminera la différence. En effet, ce sont 
les résultats du travail que l'on paye par le salaire; si 
ces résultats ont une valeur exceptionnelle à cause de 
leur perfection, le salaire qui en sera le prix atteindra 
un taux exceptionnel. Ces différences seront plus par­
ticulièrement marquées dans les professions où le tra­
vail de l'ouvrier se rapproche davantage du travail de 
l'artiste. D'autres fois, ce ne sera pas la qualité des 

celle-ci ne se modifie que fort lentement. Elle agit sur le rapport 
entre l'offre et la demande comme co rapport réagit sur elle; l'équi­
libre entre l'agrément que procure le travail cl le taux du salaire 
ne s'établit que pour les occupations placées au même niveau social; 
il arrive souvent que les travaux les plus rebutants et les plus p é ­
nibles deviennent le partage de ceux qui sont forcés d'accepter n'im­
porte quel salaire et de s'en contenter. » 
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résultats, mais leur quantité qui déterminera une plus 
grande élévation des salaires. 11 est des ouvriers qui 
mettent au travail plus d'activité que d'autres, el qui, 
durant un temps déterminé, sans produire mieux, 
produiront plus. Il est certain que ceux-là aussi perce­
vront un salaire qui sera plus considérable si l'on ne 
fait attention qu'au temps employé, mais qui ne dépas­
sera pas la mesure commune si l'on a égard à la valeur 
des résultats obtenus. C'est sur ces faits que se fondent 
les avantages du travail à la tâche, c'est-à-dire du travail 
où Ton paye, non le temps employé, mais les résultats 
obtenus. Ce mode cle rétribution du travail a souvent 
pour conséquence défaire hausser le salaire journalier 
en imprimant à l'ouvrier, par le stimulant de l'intérêt 
personnel, une plus grande activité. 

Les salaires peuvent aussi se trouver abaissés, par 
des causes particulières, pour toute une classe de per­
sonnes. Il en est ainsi du salaire des femmes, qui se 
trouve généralement fixé à un taux fort inférieur à celui 
des hommes. Cette dépréciation tient à la faiblesse 
naturelle de la constitution des femmes, qui les rend 
inaptes à un grand nombre de professions; en outre, 
l'opinion, les règles des convenances, qui sont aussi la 
plupart du temps des règles de décence et de morale, 
les éloignent de plus d'un genre d'industrie; beaucoup 
de femmes sont d'ailleurs, faute d'apprentissage régu­
lier, dépourvues des aptitudes spéciales que l'éducation 
industrielle donne aux hommes. Ajoutez la concurrence 
que font aux ouvrières livrées à elles-mêmes les 
ouvrières qui trouvent, dans la famille ou dans les 
institutions charitables, un appui et certains moyens 
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d'existence, et vous aurez la raison de cet abaissement 
si regrettable de la rétribution du travail des femmes. 

Du reste, quelles que soient ces différences dans le 
salaire des divers métiers et des divers individus qui 
s'appliquent à un même métier, elles ne changent rien 
h l'action des causes générales qui déterminent le taux 
des salaires pour la société prise dans son ensemble. 
Par l'action de ces causes, les salaires haussent et 
baissent, sans que les différences qui s'établissent, par 
les conditions particulières du travail, pour les métiers ou 
pour les individus, s'en trouvent affectées. La baisse ou 
la hausse s'effectuera proportionnellement à la situa­
tion de chacun. Dans le cas d'une dépréciation géné­
rale du travail, toutes les classes de travailleurs seront 
atteintes, mais toutes ne souffriront pas également. 
Pour les rangs les plus élevés du travail, où la rétribu­
tion de l'ouvrier est considérable, la réduction des 
salaires n'atteindra que le superflu ; pour les rangs 
intermédiaires, où le salaire suffit à la vie, mais sans 
donner beaucoup plus que le nécessaire, la diminution 
des ressources fera passer l'ouvrier de l'état d'aisance 
à l'état de gêne; pour les derniers rangs, où le travail 
donne à peine le strict nécessaire, toute diminution de 
salaire aura pour conséquence la misère. Les effets 
d'une baisse dans le taux des salaires seront donc très 
différents au point de vue de la condition des travailleurs, 
suivant que le travail aura en lui-même plus ou moins 
de valeur ; mais l'action de la loi régulatrice des salaires 
s'exercera uniformément dans tous les cas. 

"V, On a fréquemment débattu la question de savoir si 
les salaires se règlent sur le prix des subsistances 
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nécessaires à la classe ouvrière? Il n'y a d'autre loi du 
salaire que la loi d'offre et de demande, dont nous 
venons d'exposer les effets. Si, par suite du haut prix 
des choses nécessaires à la vie, l'offre du travail se 
trouve diminuée, les salaires s'élèveront de manière à 
se placer au niveau du prix des subsistances. A la longue 
il en sera ainsi, la population se proportionnant d'or­
dinaire aux moyens de subsistance. Néanmoins il est 
impossible d'assigner à ce mouvement aucune marche 
régulière, et aucune limite absolue à la dépréciation 
des salaires. Nul ne peut dire jusqu'où l'homme, par 
l'empire qu'il exerce sur ses besoins, saura réduire ce 
qui constitue le nécessaire de la vie. L'Irlandais ne 
s'est-il point, pendant de longues années, restreint à 
une condition au-dessus de toutes les prévisions? A la 
longue, pourtant, il faudra bien que l'équilibre se réta­
blisse, mais souvent ce ne sera qu'après une déprécia­
tion prolongée des salaires, accompagnée de cruelles 
privations et d'une affreuse mortalité. Quelquefois 
aussi on verra l'équilibre se rétablir par l'émigration, 
comme il est arrivé pour l'Irlande. On peut donc dire 
qu'à la longue le taux général et constant des salaires 
se déterminera d'après le prix des subsistances. Mais 
cette loi ne trouvera aucune application quand il s'agira 
des fluctuations passagères que peuvent subir les 
salaires. Ici ce sera fréquemment l'effet contraire qui 
se produira : les salaires diminueront en même temps 
que le prix des subsistances augmentera; ce seront 
même souvent les causes qui élèvent le prix des denrées 
alimentaires qui feront, par contre-coup, baisser le 
aux des salaires. Ainsi en est-il en cas de crise ali-
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menlaire. Aussi voit-on fréquemment, même pour les 
pays qui vivent dans un état de prospérité habituelle, 
les classes ouvrières passer en peu de temps de l'état 
d'aisance à l'état de gêne, et quelquefois à l'état de 
•détresse; en sorte que ces fluctuations des salaires 
sont au nombre des causes les plus actives de la misère, 
dont nous aurons, dans le livre suivant, à étudier les 
effets. 

VI. On a cherché dans l'association des ouvriers entre 
eux, et des ouvriers avec les maîtres, un moyen d'élever 
les salaires. Le but a été atteint pour certaines associa­
tions, il a été manqué pour le plus grand nombre. Il a 
été atteint toutes les fois que les associations se sont 
trouvées composées d'un nombre d'ouvriers peu consi­
dérable, choisis parmi l'élite de la population ouvrière; 
parce que, cbez ces ouvriers, il s'est trouvé assez de bon 
sens pour comprendre la nécessité d'une hiérarchie 
fortement organisée an sein de l'égalité qui règne dans 
l'association. Quand les associations étaient formées 
entre les maîtres et les ouvriers, il a fallu beaucoup de 
tact et de bienveillance du côté des maîtres et beau­
coup de sagesse du côté des ouvriers. Là où les con­
ditions essentielles de la production ont été respectées, 
l'intérêt propriétaire a stimulé le zèle des ouvriers 
et rendu leur travail plus productif; à tel point que, 
pour plusieurs de ces associations, après déduction faite 
des retenues qui ont pour but de rembourser les 
sommes avancées à l'association par l'État et de lui 
former un capital, les salaires se sont trouvés plus élevés 
encore que pour les autres industries. L'augmentation 
des salaires tient ici au développement exceptionnel de 
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la puissance du travail, et nous avons vu, en traitant de 
l'association dans notre deuxième livre, que ce n'est que 
moyennant des conditions toutes particulières que l'as­
sociation ouvrière peut donner au travail un surcroît de 
fécondité 1 

t . Voy. sur l'influence favorable que les associations ont exercée 
sur les salaires, et sur les conditions de cette influence, particuliè­
rement le livre rie M. Lcmercicr, Etudes sur les Associations ou­
vrières. M. Audiganne conclut dans le même sens que M. Lemcrcicr. 
Voy. les Populations ouvrières de la France, 5* région, T V , 3°. Voy. 
encore les Etudes sur VAngleterre, de M. Léon Faucher, édition de 
1845, II, 428, et les Ouvriers des deux mondes, monogr. IX, note A: 
les Ouvriers européens, monogr. VI, noie C. 

Cette grave question a été mise à l'étude par la Société d'économie 
charitable (séance du 23 décembre 1807), sur la proposition de M. Di-
gard. Après avoir fait remarquer qu'il y a ici en présence deux 
systèmes : l'un qui est le système du salaire seul, l'autre le système 
de la coopération intégrale, c'est-à-dire de l'association entre les 
travailleurs faisant en commun, et sur le pied do l'égalité, dos opéra­
tions industrielles, et cherchant la rémunération de leur travail dans 
le partage des bénéfices, M. Digard formule en ces termes sa pensée : 
« Je viens vous proposer aujourd'hui d'examiner un système mixte 
qui serait une sorte de transaction pratique, et qui consisterait dans 
le maintien d'un salaire minimum, avec une certaine participation 
aux bénéfices. Je l'appelle le système des nuvriers intéresses. » — 
•(Voy. le Contemporain, livraison du 31 décembre 1867.) 

La question a été reprise par la même Société en 188J (séance du 
7 mars). M. Camille Rémout en fait l'objet d'un intéressant rapport. 
{Le Contemporain, livraison du 1 e r octobre 1881.) 

Au système de la participation, on a proposé de substituer le système 
d'un péculat formé par des rémunérations particulières proportionnées 
aux mérites de l'ouvrier, à son zèle et à ses services. Ces combi­
naisons de péculat ne donnent à l'ouvrier aucun droit rigoureux sur 
les bénéfices du patron, ce qui est un point très important. Elles 
peuvent avoir pour résultat de ménager à l'ouvrier des ressources 
pour le temps où il sera incapable de travailler. Elles serviront aussi 
de stimulant à l'ouvrier, qui y trouvera une raison de s'efforcer d'avan­
cer dans la hiérarchie du métier. Le péculat pourra être excellent 
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VIL Une dernière remarque reste à faire : c'est que la 
coutume peut modifier le taux des salaires, et que sou­
vent elle le fixe au-dessus de ce qu'il serait par l'action 
des causes générales ou particulières que nous venons 
d'exposer. Souvent la bienveillance des patrons, quel­
quefois même les idées reçues ou la vanité, peuvent 
avoir cet effet1. 

Dans les temps où la charité exerçait une influence 
souveraine sur les mœurs, les dispositions bienveillantes 
des riches envers les pauvres avaient souvent pour effet 
de maintenir les salaires à une certaine hauteur. La 
crainte de commettre, en réduisant à outrance le salaire 
de l'ouvrier, un de ces abus que la morale de l'Église 
catholique range parmi les péchés qui crient vengeance 
au ciel, faisait d'ordinaire pencher la balance en faveur 
de l'ouvrier, et prévenait, la plupart du temps, cette 
exploitation de l'ouvrier par l'égoïsme des maîtres, à la 
faveur de la libre concurrence, dont nous sommes sou­
vent les témoins; surtout elle remédiait fréquemment, 
au moins clans une certaine mesure, aux dépréciations 
passagères des salaires, ordinairement si désastreuses 
pour la classe ouvrière 2 . 

s'il respecte absolument le droit du patron sur les bénéfices. Mais sa 
réalisation clans ces conditions n'est pas sans difficultés. — L'Univers 
a publié, sur cette question, dans ses numéros des 7, 0, i l , 14,16 et 
18 septembre 1881, une série d'articles d'un grand intérêt. 

1. Voy. Mill, Principes d'Economie politique, Vivre I l , cbap. xvi, §7 . 
— M. Roschcr,Principes d'Econ. polit., § 170. Voir aussi les re ­
marques de M. Le Play dans les Ouvriers des deux mondes, tome II, 
p. 48. 

2 . Voy. sur ce point les très justes remarques de M. Mou nier, de 
VAction du clergé, tome II, p. 25. 
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RICHESSE- i l . — 16 

Cette intervention de l'esprit de charité et d'équité 
chrétiennes dans la détermination des salaires est d'une 
immense portée. On peut dire qu'elle est capitale pour 
la solution du problème du travail tel qu'il se pose au­
jourd'hui. M. Léon Harmel, dans un rapport présente 
au congrès du Mans, au mois d'octobre 1881, a mis en 
toute évidence cette action décisive des mœurs chré­
tiennes pour la solution de la question ouvrière. 



CHAPITRE V 

Du r e v e n u d e s c a p i t a u x . 

I. L ' intérêt se dé te rmine uniquement pa r l'offre et l a demande des c a p i t a u x . — 

U faut d i s t inguer l e f a u x habi tue l de l ' intérêt des fluctuations passagères qui 

peuvent l 'affecter. — 11. Commen t se détermine le t aux du loye r des cap i t aux 

f ixes . — D e l a l ég i t imi té du prêt à intérêt. 

I. C'est de l'intérêt que nous avons à nous occuper en 
premier lieu. L'intérêt est la forme sous laquelle se per­
çoit le revenu du capital circulant; or c'est du capital 
circulant que proviennent les capitaux fixes ; l'intérêt 
est donc l'élément fondamental pour la détermination 
du revenu de ces capitaux. Quand nous en aurons re­
connu la loi, nous aurons établi, dans son principe, la 
loi qui règle le revenu du capital dans toutes les condi­
tions où il s'emploie à la production. Jl n'y aura plus 
alors à considérer que les circonstances qui, sans chan­
ger la nature des revenus, ajoutent certaines complica­
tions aux causes par lesquelles ils se fixent. 

L'intérêt se détermine uniquement par l'offre et la 
demande des capitaux. Quand les capitaux sont rares 
relativement au travail qui les demande, l'intérêt est 
élevé; à l'inverse, quand les capitaux sont abondants 
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relativement au travail, l'intérêt s'abaisse, et il s'abaisse 
d'autant plus que les capitaux abondent davantage. 
Nous l'avons dit plus haut, le taux de l'intérêt n'exprime 
qu'une simple proportion; or la loi que nous venons 
d'énoncer est la seule par laquelle se règle cette propor­
tion* 

Pour l'intérêt des capitaux, de même que pour les sa­
laires, il y a des causes générales et constantes qui dé­
terminent, dans chaque pays, un certain état des choses 
duquel résulte le taux normal de l'intérêt. C'est ainsi que 
l'intérêt est habituellement plus élevé aux États-Unis 
qu'en France, et plus élevé en France qu'en Angleterre. 
Mais, outre ces causes générales, il y a des causes parti­
culières dont l'action n'est que momentanée, et qui por­
tent l'intérêt au-dessus ou au-dessous du taux normal. 
Les causes particulières qui modifient ainsi le taux de 
l'intérêt sont en général les mêmes que celles qui agis­
sent sur le taux des salaires; il arrive même, par une 
contradiction qui n'est qu'apparente, que les mêmes 
causes qui font hausser les salaires font aussi hausser 
l'intérêt. Par exemple, quand on emploie des sommes 
considérables en préparatifs de guerre, la demande 
extraordinaire de capitaux que font les gouvernements, 
au moment même où les capitalistes se montrent plus cir­
conspects, élèvera le taux de l'intérêt, et en même temps, 
la demande extraordinaire des bras fera hausser les sa­
laires. Mais ce ne sera là qu'une situation exceptionnelle, 
conséquence des sacrifices exceptionnels que feront les 
gouvernements pour obtenir immédiatement les travaux 
que les circonstances réclament; une fois ces circon­
stances passées, les choses reprendront leur cours, et, 
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tandis que l'intérêt restera élevé, à raison de la des­
truction des capitaux par la guerre, les salaires baisse­
ront, par suite de la réduction survenue dans la masse 
du capital. 

Du reste, ce serait, en principe général, une erreur de 
ranger parmi les causes qui agissent sur le taux de l'in­
térêt l'abondance ou la rareté du numéraire. Le numé­
raire sert à transmettre et à évaluer les choses qui con­
stituent le capital, mais il ne se confond point avec lui. 
L'accroissement dans la quantité du numéraire n 'aug­
mente pas la masse du capital; seulement, par suite 
de cet accroissement, le numéraire se déprécie, et les 
prix de toutes choses augmentent. Si l'on offre en 
prêt des sommes de numéraire plus considérables, d'un 
autre côté, les entrepreneurs ont besoin, pour une même 
opération productive, de sommes plus fortes, puisque 
le prix de tous les objets qu'ils emploient dans la pro­
duction s'est élevé en proportion. Il résulte de là que 
l'offre et la demande des capitaux restent dans la même 
relation, et que, par conséquent, l'intérêt n'est point 
modifié. Les opérations dont le capital est l'objet s'ef­
fectueront sur des valeurs plus élevées, la masse des 
intérêts perçus en argent se trouvera accrue, mais le 
rapport du revenu du capitaliste au montant de son ca­
pital restera le même. Toutefois il pourra arriver, dans 
les premiers moments, quand l'accroissement de la 
masse du numéraire n'aura pas encore pu agir pour en 
abaisser la valeur, que l'intérêt baissera; mais cette 
baisse ne sera que passagère; les choses reprendront 
bientôt leur cours naturel, et l'intérêt remontera à son 
taux ordinaire. 
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IL Dans le prêt à intérêt, le capital s'offre sous la 
forme de choses que l'emprunteur consomme et rem­
place par d'autres choses de même nature et de même 
valeur, ou plus souvent sous la forme d'une valeur en 
numéraire. Mais très souvent le capital se présente sous 
une autre forme, il consiste en objets déterminés, des­
tinés à être restitués à celui qui les loue, tels qu'ils sont, 
et qui constituent le capital fixe. Alors, au lieu de rap­
porter un intérêt, le capital rapporte un loyer. Le loyer 
comprend des éléments divers; le plus important est 
l'intérêt du capital circulant employé à constituer le ca­
pital fixe. Mais le capital fixe se détériore par l 'usage; il 
exige, en outre, un entretien plus ou moins coûteux; il 
faudra donc que celui qui le donne en location retire, 
par le loyer, outre l'intérêt de la somme que représent 
l'objet loué, le montant des frais d'entretien, et une 
certaine somme destinée à l'amortissement de la valeur 
de l'objet, somme qui sera calculée suivant la durée 
probable de cet objet. Dans le cas où le producteur em­
ploiera des capitaux fixes qui lui appartiennent, il comp­
tera ces sommes dans ses frais de production, et il les 
prélèvera successivement sur le prix de ses produits. 
Ces sommes ne seront point comptées dans le revenu 
proprement dit du capital, puisqu'elles ne serviront qu'à 
rembourser un fonds successivement consommé par les 
opérations productives. Ces remboursements devront 
être mis sur le même rang que les remboursements de 
la valeur des matériaux absorbés par l'opération produc­
tive. Il restera donc, comme revenu du capital, l'intérêt 
des sommes employées à créer le capital fixe, et rien par 
conséquent ne sera changé, par suite de l'emploi de ces 

16. 
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capitaux, aux lois générales qui règlent le revenu du 
capitaliste. II est toutefois à remarquer que, dans cer­
tains cas, par cela même que le capital se trouve engagé 
de façon à ne pas pouvoir être à volonté appliqué à un 
autre emploi, le loyer des capitaux fixes pourra subir 
une dépréciation, parfois d'assez longue durée, et qui se 
prolongera d'autant plus que les capitaux surabondants 
seront plus longtemps à être détruits par l'usage. L'effet 
contraire se produira dans le cas où, la demande de ces 
objets s'accroissant, il faudra un certain temps pour en 
augmenter le nombre. 

Dans tous les cas, qu'il s'agisse du capital circulant 
ou du capital fixe, toutes les fois qu'il y aura pour le 
prêteur des risques à courir, l'intérêt el le loyer du ca­
pital s'augmenteront d'une certaine somme, par laquelle 
le capitaliste sera indemnisé des chances de perte aux­
quelles il s'expose en prêtant ou en louant son capital. 

On voit par ce qui précède que le revenu du capita­
liste, pour le capital circulant comme pour le capital 
fixe, lorsqu'il est fixé suivant le cours naturel des faits 
qui règlent les valeurs, n'est pas autre chose que la 
rémunération d'un service rendu moYennant une cer-
taine privation de la part de celui qui le rend. C'est 
en prenant les choses de cette façon que la doctrine de 
l'Église catholique a toujours déclaré légitime le p rê ta 
intérêt, dans les cas où il ne porte avec lui aucun des ca­
ractères de l'usure, c'est-à-dire dans les cas où il n'est 
autre chose que le revenu correspondant, suivant le& 
lois de l'équité, au prêt utile d'un capital destiné à un 
emploi productif. 

Il est bien vrai qu'en même temps l'Église, par 
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l'enseignement de ses docteurs, conservait au mutuum 
son caractère essentiel, qui est la gratuité; mais en cela 
elle était dirigée par des vues éminemment favorables 
aux masses et par cette intelligence des vrais intérêts 
sociaux qui ne lui a jamais fait défaut. Les abus du prêt 
à intérêt ont été, dans tous les temps, extrêmes; l'usure 
a toujours été un des moyens les plus actifs et les plus 
odieux de l'exploitation des faibles par les puissants. 
Par la discipline de l'Église, qui limite le prêt à intérêt 
aux cas où la légitimité de la rétribution payée au ca­
pitaliste ne peut pas être contestée, l'usure est conte­
nue dans les bornes les plus rigoureuses possible ; de 
plus, les capitaux sont portés de préférence vers les 
emplois les plus sûrs et les plus profitables aux classes 
les plus nombreuses, surtout vers les placements agri­
coles. 

L'Église, en défendant le principe de la gratuité du 
mutuum, se fonde principalement sur l'obligation où 
sont les chrétiens de se prêter mutuellement assistance. 
Il est des cas, en effet, où le précepte de la charité exige 
le prêt gratuit. La charité est une loi de la vie sociale 
aussi bien que la justice, et la doctrine catholique a 
toujours fermement maintenu ce principe contre la 
doctrine du rationalisme, qui place dans la justice 
toute la loi des relations sociales. Là est, nous semble-
t-il, le véritable sens des décisions de l'Église touchant 
le mutuum. Mais, à côté du prêt de charité il y a ie prêt 
dont l'intérêt est le mobile, et qui a aussi, suivant les 
circonstances, sa légitimité. C'est ainsi qu'à côté du 
mutuum, contrat essentiellement gratuit, dans le droit 
romain comme dans le droit canonique, la doctrine 
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catholique autorise le prêt des capitaux circulants, 
dans des conditions telles qu'il reste toujours possible, 
lorsqu'il s'agit d'employer sérieusement le capital aux 
entreprises du travail 

1. Voy, , à l'appendice place à la fin de ce volume, une étude sur 
la question du taux de l'intérêt, dans laquelle se trouve résumée la 
doctrine des théologiens catholiques sur le prêt à intérêt. 



CHAPITRE VI 

u p r o f i t d e l ' e n t r e p r e n e u r . 

I. De quels cléments se compose le profit de l 'entrepreneur. — I L Dos causes 

qui de'terniîncnt lo t aux de c e profit. 

I. Le profit de l'entrepreneur se compose d'éléments 
divers; il peut s'y rencontrer un salaire, un produit net 
et une prime d'assurance pour les risques de l'entre­
prise. Si l'entrepreneur emploie ses propres capitaux, il 
en comptera l'intérêt dans son profit; mais, dans la réa­
lité, l'intérêt demeurera un revenu distinct; il est déter­
miné, même quand il est perçu par l'entrepreneur en 
qualité de capitaliste, par une loi différente de celle qui 
détermine les salaires. Le revenu propre de l'entrepre­
neur est essentiellement un salaire, seulement il se per­
çoit dans des conditions particulières qui lui donnent 
un caractère distinct, sans toutefois en changer la 
nature. C'est l'entrepreneur lui-même qui se paye la 
rétribution de son travail, laquelle consiste dans l'excé­
dent du prix cle ses produits sur les frais de toute espèce 
qu'il a faits pour les créer. 

La rétribution de l'entrepreneur est donc toujours 
éventuelle, jamais positive et absolument certaine 
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comme celle de l'ouvrier qui travaille moyennant un 
salaire convenu. Dans certaines entreprises, assurées 
du marché par la nature de leurs produits et préservées 
des effets d'une concurrence ruineuse par les condi­
tions dans lesquelles elles s'exercent, les risques seront 
peu de chose et le profit ne recevra point d'accroisse­
ment de ce chef. Au contraire, dans les industries sou­
mises h des chonecs périlleuses, le profit de l 'entre­
preneur atteindra un taux très élevé. Pour beaucoup 
d'industries, dans l'état présent de la société, les 
chances de ruine sont graves et multipliées, et c'est 
ce qui explique les grandes fortunes que, cle temps en 
temps, ou voit se former dans l'industrie. 

II . Le profil de l 'entrepreneur peut se trouver modifié 
parles diverses circonstances qui modifient les salaires, 
à raison des avantages ou des désavantages que pré­
sentent les diverses professions. Si rentrepreneur pos­
sède des qualités exceptionnelles, une habileté spéciale, 
une moralité qui lui attire la confiance de tous, ces 
avantages personnels seront pour lui la source de béné­
fices particuliers, qui élèveront son profit au-dessus du 
niveau des profits perçus d'ordinaire dans les mêmes 
ndustries. 

A part ces causes particulières qui agissent sur le 
aux des profils dans les différentes entreprises, il s'éta­

blira ici, comme pour les salaires et pour des raisons 
analogues, un certain taux, qui sera le taux habituel et 
général du revenu de l 'entrepreneur, dans une société 
donnée, à un moment déterminé. 

Le profit pourra comprendre aussi un produit net, si 
Tentrepreneur se trouve, par la force des choses ou par 
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le privilège de la loi, délenteur exclusif de quelque pro­
cédé ou de quelque avantage industriel, qui lui per­
mette de produire à moindres frais des choses qu'il 
vendra au même prix que celles qui coûtent davantage 
à produire. Souvent ce produit net restera distinct du 
profit, parce que l'entrepreneur ne fera qu'exploiter un 
procédé qui lui sera étranger, et dont l'auteur lui con­
cédera l'usage moyennant une rétribution qui repré­
sentera le produit net dont ce procédé sera la source. 

Fréquemment il arrivera que l'entrepreneur sera en 
même temps propriétaire, capitaliste et ouvrier. Telle 
est, par exemple, la condition du petit cultivateur qui 
laboure son champ et l'exploite avec son propre capital. 
En pareil cas, comme nous l'avons dit dans le premier 
chapitre de ce livre, bien qu'aucun de ces divers reve­
nus n'apparaisse sous une forme distincte, d'ordinaire, 
pourtant, le revenu de l'entrepreneur, dans son en­
semble, représentera la somme à laquelle ces revenus 
se seraient élevés, si tous les éléments de la production 
étaient restés dans des mains différentes. Mais il arri­
vera fréquemment que le désir légitime d'indépendance 
.des petits entrepreneurs, les avantages qu'une exploita­
tion à eux propre procure à leur famille, les détermi­
neront à se contenter de bénéfices moins considérables ; 
«car souvent, avec des revenus moindres, ces petits entrée 
preneurs auront plus de bien-être réel, et une situation 
il tous égards meilleure que celle des travailleurs qui 
ne jouissent pas de la même indépendance. 



CHAPITRE VII 

De la distribution secondaire des richesses et particulièrement de l'impôt. 

1. E n quoi cons is te la d is t r ibut ion secondaire . — I I . D e s réserves qu' i l est n é ­

ces sa i r e de faire quant à l ' appl ica t ion do. la loi de la valeur à la détermination 

du revenu îles c lasses vouées a u x travaux do l 'ordre moral . — I I I . Ca rac t é r i s ­

tique (te l ' impôt . — I V . D e s r èg l e s qui doivent présider à tout système d'impôt. 

— V . C e s règlos ne sont que l 'appl icat ion des pr inc ipes do la ju s t i ce c h r é ­

t ienne, et el les ne sont respectées que dans les [socictôs an imées de l 'esprit du 

chr i s t i an i sme . 

I. Nous avons dit, en traitant des échanges, au troi­
sième livre de cet écrit, que, par l'emploi de la monnaie, 
l'importance des services rendus à la société s'apprécie 
suivant une mesure commune, en sorte que, dans le 
fonds commun des valeurs créées par le travail social, 
chacun prend une part proportionnée à ses services. 
C'est par ce principe que s'opère ce que nous avons 
appelé la distribution secondaire de la richesse. Tous 
ceux qui, par leur travail, ont procuré à la société des 
utilités de Tordre immatériel, perçoivent, sur la masse 
des richesses produites par les classes vouées au travail 
dans l'ordre matériel, une rétribution proportionnée 
d'ordinaire à l'importance, réelle ou factice, bien ou mal 
entendue, que la société attribue à ces utilités. Ainsi se 



LA DISTRIBUTION SECONDAIRE DES RICHESSES 289 

déterminent les honoraires de l'avocat et du médecin, 
les bénéfices de l'homme de lettres et de l'artiste. 

II. Grande toutefois serait l 'erreur de ceux qui préten­
draient soumettre absolument à la loi de la valeur la dé­
termination du revenu des classes qui se vouent aux tra­
vaux de l'ordre moral. Nous touchons ici à un ordre de 
choses que ne règlent pas seulement les mobiles de l'in­
térêt, et dans lequel des raisons d'agir plus sûres et plus 
hautes exercent une influence considérable et souvent 
décisive.Les militaires et les magistrats sont-ils rétribués 
en proportion de l'importance des services qu'ils ren­
dent à la société et des sacrifices qu'ils s'imposent à son 
profit? L'honneur, le sentiment énergique et élevé du 
devoir, le besoin de se dévouer dans les grandes choses, 
leur font accepter une situation matérielle qui ne répond 
point au rang qu'ils tiennent dans Tordre des intérêts 
supérieurs de la société. Et tous ceux qu'inspire la 
charité, les prêtres qui enseignent, consolent et forti­
fient le pauvre peuple de nos campagnes, les mission­
naires qui, en propageant la foi jusqu'aux extrémités de 
la terre, apportent le concours le plus laborieux et le 
plus important au progrès cle la civilisation, les ordres 
religieux qui, à tous les degrés de Tordre social, parmi 
les grands et les riches, comme parmi les petits et les 
pauvres, répandent les trésors de la science et les 
ineffables dons de la charité : tous ces- soldats de la 
milice spirituelle qui, pour mieux se faire tout à tous, 
renoncent h toute joie extérieure et à toute liberté, 
esclaves volontaires dans les ministères les plus fasti­
dieux ou les plus abjects, où donc est leur rémunéra 
tion? Souvent ce n'est qu'à la charité qu'ils demandent 

R I C H E S S E . H, — 17 
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une subsistance que leurs renoncements réduisent au 
plus strict nécessaire. 

Gardons-nous d'appliquer,, en pareil cas, exclusive­
ment les lois par lesquelles se déterminent les valeurs. 
Nous sommes ici à ce point où le monde matériel con­
fine au monde moral; à mesure que nous montons de 
l'un à l'autre, la loi de l'intérêt est de plus en plus effacée 
par la loi du sacrifice. Même aux plus- sublimes hauteurs-
de l'abnégation, Tordre matériel conserve toujours, dans 
la vie présente, un certain empire et cle certains droits;, 
mais ces droits sont si restreints, qu'à peine tiennent-ils 
encore une place parmi les faits dont la science sociale* 
a à constater l'influence. Lorsque le dévouement a sa; 
source dans des motifs plus humains, les mobiles de 
Tintérêt et de Tordre matériel pourront être plus puis­
sants, sans que leur action pourtant soit unique et déci­
sive. Dans tous les cas, aussi bien quand on envisage 
les faits de la production des richesses que lorsqu'on 
analyse les lois de leur répartition, on ne peut jamais, 
admettre entre les travaux de Tordre matériel et ceux de-
Tordre moral qu'une simple analogie. Identifier les uns 
avec les autres, à quelque titre que ce soit, serait en soi 
une grande erreur, et entraînerait aux plus fâcheuses, 
méprises. 

I II . C'est de l'impôt que proviennent en grande partie 
les revenus secondaires. C'est sur les finances de l'État 
que sont rétribués la plupart des services rendus à la 
société dans Tordre moral et dans Tordre intellectuel. 
Une caractéristique sommaire de l'impôt, et un examen 
succinct des principes les plus généraux qui doivent 
présider à son établissement, trouvent donc ici leur 
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place naturelle. Nous n'avons en aucune façon le dessein 
d'entrer dans le domaine de la science financière; nous 
voulons seulement dire de l'impôt cequ'il est indispen­
sable d'en dire pour compléter la rapide esquisse que 
nous venons de tracer des règles suivant lesquelles se 
fait la répartition des richesses dans la société. 

La part de l'impôt dans la masse des richesses pro­
duites par le travail de la société ne se fixe point, 
comme les revenus privés, par le mouvement naturel de 
la valeur sous le régime de la libre concurrence. Cette 
part se fixe d'autorité. C'est le pouvoir qui détermine la 
contribution qui sera prélevée sur les revenus privés 
pour former le revenu de l'État. S'il n'y a pas dans le 
pouvoir un sérieux amour de la justice, un respect vrai 
des droits des faibles, et, nous n'hésitons pas à ajouter, 
un sentiment sincère de charité envers les classes sur 
lesquelles pèse le plus lourdement le fardeau des mi­
sères de la vie humaine, on ne peut dire à quel point la 
distribution de la richesse sociale pourra être altérée 
par l'exagération des impôts. Dans une société où les 
pouvoirs resteraient étrangers à ces sentiments de jus ­
tice et de charité, et où les libertés publiques ne don­
neraient pas au peuple les moyens de les y rappeler, 
l'impôt serait le plus redoutable instrument d'exploita­
tion des grands contre les petits, la source la plus 
féconde de la misère pour les masses, et la cause la 
plus active du dépérissement et de la ruine de la société. 

IV. Nous rappellerons en peu de mots les principes 
d'équité qui doivent présider à tout système d'impôt. 

« Tous les êtres, dit M. de Parieu ,au début de son grand 
traité des impôts, semblent soumis dans leur existence 
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à une grande loi. Ils ne se soutiennent et ne se déve­
loppent que par l'emprunt d'autres existences, dont ils 
s'assimilent certains éléments. Les êtres collectifs, 
notamment, ne vivent guère que d'emprunts faits aux 
individualités qui les composent. Gomme dans l'ordre 
moral, la société réclame le dévouement d'une partie 
des sentiments personnels de ses membres, de même, 
dans l'ordre matériel, les besoins des sociétés ne peu­
vent être satisfaits qu'à l'aide des ressources indivi­
duelles de ceux qui les composent. » 

L'impôt a sa raison d'être dans la nécessité de pour­
voir, au moyen de sacrifices faits par tous, aux intérêts 
de tous, c'est-à-dire aux besoins de la société. II faut donc 
que le pouvoir qui lève les impôts s'attache à les res­
treindre dans les strictes limites des nécessités de la vie 
commune et de l'avantage de la société. Les membres 
d'une société ont le droit d'exiger que leurs intérêts 
publics soient gérés d'après les mêmes principes de 
sagesse et d'économie dont un père de famille prudent 
fait la règle de son administration privée. L'impôt, 
quand il dépasse les besoins de la société, est aussi fatal 
à la prospérité générale que le luxe à la prospérité des 
familles. Si l'État prélève cent millions d'impôts, alors 
qu'il pourrait, avec quatre-vingts millions, pourvoir suffi 
samment à tous les services publics, la société se trou­
vera appauvrie de vingt millions. En vain prétendrait-on 
que ces vingt millions ne seraient pas perdus pour la 
société, parce qu'ils lui feront retour sous forme de 
salaires payés par l'État ou de produits acquis par lui. 
Dans la réalité, rien ne sera restitué à la société, les 
dépenses de l'Etat constituant, non pas un don,mais un 
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échange. Quand l'État rétribue des services ou qu'il 
achète des produits, d'une façon ou d'une autre, c'est 
toujours une peine qu'il rétribue; c'est une peine qu'il 
rétribue avec le produit d'une peine. L'impôt représente 
une part de cette peine prise par les membres de la so­
ciété, qui ne leur sera point rendue, puisqu'elle ne leur 
est cédée qu'en échange d'une autre peine. Ces sacrifices 
que l'Etat exige des contribuables, quand ils ne sont pas 
nécessaires pour garantir la sécurité et pourvoir au 
progrès cle la société, sont donc des sacrifices sans 
compensation; ce sont des prodigalités d'autant plus 
fâcheuses el blâmables, qu'elles se font au moyen 
des ressources prélevées, souvent pour une grande part, 
sur ceux à qui manque le nécessaire. Il y a ici, comme 
dans la vie privée, un certain milieu à tenir entre la pro­
digalité et la parcimonie. L'État, dans certains cas, est 
appelé à prendre l'initiative des progrès de la société, el 
il faut qu'il sache, en proportionnant les sacrifices aux 
ressources, pourvoir à la grandeur morale et matérielle 
du peuple qu'il régit. 

Adam Smith a réduit les garanties fondamentales en 
matière d'impôt à un petit nombre de maximes, qui 
résument tout ce qu'il y a d'essentiel à dire sur ce 
sujet. Voici ces maximes : 

1° Les sujets d'un État doivent contribuer au soutien 
du gouvernement, chacun, le plus possible,- en propor­
tion de ses facultés, c'est-à-dire en proportion des reve­
nus dont il jouit. Observer celte maxime ou s'en écarter 
constitue ce qu'on nomme égalité ou inégalité dans la 
répartition de l'impôt. 

Cette maxime pose le principe de la proportionnalité 
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•de l'impôt, universellement suivi dans les Etats libres. 
Elle nous paraît fondée, non sur la différence d'intérêt 
qu'auraient à la chose publique les pauvres et les riches, 
mais sur une simple raison d'équité. Dans un ordre 
social conçu suivant les principes du christianisme, le 
pauvre reçoit de la communauté, en protection, en assis­
tance, en soins de toute espèce, au moins autant d'avan­
tages que le riche. Mais le bons sens indique que, pour 
Jes sacrifices qui doivent être faits également par tous, 
puisqu'ils tournent au profit de tous, il faut demander 
à chacun en proportion cle ce qu'il a, autrement il n'y 
aurait pas d'égalité véritable 1 . 

I» Cette règle a pour conséquence l'exclusion de l'impôt progressif. 
Sous cette conception de l'impôt, dont le premier aspect peut séduire, 
on retrouve, si l'on va au fond des chose*, les plus dangereuses uto-
ipics du socialisme. Dans son Traité des impôts, où la pensée philo­
sophique domine et vivifie la science positive des finances, M. de 
Parieu fait 1res justement remarquer que « la théorie qui cherche 
une égalité de charges conciliahlc avec l'inégalité des fortunes et 
des conditions évite difficilement recueil de l'immixtion dans le 
redressement des infirmités sociales. Quelques-uns de ses promo­
teurs se sont toutefois bornés à en déduire cette conséquence, que 
ta législation fiscale doit tenir compte de la nécessité de capitaliser 
qui pèse sur les contribuables en jouissance d'un revenu purement 
précaire. Mais l'impôt progressif est en germe dans ce système, 
bien que M. Mill, qui îe professe, ait récusé celte conséquence, en 
se bornant h désirer de voir (ce qui n'est pas moins grave que 
l'impôt progressif) poser par la loi un maximum à la fortune des 
citoyens. » 

Plus loin, en réfutant directement la théorie de l'impôt progressif, 
M. de Parieu s'exprime ainsi : tr Comme les besoins de chaque 
homme sont, au fond, à peu près identiques, et que tout ce qui 
excède la somme nécessaire pour la satisfaction de ces besoins est 
une sorte de superflu, l'égalité absolue et socialiste s'accommode­
rait du retranchement par l'État de tout cet excédent, et si l es for­
mules d'impôt progressif ne proclament pas crûment ce résultat, si 
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2° La base ou proportion d'impôt que chaque individu 
«est tenu de payer doit être certaine et non arbitraire; 
l'époque du payement, le mode du payement, la quan­
tité à payer, tout cela doit être clair et précis, tant pour 
le contribuable qu'aux yeux de toute autre personne- La 
certitude de ce que chaque individu a à payer est, en 
matière d'imposition, une chose d'une telle importance, 
qu'un degré d'inégalité très considérable, à ce qu'on 
peut voir par l'expérience de toutes les nations, n'est 
pas, à beaucoup près, un aussi grand mal qu'un très 
petit degré d'incertitude. 

3° Tout impôt doit être perçu à l'époque et selon le 
mode que l'on peut présumer les plus commodes pour 
le contribuable. Un impôt sur la rente des terres ou le 
loyer des maisons, payable au même terme auquel se 
payent pour l'ordinaire ces rentes et ces loyers, est 
perçu à l'époque à laquelle il est à présumer que le 
-contribuable peut plus commodément l'acquitter. Tout 
impôt sur les choses consommables qui sont des articles 
de luxe est payé en définitive par le consommateur, 
suivant un mode de payement très commode pour lui. 

«Iles sont même, en général, impuissantes à l'opérer, elles y mar­
chent en réalité et y arriveraient par une déduction libre de toute 
«Dit rave. 

* L'impôt progressif nous parait reposer sur une fausse notion des 
relations de l'État avec la fortune privée et le travail des citoyens, 
et s'il a pu en être l'ait, chez quelques peuples modernes, des appli­
cations qui n'aient pas produit de graves inconvénients, c'est parce 
que l'extrême modération de la pratique a, en quelque sorte, pallié 
les conséquences du principe. Encore est-il à remarquer que, dans 
fies pays les plus avancés de civilisation, le principe de l'impôt pro­
gressif, après avoir été pour ainsi dire essayé, a été ensuite complè­
tement abandonné. *> (Lw* I . chap. iv..) 
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Il paye l'impôt petit à petit, à mesure qu'il a besoin 
d'acheter les objets de consommation. Et puis, comme 
il est le maître d'acheter ou de ne pas acheter, ainsi 
qu'il le juge à propos, ce sera nécessairement sa faute 
s il éprouve jamais quelque gêne d'un pareil impôt *. 

4° Tout impôt doit être conçu de manière qu'il fasse 
sortir des mains du peuple le moins d'argent possible 
au delà de ce qui entre dans le trésor de l'État, et, en 
même temps, qu'il tienne le moins longtemps possible 
cet argent hors des mains du peuple avant d'entrer dans-
le trésor. 

En conséquence de cette maxime, Adam Smith re­
jette les impôts dont la perception exige l'emploi d'un 
grand nombre d'employés, de façon que leurs salaires-
absorbent la plus grande partie de ce que payent les. 
contribuables; les impôts qui entravent l'industrie 
du peuple, et le détournent de s'adonner à certaines 
branches de commerce ou cle travail qui fourniraient de 
l'occupation et des moyens de subsistance à beaucoup 
de monde; les impôts qui se prêtent trop facilement à 
la fraude, qui entraînent, pour le contribuable qui tente 
d'y échapper, des châtiments ruineux, qui assujettissent 
le peuple à des recherches odieuses, à des vexations et à 
des oppressions; car si les vexations ne sont pas des 
dépenses, elles équivalent, suivant la remarque d'Adam 

1. Adam Smith ne parle ici que des impôts de consommalion sur 
les articles de luxe. Son observation cesserait d'être juste s'il s'agis­
sait des impôts de consommation sur les objets nécessaires à l'exis­
tence du grand nombre. Nous reconnaissons qu'il est souvent indispen­
sable de recourir à ces sortes d'impôts, mais il faut les multiplier le 
moins possible et les maintenir toujours à un taux très modéré, 
autrement on violerait le principe de l'égalité proportionnelle. 
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Smith, à la dépense au prix de laquelle un homme con­
sentirait volontiers à s'en racheter. 

V. Que sont ces maximes, sinon une application des 
règles de la justice chrétienne aux rapports du gouver­
nement avec les gouvernés, dans Tordre des intérêts 
matériels? Dans notre ordre social, formé sous l'in­
fluence de l'esprit chrétien, la liberté et la propriété 
ont toujours été entourées d'un respect sincère et pro­
fond, et c'est de la conviction de leurs droits que naissent 
la modération et l'équité du pouvoir en matière de. 
taxes publiques. Partout où ce sentimeut s'est trouvé 
affaibli, aussi bien dans les Etals où règne le despotisme 
de la démocratie que dans ceux où règne le despotisme 
royal, l'arbitraire el la rapacité du lise envahissent et 
dévorent la société. L'expérience la plus lamentable en a 
été faite dans les derniers siècles de l'empire romain. 
Malgré les efforts réitérés des empereurs devenus chré­
tiens, cette société, restée païenne dans ses institutions, 
et, en grande partie, dans son fond même, ne put jamais 
se débarrasser des étreintes mortelles d'une fiscalité 
sans frein et sans pudeur. C'était, au témoignage de 
Salvien, un brigandage dontles excès achevèrent d'étein­
dre, dans le monde romain, les derniers restes de la vie. 
Et même en pleine civilisation chrétienne, quand l'idée 
delà toute-puissance impériale reparaît et tente de res­
saisir les sociétés dont le christianisme l'avait bannie, 
au dernier siècle de la monarchie française, dans ce 
qu'on appelle l'ancien régime, l'impôt redevient pour 
le peuple plus arbitraire et plus lourd que jamais. Et, 
de nos jours, cette alliance de l'esprit antichrétien avec 
l'arbitraire de la fiscalité ne se révèle-elle pas par la 

17. 



298 LIVRE V. CHAPITRE VII 

doctrine comme par les faits ? On sait que les combinai­
sons d'impôt sont le grand instrument par lequel les 
sectes socialistes essayent de substituer à la distribution 
de la richesse par la liberté, la justice et la charité, telle 
que nos habitudes chrétiennes nous la font concevoir 
une répartition factice de la richesse, par laquelle, en, 
prétendant garantir l'égalité dans le bien-être, on ne 
pourrait jamais réaliser que l'égalité dans la misère. 



LIVRE VI 

DE L'AISANCE ET DE LA MISÈRE 

C H A P I T R E PREMIER 

De l'inégalité des conditions et des caractères de la m i s è r e . 

1. L ' inéga l i t é dos conditions et la pauvreté sont dos faits constants dans 1rs s o ­

ciétés humaines . — I I . La misè re est différente de la pauvreté et l 'humanité 

n'est point coiulamnco à la s u b i r ; la pauvreté seule lui est imposée en punition 

de la faute de son p remier père . — I I I . Caractér is t ique de la m i s è r e . — I V . L a 

misère p rocède de l 'ordre mora l , et c 'es t dans les faits de cet ordre qu'il en 

faut c h e r c h e r les causes. 

I. L'inégalité des conditions est un fait aussi ancien 
que les sociétés humaines ; avec ou sans la liberté, on la 
rencontre partout. Même dans les sociétés où les petits 
sont le mieux garantis contre l'oppression des grands, 
elle est la conséquence inévitable cle la diversité des 
aptitudes et des caractères. La supériorité des vertus, 
de l'intelligence et des forces physiques, quelquefois 
même une combinaison fortuite de circonstances heu­
reuses, auront pour effet, dans tous les étals de société, 
d'élever certains individus ou certaines familles au-
dessus des autres individus et des autres familles, et de 
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t . Voy. livre I, chap. x . 

créer dans la masse des différences de richesse, de 
culture intellectuelle et d'influence, qui aboutissent,, 
même sous le régime cle l'égalité civile et politique la 
plus complète, à des distinctions de classes parfois 
très tranchées. Tant que la liberté et la propriété n 'au­
ront point fait place au despotisme égalilaire de la 
communauté socialiste, on verra dans la société des 
classes riches, des classes aisées et des classes pauvres. 
Il est même à croire que les pauvres y seront tou­
jours assez nombreux. Pour assurera tous les hommes, 
non point la richesse, mais simplement l'aisance, il 
faudrait changer en même temps les conditions du 
monde physique et les conditions de la nature humaine. 
N'est-ce point par là, en effet, qu'ont commencé ou fini 
tous les systèmes qui, depuis trois mille ans, ont tenté 
de réaliser dans la vie sociale l'utopie du bien-être uni­
versel? 

Tous les rêves de la philanthropie, de quelque nom 
qu'ils s'appellent, n'y pourront rien. La vie pénible sera 
toujours la condition de l 'humanité, et la pauvreté sera 
toujours une des épreuves imposées aux sociétés 
humaines. C'est un fait qu'atteste une expérience de six 
mille ans, et nous en avons donné plus haut les rai­
sons *. 

II . Mais si l'humanité est condamnée à subir la pau­
vreté, elle n'est pas condamnée à subir la misère. Celle-
ci porte avec elle des caractères d'abaissement moral et 
matériel que n'a pas nécessairement la pauvreté- La 
pauvreté consiste en un état de gêne, où les ressources 
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à la rigueur suffisent aux besoins, mais à la condition 
que ceux-ci soient renfermes, par un acte continuel 
d'énergie morale, dans les limites les plus strictes. 
Qu'on invoque le témoignage cle tous ceux qui ont étu­
dié de près la vie des classes ouvrières, il en résultera 
que telle est la condition de la plus grande partie des 
familles qui les composent. Dans une des enquêtes 
les plus récentes et les plus sûres qui aient été faites 
sur ce sujet, M. Reybaud s'exprime comme suit sur la 
condition des ouvriers en soie : « Il est un point sur 
lequel les calculs s'accordent d'une manière peu conso­
lante. Après en avoir bien vérifié les termes, pour ne 
laisser aucune prise à l'erreur, après les avoir comparés 
sans parti pris et sans en forcer les conséquences, je 
trouvais, et les hommes du métier trouvaient avec moi, 
que les chiffres se balançaient presque toujours et lais­
saient peu de chances à l'épargne. Et ce n'est pas dans 
un ou deux centres de production seulement que ce 
résultat est sensible, mais dans tous. En Allemagne 
comme en Suisse, comme en France, le salaire de l'ou­
vrier en soie se met strictement en équilibre avec les 
plus urgentes nécessités de la vie *. » 

Parcourez les savantes et patientes recherches de 
M. Villermé sur l'état moral et physique des ouvriers 
employés dans les manufactures de coton, de laine et 
de soie, et vous verrez que tout aboutit à la même con­
clusion. Ce même fait est constaté, avec non moins de 
netteté et d'autorité, par M. Ducpétiaux, dans le remar­
quable travail de ce consciencieux publicisle sur les 

1. Journal des Écon., 2* série, tome XVII, p. 195. 
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budgets économiques des classes ouvrières en Belgique 
III. La pauvreté impose à l'homme des privations 

constantes et souvent assez rudes, mais elle ne lui ôte 
ni la liberté, ni la dignité. Elle peut très bien s'allier à 
une remarquable énergie morale, et, grâce à cette éner­
gie, on voit souvent des populations pauvres, rendues 
ingénieuses par le besoin, se créer des ressources 
inattendues. La pauvreté n'exclut môme pas les joies 
vraies de la vie, qui ont leur source dans les biens de 
J'âme bien plus que dans les avantages matériels. La 
misère, au contraire, dégrade à la fois l'homme moral 
et l'homme physique. Dans l'ordre matériel, ce n'est pas 
seulement Ja gêne el la privation, c'est le dénuement 

U Dans le travail de M. Ducpétiaux les classes ouvrières sont par­
tagées en trois catégories. La première comprend les indigents qui 
ont besoin des secours de la charité publique pour joindre les deux 
bouts; la deuxième, les ouvriers peu aisés, mais qui ne participent 
pas aux secours publics; la troisième, les familles d'ouvriers aisés 
et tout à fait indépendants. Les deux premières catégories compren­
nent le plus grand nombre des familles. Leur situation est la pau­
vreté, ou du moins une très grande gône. 11 n'y a d'aisance que pour 
la troisième catégorie, qui est la moins nombreuse. Pour les deux 
premières catégories, si l'on calcule les recettes réelles en les balan­
çant avec les dépenses qui constituent le nécessaire d'un ménage 
d'ouvrier, on constate un déficit assez considérable. 

Après avoir établi le budget d'une famille ouvrière de la commune 
de Caprijkc, dans la Flandre orientale, appartenant à la deuxième 
catégorie, la commission provinciale de statistique conclut en ces 
termes : « Après avoir donné à ce travail tous les soins dont nous 
sommes capables, nous ne pouvons nous empêcher d'appeler l'atten­
tion sur (es tristes résultats qu'il présente. Un ouvrier et sa femme, 
assez robustes, assez diligents, assez intelligents, assez honnêtes, el 
assez dépourvus do grand appétit (car toutes ces choses sont de ri­
gueur) pour mériter le rare avantage d'une occupation permanente, 
qui ont une fille de seize ans gagnant autant que sa mère, qui ont 
une autre fille de douze ans rapportant un gain égal au tiers de celui 
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la vece dépérissement des forces, les maladies, la 
dégénérescence physique et la réduction de la vie, qui 
en sont les conséquences inévitables. Dans Tordre 
moral, c'est le découragement, l'abandon de soi-même, 
l'indifférence aux choses qui peuvent élever l'âme, et 
trop souvent la dépravation et l'abrutissement. La 
misère est une maladie du corps social, et une des plus 
pernicieuses dont il puisse être affecté. Elle est la con­
séquence naturelle et dernière de toute violation grave 
et persistante des lois sur lesquelles Dieu a établi l'ordre 
de la vie humaine. Toute société où on la voit s'enra­
ciner et étendre progressivement ses ravages, est une 
société menacée de mort. Quelque éclat qu'elle puisse 
avoir dans ses classes supérieures, la misère de ses 
classes inférieures lui creuse un abîme où tôt ou tard 
elle s'engloutira, s'il ne lui reste pas assez de forces 
morales pour triompher des vices qui sont les sources 
du mal. 

de sa sœur, qui n'ont que deux enfants en bas âge, qui ne se per­
mettent rien de superflu, qui n'ont aucune maladie, aucune infirmité 
auxquelles les expose leur chétivc nourriture, qui échappent aux 
dépenses qu'amène chaque naissance et chaque décès, ces pauvres 
gens voient clore leur budget, basé sur le prix moyen des denrées, 
avec un déficit égal à ce que leur coûtent les vêtements et le logis! 
Et cette position est celle que les dix-neuf vingtièmes de notre po­
pulation voient d'un œil d'envie. » (P. 52.) 

, Les études faites sur les familles ouvrières du Brabant, du Hainaut 
et du' pays de Liège, donnent des résultats moins affligeants, sans 
doute,, mais, bien loin d'ôtre satisfaisants. Toujours on trouve que la 
pauvreté est la condition du plus grand nombre. CcUe conclusion 
ressort évidemment, pour la population agricole, des observations de 
M. le comte Arrivabene et de M. de Sélys-Longchamp. Pour les 
populations industrielles, dans les deux provinces les plus favorisées, 
Liège et le Hainaut, les salaires sont plus élevés; mais, en somme, 
état de gêne n'est pas moins la condition générale. 
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C'est par la misère qu'a péri l'empire romain, qui fut, 
par ses classes privilégiées, le plus puissant et le plus 
brillant empire que le monde ait jamais vu. Si l'on consi­
dère où en sont venues de grandes nations chrétiennes 
qui ont laissé s'éteindre en elles l'esprit du christia­
nisme ; si, à côté du luxe insolent qu'y étalent les hautes 
classes, on scrute la hideuse misère qui dévore les 
classes inférieures, on peut prédire hardiment qu'à 
moins que ces sociétés ne reviennent, par un effort 
héroïque, aux mœurs du christianisme, elles iront, par 
des voies différentes, il est vrai, mais non moins fatales, 
à la ruine où s'est anéanti le monde antique. 

La pauvreté n'a pointées désastreuses conséquences. 
Elle fait souffrir les peuples : mais elle ne les épuise ni 
ne les tue. Elle les laisse capables des vertus qu'exige là 
vie sociale : elle leur laisse la vigueur nécessaire pour 
mettre à profit les circonstances qui leur permettront de 
s'élever à une condition matérielle meilleure ; et, en tous 
cas, bien loin deleurôter l'aptitude aux grandes choses, 
elle est souvent la source de l'abnégation et de l'énergie 
qui les accomplissent. 

Si forte et si bien ordonnée que soit une société, il est 
difficile qu'elle soit absolument exempte de toute misère. 
L'infirmité de notre nature est telle,que les écarts indi­
viduels, dont la misère est la suite, auront toujours dans 
le monde une place malheureusement trop grande. Mais 
tant que la misère n'est qu'individuelle, tant qu'elle ne 
devient pas l'état normal d'une portion considérable de 
la société, elle reste toujours sans doute un mal, mais 
elle n'est point, pour la société, un péril. Quand la 
misère affectera le caractère que nous lui voyons de nos 
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jours dans de grandes sociétés industrielles, quand elle 
envahira des classes entières, et quand ses envahisse­
ments seront continus tellement que nul ne pourra dire 
s'ils s'arrêteront ni où ils s'arrêteront; alors la misère 
sera pour la société celte maladie mortelle dont nous 
inarquerons tout à l'heure les fatales conséquences; 
alors elle s'appellera d'un nom particulier, nom que les 
siècles catholiques ne connaissaient pas, et qui est né 
de la terreur dont l'Angleterre protestante s'est sentie 
saisie à la vue des conséquences sociales de ses défail­
lances religieuses : la misère s'appellera le paupé­

risme. 

IV. La misère procède de l'ordre moral, et, bien qu'elle 
ait d'inévitables effets clans l'ordre matériel et que ce 
soit par ces effets qu'elle se manifeste au premier abord, 
elle a ses causes et ses signes, autant, et plus même, 
dans Tordre moral que dans Tordre matériel. C'est une 
maladie de l'âme, et, par cela, elle participe à la fois à 
ce qu'il y a d'absolu, de permanent dans la vie morale 
de l'homme, et à ce qu'il y a cle relatif et de variable dans 
ses affections. Il faut ici tenir compte d'abord des 
influences qui atteignent le fond même de Tâme et qui 
communiquent à la vie, dans ce qu'elle a d'essentiel et de 
plus élevé, des préoccupations et des affections diverses. 
Puis il faudra tenir compte encore des diversités qui se 
rencontrent en si grand nombre parmi les faits exté­
rieurs et accessoires de l'existence humaine, et qui 
exercent, parles habitudes,une action considérable sur 
les joies et les peines de la vie, en tant que leur source 
peut être en ces choses extérieures et accessoires. 

Il pourra sembler étrange à plusieurs qu'en traitant 
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delà misère, au point de vue de la richesse des sociétés, 
nous pénétrions jusqu'aux plus intimes profondeurs de 
Ja vie morale de l'homme, et que nous allions toucher 
aux problèmes les plus élevés de sa destinée. Que l'on 
fasse attention à l'unité qui règne dans la vie humaine; 
que l'on considère qu'en vertu de cette unité les ri­
chesses, avec tout l'ordre matériel, n'existent que pour 
Tordre moral, qu'elles n'ont et ne peuvent avoir que 
dans cet ordre supérieur leur raison d'être ainsi que 
leur fin : que Ton mesure sérieusement la portée de ces 
vérités, et Ton cessera de s'étonner que, dans la ques­
tion du bien-être du grand nombre, nous soyons conti­
nuellement et invinciblement ramenés aux principes 
essentiels et premiers de la vie morale. 

N'est-il pas évident, pour tout observateur attentif, 
que les privations matérielles auront, sur les individus 
et les sociétés, des effets tout différents, suivant que les 
hommes trouveront, dans les préoccupations et les joies 
du monde spirituel, des forces qui les rendront supé­
rieurs à ces privations, ou que, livrés aux sens, ils met­
tront dans les satisfactions matérielles toute leur am­
bition et toute leur activité? La plus grande misère de 
l'homme, celle de laquelle toutes les autres dérivent, 
sera toujours la séparation d'avec l'être qui est pour lui 
la source de toute vie, de toute force et de toute joie. La 
misère des époques où Dieu est oublié dépassera tou­

jours , de bien loin, la misère des temps de foi et d'affec­
tion aux choses spirituelles. Cette remarque a été faite à 
propos du moyen âge. Dans ces temps, les ressources 
matérielles étaient parfois précaires et peu développées 
pour tout ce qui dépasse le nécessaire. La vie était rude 



LA MISÈRE EN GÉNÉRAL 307 

I. Histoire de sainte Elisabeth de Hongrie, introduction. 

et le labeur continu ; mais les hommes, soutenus et 
consolés par la foi, étaient moins misérables peut-être 
que ne le sont nos classes ouvrières, qui, avec moins 
de privations matérielles, ont aussi bien moins de cette 
force et de ces satisfactions intimes que rhomme 
puise dans la communication habituelle avec le monde 
supérieur. 

Nous avons là-dessus le témoignage de deux écrivains 
éminents, dont on ne récusera pas l'autorité quand il 
s'agit d'apprécier l'état social du moyen Age. « Les maux 
dont le monde se plaignait avec raison, dit M. de Monta-
lembert, étaient tous physiques, tous matériels. Le corps, 
la propriété, la liberté matérielle, étaient exposés, bles­
sés, foulés, plus qu'ils ne le sont aujourd'hui en cer­
tains pays, nous le voulons bien; mais l'Aine, mais le 
cœur, mais la conscience étaient sains, purs, hors d'at­
teinte, libres de cette affreuse maladie intérieure qui les 
ronge de nos jours... Le malheur, la pauvreté, l'oppres­
sion, qui ne sont pas plus extirpés aujourd'hui qu'ils ne 
l'étaient alors, ne ( se dressaient pas devant l'homme, 
comme une affreuse fatalité dont il était l'innocente vic­
time. Il en souffrait, mais il les comprenait; il en pou­
vait être écrasé, mais non pas désespéré; car il lui res­
tait le ciel, et Ton n'avait encore intercepté aucune des 
voies qui conduisaient de la prison de son corps à la 
patrie de son âme 1 . » 

En caractérisant les temps d'enfantement social et de 
lutte qui précédèrent le siècle de saint Louis, M. de 
Carné dit dans le même sens : « Alors la vie matérielle 
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était dure et mal assurée : il suffisait du détournement 
d'une rivière pour isoler toute une province, de la que­
relle de deux châtelains pour la ravager. Les famines 
étaient fréquentes, les guerres plus fréquentes encore. 
Ces populations malheureuses, adossées aux fossés du 
manoir ou groupées près des tourelles du monastère, 
auraient succombé sous la disette et le servage, si l'ima­
gination humaine, illuminée d'en haut, n'avait agrandi 
cet horizon désolé, et souvent transfiguré, par la vision 
des splendeurs du ciel, cette vie de pauvreté et de souf­
frances *. » 

On a plus d'une fois signalé les traits particuliers qui 
rendent les classes pauvres des pays catholiques si dif­
férentes des classes pauvres de l'Angleterre. On a com­
paré l'aspect hideux, indécent et vraiment repoussant des 
mendiants anglais, avec la tenue relativement décente et 
l'apparence presque gaie des mendiants de l'Italie, de 
l'Espagne et du midi de la F rance 2 . La raison de cette 
différence est bien simple : les uns ont conservé, avec 
la foi et les pratiques du culte catholique, l'habitude 
des choses d'en haut; les autres, livrés par le protestan­
tisme, sans défense et sans consolations, aux convoi­
tises terrestres, avec plus de ressources peut-être que 
les premiers, endurent plus de souffrances et subissent 
une dégradation bien plus affligeante. Les premiers, la 
plupart du temps, ne sont que pauvres, les autres sont 
misérables, et le sont profondément. A ces pauvres rési­
gnés, dignes et souvent joyeux des pays catholiques, 

1. Études sur les fondateurs de l'unité nationale. — Saint Louis, g X. 
2. Celle remarque a été faite par M. Montégut, dans un article de 

la Revue des Deux-Mondes, année 1854, 2 e série, tome VIII, p . 487. 
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ôtez leur foi avec ses pompes populaires et ses sacre­
ments consolateurs, faites-en des protestants, et vous 
verrez ce que deviendront leur gaieté et leur bonne 
mine. 

La misère est encore un fait relatif, en ce que le sen­
timent de la privation sera fort différent suivant l'état 
des mœurs et des habitudes de la société. Des privations 
qui nous paraissent extrêmes, à nous accoutumés à tous 
les raffinements d'une civilisation avancée, seront peu 
de chose chez les populations dont les mœurs sont res­
tées primitives et où la richesse a fait peu de pro­
grès. Dans les sociétés où la pauvreté est générale, 
l'habitude de la privation endurcit les âmes contre la 
souffrance, et, loin de les abattre, accroît leur énergie. 
Mettez, au contraire, le dénuement en regard de la ri­
chesse, et le spectacle des jouissances dont on se sent 
exclu par des obstacles insurmontables aiguillonnera 
les convoitises; il fera parfois d'un besoin purement 
factice un tourment insupportable. C'est, en effet, un 
des caractères propres du paupérisme, et une de ses 
sources les plus actives, que, dans les sociétés livrées à 
l'industrialisme, les classes ouvrières, alors qu'elles 
manquent du nécessaire, aient sous les yeux le déploie­
ment d'un luxe insultant pour leur misère. 



CHAPITRE II 

Du fait de la misère au temps présent. 

{. La misère s'étend en proportion de l'influence qu'exercent les principes et les 

mœurs de l'industrialisme. — TI. Nonobstant l e s progrès matériels opères de­

puis un siècle, la misère tient encore une large place dans notre vie sociale. — 

III . Preuves tirées de la condition matérielle dos populations1 industrielles de la 

France. — IV, Preuves t irées de la condition morale de ces populations, — 

V. C'est on Angleterre particulièrement qu'il faut aller étudier les conséquences 

de l'industrialisme sur la condition des masses. — VI. Témoignages qui é ta ­

blissent, d'une manière générale, le fait de la misère en Angleterre. — 

VII. Mien qu'en Angleterre, à la différence de la France, la misère soit égale 

dans l'industrie agricole ot dans l'industrie manufacturière, il convient néan­

moins d'examiner l'une et l'autre séparément. — VIII. Témoignages qui éta­

blissent, l'étui d'abaissement moral et matériel où les populations industrielles 

de l'Angleterre sont réduites. — IX. Témoignages qui établissent le fait de la 

dégradation morale et du dénuement matériel des ouvriers do l'agriculture en 

Angleterre. — X. Le contraste entre la richesse des classes supérieures et 

le dénuement des classes inférieures aggrave singulièrement la misère en An­

gleterre. — XI. L'industrialisme impose à toutes les classes, en Angleterre, le 

lo poids d'un labeur sans frein et sans relâche. — XII . En Angleterre, l'orgueil 

des richesses creuse, entre le riche et le pauvre, un abîme tel, qu'il semble 

qu'il y ail dans la nalion anglaise, deux nations étrangères et ennemies. — 

XIII. Une des causes principales île la misère en Angleterre, c'est que le clergé 

protestant n'exerce sur les classes ouvrières aucune action. — XIV. De l'aban­

don où l'enfance est laissée en Angleterre. — XV. Impuissance où S3 sent l'An­

gleterre protestante de remédier à ces maux, 

I. Malgré toutes les prétentions de notre époque à la 
conquête du bien-être universel, la misère tient dans nos 
sociétés une large place. Son empire s'étend visiblement 
on proportion de l'influence qu'exercent les principes 
et les mœurs de l'industrialisme. A mesure que les con-
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vidions et les habitudes chrétiennes cèdent devant les 
envahissements de ce paganisme des temps modernes, 
la misère gagne du terrain. La France en ressent les 
atteintes, mais elle les ressent bien moins que l'Angle­
terre, parce que, par la nature de son génie et surtout 
par l'influence de l'esprit catholique sur ses populations, 
l'industrialisme ne règne pas chez elle comme il règne 
en Angleterre. Chez les Anglais, l'industrialisme est sou­
verain, et la misère, sa compagne inséparable, exerce 
sur le peuple le plus riche des temps modernes des 
ravages auxquels rien ne peut être comparé dans l'his­
toire des nations chrétiennes. 

II. Qu'il se soit opéré depuis un siècle, dans la con­
dition matérielle des populations françaises, un progrès 
marquant, personne ne le peut contester. Les corrup­
tions qui furent la suite de l'affaiblissement du senti­
ment chrétien dans la société au quatorzième et au 
quinzième siècle, la lutte contre les Anglais, les dissen­
sions religieuses clu seizième siècle, les guerres conti­
nuelles de Louis XIV et la centralisation administrative 
pratiquée par ce prince et par son successeur, avaient 
arrêté les progrès ma tériels de la France et réduit ses 
populations à une condition souvent très misérable. Ce 
ne fut que vers le milieu du siècle dernier que cette 
fâcheuse situation commença à se modifier. Depuis 1815, 
la France, ayant vécu d'ordinaire sous un régime de 
paix, de liberté et de travail, en a recueilli les fruits, et 
ses ressources se sont accrues dans des proportions 
considérables 4 . 

1. Ce point est établi par les écrivains qui se sont occupés, dans 
C63 derniers temps, de la condition des classes ouvrières, Voy. M« Ré-
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Est-ce à dire que la misère ait disparu du sol de la 
France, ou que son domaine ait été tellement restreint 
qu'elle n'y soit plus autre chose que ce tribut que, par 
suite de la faiblesse physique et morale de l'homme, 
toutes les sociétés lui payent? Il y aurait erreur et péril 
a i e croire. D'abord les améliorations signalées sont de 
l'ordre matériel; pour l'ordre moral, il est certain qu'il 
y a eu plutôt décadence que progrès. Il est de plus 
à remarquer que ces améliorations ne s'élendent pas 
également à toutes les parties cle la population ; les 
•classes vouées aux travaux de la grande industrie n'y 
participent en aucune façon; en France, comme en 
Angleterre, la misère s'appesantit sur elles, avec les ca­
ractères les plus affligeants. Enfin, les perfectionne­
ments du travail, qui ont amené une certaine dimi­
nution dans le prix des produits, portent sur les objets 
secondaires de la consommation de l'ouvrier; les ali­
ments, qui sont toujours l'objet principal des dépenses 
des classes inférieures, sont aujourd'hui à des prix, 
pour ne rien dire de plus, aussi élevés qu'il y a cin­
quante ans 1 . 

chard, de VÉtat du paupérisme en France, chap. i e r ; M. Modeste, du 
Paupérisme en France, p. 35 et suiv. ; M. Audigannc, les Populations 
ouvrières de la France, livre VIII, cli.vr. 

1. M. 11. Passy détermine comme suit la moyenne des prix dos 
céréales, par moyennes décennales, depuis le commencement du 
siècle : 19 fr. 87, U fr. 18,18 fr. 36, 19 fr. 01, 18 fr. 74 (Journal des 
Economistes, 1™ série, tome XXXIV, p. 340). Si l'on tient compte de 
l'influence de la guerre et de l'invasion de 1814 sur les deux pre­
mières périodes, on verra que le prix des denrées alimentaires pen­
dant la première moitié de ce siècle, n*a point subi de diminution. 

Au nombre des causes du malaise des populations ouvrières, 
M. Rlanqui place « l'abaissement continuel du prix des salaires ou 
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En résumé, la condition des classes ouvrières de la 
France, prises clans leur ensemble, n'atteint pas géné­
ralement à l'aisance; elle est misérable pour un trop 
grand nombre et reste toujours précaire pour la plu­
part ; en sorte qu'il suffit d'une crise alimentaire ou 
industrielle, ou d'un ébranlement politique, pour les 
plonger dans un état de misère dont elles sont long­
temps à se tirer. 

III. L'état précaire et habituellement misérable des 
travailleurs de l'industrie ressort à l'évidence de toutes 
les enquêtes auxquelles ont procédé les hommes les plus 
compétents, sur la condition de ces travailleurs. Sous la 
monarchie de juillet, M. Villermé comparait, avec toute 
la rigueur possible, le montant des salaires avec le prix 
des choses nécessaires à l'ouvrier, dans les industries 
qui travaillent le coton, la laine et la soie, à Lille, à 
Roubaix, à Saint-Quentin, à Rouen, à Reims, à Tarare, 
à Sedan, à Amiens, à Lyon et à Nîmes. La conclusion de 
cette recherche, dont les éléments ont été rassemblés 

présence du renchérissement lent mais régulier du prix des subsis­
tances. » (Des Classes ouvrières en France, p . 223.) 

M. Àudigannc se prononce dans le même sens pour la dernière 
période décennale, à laquelle s'arrêtent les chiffres de M. Passy. 
ff Un fait important est à considérer, dit-il : il s'est opéré, de 1850 
à 1860, des changements énormes dans l'ordre économique, par 
rapport aux prix des articles de consommation usuelle, qui, sous 
l'influence de causes diverses, a haussé en de très larges proportions. 
Les denrées alimentaires de toute nature ont été particulièrement 
-affectées par le renchérissement. Il n'y a guère que les articles d'ha­
billement qui soient restés en dehors de la hausse générale, encore 
faut-il excepter les chaussures en cuir. Ajoutons que presque partout 
dans les villes, et notamment à" Paris, les loyers se sont considéra-
.blemcnt élevés. » (Les Populations ouvrières de la France, tome II, 
p . 379, 2* édit.). 

RICHESSE. I I . — 18 
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sur les lieux mêmes, avec les soins les plus scrupuleux, 
c'est que le salaire est d'ordinaire au-dessous des 
besoins les plus rigoureux. Une particularité qu'il im­
porte de ne pas oublier, c'est que les observations de 
M. Villermé ont été faites avant que la loi eût apporté 
des limites à l'emploi des enfants dans les manufactures 
et que, dans le salaire des familles, il a compris le 
salaire de la femme et des enfants; en telle sorte qu'a­
lors même que l'ouvrier se résigne à livrer sa femme et 
ses enfants à des travaux qui les énervent et souvent les 
dégradent, il ne peut, même au prix de ce douloureux 
sacrifice, se procurer le nécessaire 1 . Quelques années 
après, en 1846, M. Michel Chevalier disait, dans la chaire 
du Collège de France : «Le problème de faire jouir d'une 
existence passable la portion des ouvriers qui en est 
dénuée se présente de nos jours avec non moins d'ur­
gence que du temps de Malthus, et sur des proportions 
plus grandes; parce que, jusqu'alors confiné dans l 'en­
ceinte de la Grande-Bretagne, le système manufacturier 
auquel il est impossible de ne pas attribuer, pour une 
bonne part, dans les circonstances présentes, la multi­
plication des classes les plus dénuées, s'est étendu à la 
plupart des Etats de l 'Europe; déjà même il a franchi 
les mers et il envahit les États-Unis, avec la rapidité qui 
caractérise tous les modes d'existence de la race anglo-
américaine... C'est un triste aveu que la civilisation est 
forcée de faire que dans nos États libres qui se glori-

1, Tableau de l'état physique et moral des ouvriers. M. Villermé 
est un des écrivains qui ont réclamé avec le plus d'énergie l'inter­
vention de la loi pour protéger l'enfance contre l'abus que l'industrie 
fait de ses forces. 
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fient tant de leur progrès, il y ait une classe d'hommes 
dont la condition est voisine de l'abjection; et que cette 
classe paraisse devoir se propager au delà de tout ce 
qu'on avait vu dans la plupart des sociétés passées l . » 

Dix ans plus tard, M. Blanqui, chargé comme M. Vil-
lermé, par l'Académie des sciences morales, d'étudier 
sur les lieux la condition des populations manufactu­
rières, formule des conclusions tout aussi graves; il 
caractérise comme suit la misère du département du 
Nord, et ce qu'il dit de ce département s'étend à tous les 
grands centres manufacturiers 2 . « Le département du 
Nord, peuplé d'un million d'habitants, présente le spec­
tacle le plus saisissant des misères cle notre état social, 
tel qu'il s'est transformé peu à peu, depuis un demi-
siècle, sous l'influence du régime manufacturier cl des 
vicissitudes industrielles qui en ont été la conséquence. 
Rien n'a pu le sauver des atteintes fatales de cette lèpre 
qui mine, sous le nom de paupérisme, tous les pays de 
travail organisé en grands ateliers : ni la richesse de 
son sol et la perfection de sa culture, ni la variété de ses 
industries, ni les progrès merveilleux qu'elles ont faits 
en tous genres. Nulle part l'industrie agricole n'est 
plus avancée, plus fortement combinée avec l'industrie 
manufacturière, plus intimement liée aux grandes spé­
culations du commerce. Il suffît de citer les sucreries 
de betteraves, les huileries, les amidonneries, la pro­
duction et le travail du lin, l'extraction de la houille et 

1. Discours d'ouverture du cours de Vannée 1846-18i7. — Cours 
d'Economie politique, 2 e édit , , tome I, p . 137. 

2 . Voy. la réponse à la 4" question des questions posées par l'Aca­
démie, des Classes ouvrières en France pendant Vannée 1848, dans les 
Petits traités de VAcadémie des sciences morales, p. 222. 
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la fabrication du fer, pour apprécier à sa juste valeur le 
rôle que joue l'élément territorial dans ce vaste atelier 
de production, plus important que certains royaumes. 

Le département du Nord est pourtant celui de la 
France où règne la plus grande misère à côté de la plus 
brillante opulence, et dans lequel la fortune semble 
avoir accumulé, d'une manière désespérante, les pro­
blèmes les plus difficiles du temps où nous vivons; on 
n'y saurait toucher à une industrie, si prospère qu'elle 
paraisse, qui ne souffre de quelque mal inconnu et qui 
ne se débatte contre l'incertitude de sa destinée. L'in­
dustrie cotonnière y lutte, comme à Rouen et dans la 
Seine-Inférieure, contre l'invasion des grands métiers, 
et le travail patriarcal de la filature domestique suc­
combe devant l'insuffisance du salaire. La filature du lin 
ne s'est établie sur une grande échelle qu'en immobili­
sant des capitaux énormes dans des usines condamnées 
à travailler sans cesse, sous peine de ruine, et qui se 
ruinent aussi en travaillant toujours. J'ai interrogé avec 
une sollicitude extrême les principaux chefs de toutes 
les industries importantes de ce département, et les 
ouvriers les plus consciencieux; les uns el les autres 
sont d'accord sur la réalité du mal, et ils ne diffèrent 
d'avis que lorsqu'il s'agit d'en apprécier les véritables 
causes, et surtout d'en trouver le remède... 

» Le pays le plus riche de France, celui où l'agricul­
ture et l'industrie ont fait le plus de progrès, est celui 
où la misère est le plus grande, où l'on compte un indi­
gent sur cinq personnes dans la campagne, et un sur 
trois dans certaines villes ! C'est en vain que le génie in­
dustriel accumule métiers sur métiers, perfectionnements 
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18. 

sur perfectionnements, écoles sur écoles; c'est en vain 
que l'Etat aura prodigué ses ressources à doter ce beau 
pays de canaux et de chemins de fer; que la nature lui 
aura donné les premières mines de houille du territoire 
et le sol le plus fertile; des villes populeuses pour con­
sommer, presque autant que d'usines pour produire : tout 
ce magnifique déploiement d'intelligence et de labeur 
humains n'aurait abouti qu'à multiplier le nombre des 
pauvres, et à créer cette misère sans nom qui siège dans 
les caves de la rue Elaques et de la cour du Sauvage 1 ! » 

Consultons encore un des ouvrages publiés sur la mi­
sère en France, l'un des plus sérieusement étudiés, et 
l'un de ceux où l'auteur, après avoir constaté le mal, 
manifeste le plus de foi à une amélioration prochaine 
et assurée dans la condition des classes pauvres : le 
livre de M. Modeste sur le Paupérisme en France. En 
caractérisant le paupérisme, l'auteur le distingue de la 
pauvreté. Or voici quelle étendue il donne à la misère 
ainsi rigoureusement définie et circonscrite : 

« L'espace occupé par la misère au sein de notre 
société est encore considérable; il ne comprend guère 
moins d'un dixième de notre population totale : c'est un 
individu par 15 hectares du territoire et par 5 à 6 hec­
tares cle terre en culture. Est-il besoin de dire que ce 
sont les classes vivant du salaire, les classes ouvrières 
proprement dites, agricoles et industrielles, qui, entre 
toutes, ont le douloureux privilège de lui composer cet 
empire? Voulons-nous, à présent, au lieu d'en mesurer 
a surface, en chercher en quelque sorte la profondeur? 

1 . Des Classes ouvrières en France pendant Vannée 1848, p. 81 
et 117. 
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Nous trouvons que sur les G 750000 maisons que nous 
comptions en 1835, plus ciel 300000 n'avaient que trois 
ouvertures; plus cle 1800000, que deux ouvertures; 
350000, une seule ouverture. Malgré les progrès ac­
complis, on peut se faire une idée cle ce qui doit être 
aujourd'hui encore. Si nous possédions un renseigne­
ment qui nous manque, et que nous avons regretté 
déjà, nous aurions sans cloute à reconnaître que la su-
periieie de logement où s'entassent les classes atteintes 
du paupérisme ne va pas, par famille, à un cinquième de 
la superficie habitée par les classes aisées, pas à un 
dixième, un vingtième peut-être, cle celle où s'abritent 
le bonheur et la santé des familles en possession de 
la fortune. Pour l'alimentation, nous trouvons que la 
France, année commune, produit, nets de semences, 
de 70 à 80 millions d'hectolitres de blé. Or, pour être 
suffisante, on sait que la consommation du blé doit s'éle­
ver, par tète et par an, à 5 hectolitres. Il y a donc là une 
insuffisance d'au moins un tiers. Pour combien cette 
insuffisante retombe-t-ellc sur les classes plongées dans 
la misère? On le devine, la richesse, l'aisance commen­
cent par prélever intégralement leur part. Après elles, 
commence un partage inégal, où le déficit va croissant, 
et se comble clans une mesure de plus en plus insuf­
fisante, par le seigle, le sarrasin, le maïs, les légumes 
secs, les pommes de terre. La partie non comblée du 
déficit, c'est la vie qui la fait; elle s'éteint d'autant et 
s'épuise. Aux dernières couches de la population, les 
médecins des pauvres vous diront si la part de l'ina­
nition est énorme. Pour la viande, c'est bien autre 
chose encore. La France est un des pays où il s'en con-
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somme le moins. La part de chaque habitant n'est que 
de 21 kilogrammes par an. Or, pour les classes riches 
ou aisées, formant environ 6 millions cle personnes, elle 
ne s'élève certainement pas à moins de 60 kilogrammes 
par tête; il ne reste plus ainsi qu'environ 11 kilo­
grammes par tête et par an pour !os autres classes, for­
mant 30 millions d'individus. Qu'on juge de ce que 
doit être la part des derniers venus, alors une se renou­
velle ici dans leur sein ce même partage inégal dont 
nous venons de parler pour les céréales. Il y a nombre 
de familles, en France, où l'on ne mange de viande 
•qu'une fois par semaine, une fois par mois, une fois par 
an. Il en est qui n'en mangent jamais. Môme chose pour 
la consommation du vin. Les trois cinquièmes de notre 
population y sont étrangers. 

» Prendrons-nous les salaires? C'est encore un de ces 
points sur lesquels il faut venir sonder les profondeurs 
du paupérisme. De quels salaires s'agit-il? Hélas! il n'est 
pas besoin de le dire, des plus bas, des plus insuf­
fisants. Or, veut-on en connaître les chiffres? Quand on 
oublie ce qu'ils ont été jadis, et qu'on les considère en 
eux-mêmes, ils ont quelque chose d'attristant. Le sa­
laire d'un manouvrier agricole est, en moyenne, de 1 fr. 
50 c. par jour de travail. Le total des jours de travail ne 
dépasse pas 200 par an, c'est en tout 300 francs pour le 
revenu de l'année, 5 fr. 77 par semaine, 82 centimes par 
jour à vivre. En comptant la dépense et le travail de la 
femme et des enfants en état de travailler, ce sera par 
famille, et par jour de 1 fr. 50 à 2 francs, et par chaque 
membre, dans chaque famille, à peu près 35 centimes. 
Dans l'industrie manufacturière, salaires plus élevés, 
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mais fatigues bien plus grandes. Là, avec des journées de 
travail de douze à seize heures par jour pour les adultes, 
de six à douze heures pour les enfants, nous n'arrive­
rons encore, en moyenne, qu'à 2 francs pour les hommes, 
à l franc pour les femmes, à 35 centimes pour les en­
fants. A 300 jours de travail par an, c'est annuellement 
600francs,300francs, 105francs; par semaine, M fr. 50; 
5 fr. 75, 2 francs; par jour effectif de dépense, 1 fr. 65, 
85 centimes, 28 centimes, et tout compté,homme, femme, 
enfants, par famille et par jour, 3 fr. 00, et 73 centimes 
par chaque membre dans chaque famille. Encore sont-ce 
là des chiffres moyens qui s'abaissent d'un quart, d'un 
tiers pour certaines industries malheureuses, les tisse­
rands, par exemple, les fabricants de bas; qui s'abais­
sent, dans toutes les professions, pour les ouvriers infé­
rieurs, et surtout pour les femmes. Les brodeuses, dont 
nous avons parlé, ne gagnent que 75 centimes à 1 franc 
avec leurs journées de seize à dix-huit heures de travail. 
Les dentellières, les fileuses, gagnent 50 centimes, 
30 centimes, par jour. Certes, malgré les augmentations 
conquises, ces chiffres sont bien encoredes chiffres de 
paupérisme. 

» Or, en regard de ces chétives ressources, plaçons 
donc les dépenses nécessaires, impérieuses, inévitables, 
sous peine d'atteinte grave à la vie. En face du salaire, 
toujours seul pour subvenir à tout, toujours faible, 
impuissant, précaire, plaçons les besoins multiples, 
incessants; plaçons le prix des choses. Il faut se loger : 
plus le loyer est étroit, incommode, malsain, mortel, à 
proportion plus il coûte, et la progression est énorme. 
Il y a longtemps qu'on Ta remarqué. On sait comment 



Là MISÈRE AU TEMPS PRÉSENT 321 

l'Assemblée constituante, si réservée, si prudente, en 
établissait l'échelle rapidement ascendante, dans les 
bases qu'elle adoptait pour la contribution mobilière. 
Les caves de Lille ne se louent-elles pas jusqu'à 2 francs 
par semaine? Ainsi en est-il partout. L'achat au détail 
tierce les prix de toute denrée. Le salaire y succombe, 
et comment suffirait-il? Nous avons, en moyenne, dans 
l'industrie, 3 francs de salaire par famille et par jour. 
Or un kilogramme de basse viande coûte 90 centimes; 
un kilogramme de pain coûte, en temps ordinaire, 25 cen­
times, 30 centimes; en temps de cherté, 45 centimes, 
50 centimes, et il en faut, non, je me trompe, il en fau­
drait par jour, avec la fatigue du travail, G à 800 gr., 
en moyenne, par personne, soit pour une valeur de 
2 francs à 2 fr. 50 par jour. Que dire du bois, qui vaut 
12 francs le stère; des vêtements, du luminaire? Que 
dire bien plus encore du vin, qui vaut GO centimes le 
l i tre; du sucre, qui coûterait 80 centimes le kilogramme; 
du thé, du café, denrées fortifiantes, saines, mais ina­
bordables, et dont l'usage ne vient pas même à la pensée? 
Aussi, le malheureux arrive-t-il à des budgets impos­
sibles, comme celui, par exemple, que recueillait à Lille 
même, en 184-8, un missionnaire de l'Académie des 
sciences morales et politiques y> 

1. JUanqui, Des Classes ouvrières en France. Budget d'un choviiieur 
de Lille : gain du chef de famille, 2 francs par jour.; de la femme, 10 
à 15 centimes par jour. Les quatre enfants à l'école ou à l'asile. Dé­
pense par semaine : 21 kilogrammes de pain bis à 22 cent. 1/2, 
5 f r . 40; débris de viande, trois fois par semaine. 75 centimes; beurre 
pour le chef de famille, 50 centimes; fruits et mélasse pour la femme et 
les enfants, 80 centimes; pommes de terre et haricots, 1 franc; lait, 
35 centimes; loyer de la cave, 1 fr. 50 ; charbon, 1 f r . 35; savon et 
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m Après cela, jetez, clans une existence pareille, une 
maladie qui suspend le salaire trente jours, dix jours, 
deux ou trois jours seulement, un chômage, un enfant 
de plus; les souffrances d'un hiver plus intense, les 
angoisses d'une cherté de subsistances, les contre-coups 
d'une révolution politique. À part tout accident, et sur 
laquelle de ces pauvres existences ne s'en promènc-t-il 
pas de douloureux! laissez, laissez survenir la vieillesse ; 
laissez les yeux s'affaiblir et s'éteindre, les forces dé­
croître, les mains trembler; tout cela refusant ou gâtant 
le travail, el rejetant le malheureux, du haut rang que 
son habileté avait conquis dans l'atelier, aux grossiers 
ouvrages, aux demi-salaires, el voyez ce que peut alors 
devenir la vie a/lrislée, humiliée à tous les instants, 
assistant tout entière à l'affaiblissement d'organes qui 
lui échappent jour à jour; aux prises avec plus de priva­
tions encore, alors qu'elle pouvait bien croire qu'il n'en 
était plus d'inconnues, et au moment où l'affaiblisse­
ment même réclamerait plus de soins, moins d'efforts, 
veux-je dire, el moins de souffrances. Voilà pourtant le 
sort commun des malheureux voués à la misère, à 
moins que les privations mêmes, les fatigues ou les 
accidents souvent mortels du travail n'emportent la vie 
avant ce terme extrême, ou que l'hospice ne leur prête 
pour un moment, vers la fin, sa triste et humiliante, 
quoique bienfaisante hospitalité 1, » 

M. Modeste croit que le paupérisme est un mal qui 
s'en va. .Nous voudrions le croire avec lui ; mais, comme 

éclairage, 1 fr. 10 —Total de la dépense pour la semaine, 12 fr. 75. 
Aux recettes s'ajoutaient quelques secours en pain et en vêtements. 

1. État actuel du paupérisme, l n partie, p. 89 à 9 i . 
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nous voyons les causes qui le produisent, causes qui sont 
surtout de Tordre moral, grandir et s'implanter de plus 
en plus clans les masses, nous ne pouvons nous défendre 
des plus sérieuses appréhensions. M. Modeste nous 
paraît sous l'empire d'un double sentiment : un désir 
très vif de voir le sort des classes souffrantes s'amé­
liorer, et une confiance illimitée dans la puissance du 
progrès purement rationnel de l'humanité. Ces senti­
ments le portent à espérer contre toute espérance. Sans 
doute, Dieu a fait les nations guérissables; mais c'est à 
la condition qu'elles iront chercher en lui, par le renon­
cement, le remède à leurs maux. Tant que l'homme 
persistera à ne s'appuyer que sur lui-même, il verra se 
perpétuer et grandir la misère, fruit de l'orgueil et des 
désordres qu'il enfante. 

Quoi qu'il en soit, M. Modeste reconnaît la gravité du 
mal dans le présent, ainsi que la vivacité des craintes 
qu'il inspire à la société, et il résume en ces termes ses 
appréciations : « Nous avons recueilli les préoccupations 
de l'opinion publique à l'endroit du paupérisme; nous 
en avons constaté la vivacité, mêlée d'inquiétude et 
d'effroi, sentiments par malheur trop justifiés : justifiés 
plus que jamais, faut-il dire, à notre époque, par les 
conséquences terribles que la misère y a revêtues. Nous 
avons remarqué que le motif principal, à ce qu'il 
semble, de cet effroi et de cette inquiétude, c'est la 
pensée cachée au fond des âmes et puisée dans la pre­
mière apparence des faits, que le mal du paupérisme, 
mal inconnu, mystérieux, différent de tous les autres, 
résiste el grandit même peut-être sous l'emploi des 
moyens employés pour le combattre, pour le conjurer 
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ou le guérir... Nous avons voulu savoir à quel point en 
sont encore les choses, el nous avons essayé d'établir 
cet état présent du paupérisme avec autant d'exactitude 
et d'étendue que le comportaient les données de la sta­
tistique, et surtout les forces de celui qui les consultait 
ici- Ce tableau, nous l'avons édifié avec détail, d'abord 
en embrassant l'aspect général des faits, puis en y dis­
tinguant des parties importantes, des situations tran­
chées : celles du Nord et du Midi, des villes avec l'indus­
trie, des campagnes avec le régime agricole, celles des 
enfants et des femmes, situations auxquelles il fallait 
faire une place à part, sous peine de faillir à la con­
naissance d'aperçus indispensables. Partout et sous la 
réserve de différences assez profondes, nous avons ren­
contré, malgré les progrès accomplis, cle grandes dou­
leurs, de grands dangers, d'immenses rédemptions à 
déterminer ou à faire, intéressant à la fois la conscience, 
l'honneur et la sécurité de la société; et le paupérisme 
nous est bien apparu dans toute la vérité du mot par 
lequel nous avions ouvert cette étude; il est bien à pré­
sent pour nous une plaie, une plaie qui s'ouvre et qui 
dévore 1 . » 

Voilà pour le côté matériel de la question. 
IV. Mais, pour le côté moral, qui est le plus important, 

puisque là est la source du mal, les faits sont plus évi­
dents encore, les aveux plus explicites et plus concor­
dants. Là-dessus toutes les opinions se rencontrent; on 
peut dire qu'il n'y a qu'un cri. « Très communément 
chez nous, disait M. Villermé, il y a une quarantaine 

1 . État actuel du paupérisme, 1" partie, p. 167 à 169. 
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1. Tableau de l'état des ouvriers, t. II, p. 351. 
RICHESSE. II . — 19 

dans l'état actuel des choses, les ouvriers des manufac­
tures manquent de sobriété, d'économie, de prévoyance, 
de mœurs, et bien souvent ils ne sont misérables que 
par leur faute. Ce mal n'est pas nouveau, mais il est 
plus grand que jamais 1 . » 

M. Villermé conclut avec raison que, si la misère se 
fait encore dans la vie des populations ouvrières une si 
large place, malgré les grands progrès accomplis dans 
la richesse depuis cinquante ans, il faut surtout l'attri­
buer aux vices qui tiennent ces populations sous leur 
joug. 

Le mal dont M. Villermé signale les redoutables pro­
grès n'a fait que grandir depuis quarante ans, et l'on 
pourra juger de son intensité par l'effroi et le dégoût 
qu'il inspire aux écrivains qui ont après lui étudié la 
situation des classes ouvrières. M. Modeste le caracté­
rise en ces termes : « Pour l'immoralité, on le com­
prend, point de statistique; les faits qui la constituent 
échappent presque tous par leur nature au dénombre­
ment; mais, par malheur, les choses parlent .assez 
d'elles-mêmes. Qui a vu une fois le personnel d'une 
grande manufacture, par exemple, ne méconnaîtra, 
n'oubliera jamais à quel point les mœurs en sont per­
dues. Là, plus de pudeur, plus de réserve d'aucune 
espèce. Non seulement les lois morales sont foulées aux 
pieds, mais souvent elles ne sont même plus senties. La 
dépravation gagne jusqu'aux enfants. Elle éclate partout 
en manifestations repoussantes dans les habitudes, les 
traits, les gestes, la santé, le langage. Combien peu de 
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femmes sont respectées ! Combien peu dignes de res­
pect! Combien d'absolument perdues par la conta­
gieuse corruption des ouvriers, par la complicité, la 
provocation, ou même par les odieux abus de pouvoir 
des contremaîtres et des maîtres! Chez combien de ces 
êtres, nés pour une meilleure destinée, le sentiment du 
droit ne s'efface-t-il pas, après celui de l'honnêteté? 
Combien n'en voit-on pas glisser, de la corruption des 
mœurs jusque, et jusque par delà l 'improbité 1 ! » 

M. Audiganne, qui a observé de près les classes ou­
vrières, en diverses régions, accuse les mêmes impres­
sions. « Par rapport aux mœurs proprement dites, dès 
qu'on a pu, à l'aide d'observations personnelles, voir 
en quelque sorte s'épancher le fond des âmes, et pren­
dre les portraits sur le vif, une première impression 
se fait sentir. Ce n'est pas une impression satisfaisante* 
Non que nous voulussions dire qu'en traçant le tableau 
général de la moralité publique, il fût juste de porter 
sur ce point précisément les ombres les plus épaisses; 
mais, en ce moment, nous n'avons à nous occuper que 
de celui-là. Le trait qui s'y dessine de la façon la plus 
marquée, c'est l'insouciance pour ce qui concerne les 
mœurs. On n'y découvre communément aucune ré­
serve*. La pudeur, cet instinct par lequel l'homme se 
distingue de tous les êtres animés, el qui atteste la 
conscience qu'a l'âme des imperfections de la nature 
humaine,, semble avoir été presque entièrement abdi­
quée. Des dérèglements éhontés sont regardés comme 
des faits Imt simples... Nous ne voudrions ni étendre 

i . État actuel du paupérisme, I n partie, p-* 106* 
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également ces observations à tous les districts manufac­
turiers, ni les réserver exclusivement pour les localités 
vouées à la grande industrie. Contentons-nous de dire 
qu'elles s'appuient sur des faits positifs assez nombreux 
pour qu'en prenant l'état des mœurs dans son ensemble, 
on soit obligé de reconnaître qu'il n'a généralement pas 
éprouvé, dans la période ci-dessus spécifiée (1848 à 1858), 
des améliorations bien sensibles 1 - » 

Quand les mœurs sont perverties à ce point, quand 
on est arrivé à un pareil oubli de toute pudeur et de 
toute dignité humaine, il est impossible que les vices do 
toute espèce, et les crimes qui en sont la conséquence, 
ne prennent pas des proportions alarmantes. Cette sta­
tistique du désordre et du crime serait longue à exposer; 
nous nous bornerons à reproduire le résumé succinct 
et fidèle qu'en a fait M. Dufau dans son excellent Essai 
sur la science de la misère sociale : 

« Le fait général d'une immoralité progressive parmi 
les classes laborieuses des villes et des localités rurales 
qui les entourent ne saurait être contesté. Recueillons 
à cet égard quelques témoignages irrécusables. On 
comptait en France, clans les premières années du siècle, 
environ 42 000 cle ces naissances illégitimes qui at­
testent l'abandon de la famille, l'oubli des saintes lois 
du mariage. Le chiffre s'est élevé, en 1848, pour un ter­
ritoire bien moins étendu, à 65 625. En vingt années, 
le nombre des enfants trouvés s'est accru de 55 769 à 
130 945! 

» L'augmentation des cabarets et cafés, des lieux de 

1. Les Populations ouvrières, t. I I , p. 403,2© édit. 
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prostitution de bas étage, a marché dans des propor­
tions non moins rapides. D'après ic rapport de M. de 
Watteville sur l'étal du paupérisme, on compterait dans 
ce pays près de 350 000 cabarets et cafés, où sont con­
sommés en chiffres ronds 11 millions et demi d'hecto­
litres de vin et 800 000 hectolitres de spiritueux, repré­
sentant une somme de 320 millions, c'est-à-dire un peu 
plus de neuf francs par individu. Mais l'auteur ajoute 
que, si l'on défalque les femmes, les enfants et les 
personnes sobres, la quote-part des individus qui res­
tent doit être décuplée. Qu'on calcule quelle somme 
est prélevée par cette consommation sur la rétribu­
tion du travail, el, par conséquent, combien elle doit 
cruellement peser sur l'existence de la famille labo­
rieuse! 

» Consultons les précieux comptes rendus de la justice 
criminelle, qui ont jeté tant de jour sur le développement 
d'une catégorie de laits moraux : nous voyons que, de 
1825 à 1852, les crimes contre les personnes qui pré­
sentent la plus forte augmentation sont précisément 
ceux qui accusent le plus ce déplorable progrès de 
l'immoralité publique, à savoir : les attentats à la pu­
deur, notamment ceux dont les enfants âgés de moins 
de seize ans sont les victimes; le nombre des accusa­
tions pour ce genre de crimes, qui dénotent tant de 
perversité, a été, en moyenne, de 1820 à 1830, de 13(3, et 
de 595 de 1851 à 1854, c'est-à-dire qu'il a plus que triplé. 
On sait qu'ici la presque totalité des accusés sortent des 
rangs populaires. 

» À ces signes, à d'autres encore qu'il serait facile de 
grouper ici, mais que chaque lecteur peut facilement 
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recueillir lui-même, on reconnaît donc sous ce rapport 
une marche descendante 1 . » 

En constatant cet accord des écrivains les plus compé­
tents, sur l'étendue et la profondeur de la démoralisa­
tion des classes ouvrières en France, il faut se garder 
de généraliser leurs observations. Il y aurait injustice à 
ne pas reconnaître qu'il existe à cet égard de grandes dif­
férences entre les diverses régions d'abord, puis entre les 
diverses classes de travailleurs d'une même région. Le 
Midi est moins gravement atteint que le Nord, et, dans le 
Nord, les campagnes et l'industrie agricole le sont bien 
moins que les villes et l'industrie manufacturière. Cette 
supériorité du Midi sur le Nord, quant à la moralité, peut 
tenir, sans doute en partie, à certaines conditions exté-
rieuresdu travail; mais il est évident, pour tout observa­
teur impartial, qu'elle tient surtout à ce que, dans le 
Midi, les croyances religieuses, avec les habitudes de re­
noncement qui en sont la conséquence, ont conservé leur 
empire sur la vie des masses; tandis que dans le Noard 
leur salutaire influence a trop souvent cédé devant les 
influences délétères de l'industrialisme. N'est-ce point 
là aussi la raison de la différence qui se remarque dans 
le Nord entre les villes et les campagnes, celles-ci, plus 
étrangères à l'industrie, étant restées plus fidèles à la 
foi et aux mœurs des peuples chrétiens? Cette différence 
que tout le monde reconnaît, M. Blanqui la fait parti­
culièrement ressortir, en des termes qui constatent une 
fois de plus l'horrible démoralisation des populations 
manufacturières : <(I1 est évident qu'il existe une diffé-
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I. Des Classes ouvrières en France, p . 1 9 1 . 

ronce énorme entre la condition des ouvriers du Midi et 
celle des ouvriers du Nord. On ne saurait contester non 
plus que, dans la région du Nord, les ouvriers des in­
dustries mécaniques, et principalement ceux de la fila­
ture et du tissage, ne soient plus malheureux que les 
autres, et, parmi eux, les ouvriers des villes beaucoup 
plus que ceux des campagnes. C'est dans cette catégorie 
do travailleurs que les femmes souffrent le plus et cou­
rent le plus de dangers; c'est là qu'il est fait le plus fu­
neste abus du travail des enfants, et que la génération 
actuelle est attaquée sans pitié dans sa fleur. C'est dans-
cette région industrielle que s'exerceni principalement les 
ravages de l'immoralité, de l'ivrognerie, des mauvaises 
passions; c'est là qu'existe en permanence ce déplorable 
enseignement mutuel de tous les vices, où les vieux 
corrompent les jeunes, où les deux sexes subissent l'un 
et l'autre les plus fâcheuses influences 1. » 

Le progrès des convoitises de toutes sortes, des con­
voitises de l'esprit, de l'ambition, cle l'orgueil, de la 
vanité, et des plus grossières convoitises des sens, 
accompagne donc le progrès cle l'industrie. L'indus­
trialisme chasse du cœur des hommes tout esprit de 
renoncement cl, par là même, l'ouvre à toutes les con­
voitises. Le fait confirme ici ce que nous avait révélé 
l'analyse des facultés et des penchants de l'homme. Le 
triomphe de l'orgueil amène inévitablement la tyran­
nie des sens. Que l'orgueil soit présentement le ca­
ractère marquant de la situation morale des classes 
inférieures, c'est ce dont personne ne doutera parmi 
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ceux qui ont observé avec quelque attention leurs 
allures, même sans pénétrer bien avant dans leur vie. 
Ceux qui se sont donné la mission de scruter les faits 
intimes de leur existence rendent, sur ce point, des 
témoignages qui ne souffrent point de contradiction. 
À dix ans de distance, deux hommes, qui font autorité 
en pareille matière, ont constaté les mêmes faits et 
exprimé les mêmes appréhensions-

En 1848, M. Blanqui disait : « Un sentiment d'orgueil 
s'est emparé des classes ouvrières et les domine à leur 
insu. Elles ont assez d'instruction pour apprécier le 
côté faible des institutions humaines, et elles n'en ont 
pas assez pour les réformer d'une manière sérieuse et 
durable. Le préjugé funeste de la souveraineté absolue 
de la force les aveugle au point de leur faire croire 
qu'on peut tout oser, tout tenter, tout refaire, par la 
seule supériorité du nombre. La résistance des faits et 
des lois éternelles les irrite et les exaspère, et elles 
traitent volontiers en ennemis les hommes éclairés qui 
représentent l'opposition froide et sévère delà ra ison 1 . » 
En 1858, M. Louis Reybaud formule le même jugement : 
<c L'ouvrier ne se résigne plus à être et à paraître 
ouvrier ; il aspire à mieux, vaguement, sans but bien 
défini; il a sa chimère, et, quand les déceptions arri­
vent, il s'en prend au patron, aux riches, au gouver­
nement, à la société, à tout le monde excepté à lui-
même... 11 a sur l'industrie, sur la politique, sur les 
événements, des idées à lui qu'il tient à exprimer; il ne 
veut paraître indifférent à rien de ce qui touche les 

1. Des Classes ouvrières en France, p . 248. 
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classes qui lui sont supérieures. C'est toujours le même 
sentiment : sortir de sa sphère et viser plus haut. Cette 
situation est nouvelle, et il vaut mieux la voir en face 
que la nier ; elle explique le trouble des relations qui 
existe, sur bien des points, entre ceux qui commandent 
le travail et ceux qui l'exécutent, les incompatibilités, 
les malentendus qui pourraient, à un jour donné 
aboutir à de graves désordres. L'ouvrier, pour se résu­
mer en un mot, a pris de l'ambition. Cette ambition, 
d'où lui est-elle venue, et parviendra-t-on à l'éclairer et 
à la régler iLi » 

Telle est la misère en France, circonscrite, il est vrai, 
la plupart du temps, dans les contrées manufacturières, 
mais s'élalant dans ces contrées sous les traits les plus 
hideux; mal très grave assurément dans le présent, 
mais qui apparaît bien plus grave encore quand on se 
demande si, par l'invasion incessante des causes mo­
rales qui l'engendrent, il ne finira point par gagner les 
populations restées saines jusqu'aujourd'hui. L'indus­
trie a ses souffrances matérielles, inhérentes à la nature 
même de ses travaux; elle a ses causes de démorali­
sation inséparables de sa constitution même; mais ces 
causes n'ont rien de fatal ni rien d'invincible. La 
misère qu'engendre l'industrie aurait-elle l'intensité, la 
profondeur et l'universalité que tout le monde lui recon­
naît, si les mœurs appuyées sur la foi trouvaient, dans 
l'esprit de renoncement, une force de résistance pro­
portionnée aux pernicieuses sollicitations de la vie 

1 . De la Condition des ouvriers en soie. Voy. Je Journal des Eco* 
nomistes, 2« série, t. XIX, p. 225. 
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industrielle? Otez à l'ouvrier l'orgueil et les grossiers 
appétits des sens qui l'entraînent aux dépenses de luxe, 
à l'ivrognerie, aux désordres de toute espèce; donnez-lui 
l'attachement à la famille, l'esprit de travail, de pré­
voyance, d'économie qu'inspire la morale chrétienne ; 
donnez en même temps aux riches, aux maîtres qui 
emploient l'ouvrier, l'esprit de modération et de charité 
que prêche le christianisme; par cette réforme morale 
des grands, écartez des petits les pernicieux exemples, 
les coupables provocations et les honteuses exploita­
tions; en un mot, faites disparaître de la vie sociale 
toutes ces mauvaises passions, tous ces appétits désor­
donnés, toutes ces cupidités insatiables qui sont le fond 
de l'industrialisme; et alors le travail, sans doute, 
pourra être rude encore et la vie de l'ouvrier assez pau­
vre, mais la misère aura disparu ou sera réduite à ces 
proportions dans lesquelles elle n'est pas plus h redou­
ter pour les sociétés que l'inclémence du ciel ou les 
accidents de la vie physique de l'homme. Supposez, au 
contraire, que l'esprit de paganisme industriel, qui dé­
vore la plupart de nos villes, envahisse les campagnes, 
n'y produira-t-il pas, sous des formes différentes, des 
maux semblables? Et, dans bien des cas, ne peut-on 
pas suivre la trace de ces envahissements et de leurs 
redoutables conséquences? 

V. La France ne donne pas une idée exacte de ce que 
peut devenir une société dans laquelle l'esprit d'indus­
trialisme a envahi toutes les classes. Grâce à l'action 
puissante du sacerdoce catholique, grâce aux efforts 
incessants de la charité, et grâce aussi à ce fond de 
mœurs chrétiennes que la France a toujours gardé, 

19. 
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même au milieu de ses plus graves égarements, l ' indus­
trialisme n'a fait jusqu'ici que l'effleurer. Que devien­
drait-elle si, obéissantaux sollicitations devant lesquelles 
elle semble aujourd'hui faiblir, elle laissait pénétrer 
dans ses mœurs cet esprit si opposé à ses traditions et 
à son génie? Pour le savoir, il faut considérer ce qu'est 
la misère dans celle de toutes les sociétés contempo­
raines où l'industrialisme s'est le plus fortement im 
planté, et de laquelle il s'est répandu sur le reste de 
l'Europe : dans la société anglaise. 

Par le caractère de ses habitants, par la nature de son 
sol, par sa situation géographique et par la configura­
tion de son territoire, l'Angleterre avait reçu de la Pro­
vidence tous les dons qui rendent les peuples aptes à 
toutes les prospérités de l'ordre matériel. Son génie 
politique lui a assuré la constitution la plus favorable 
à l'expansion du travail dans toutes ses applications. 
D'où vient donc que cette nation, qui semblait, entre 
toutes, la moins faite pour connaître les épreuves cle la 
misère, les subisse plus qu'aucune autre? Pour nous, 
qui cherchons plus haut que l'ordre purement matériel 
les faits qui décident de la destinée des peuples, la 
raison de cette contradiction est facile à trouver. L'An­
gleterre, tout en gardant dans la vie extérieure les 
habitudes chrétiennes que riulluence de l'Église catho­
lique lui avait données, a laissé s'altérer chez elle 
l'esprit chrétien. Un indomptable orgueil, une passion 
insatiable pour les jouissances de la matière, l'ardente 
soif du gain, ont pris dans ses mœurs la place de la 
sage modération et de l'activité calme et féconde qu'in­
spire le christianisme. L'Angleterre protestante a secoué 
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le joug du renoncement chrétien, et elle porte le joug 
cent fois plus pesant de la cupidité. De là tous ces 
maux; de là cet assemblage de la plus étonnante r i ­
chesse avec la plus étonnante misère; assemblagemms-
trueux.qu'on avait pu voir au temps des grandes corrup­
tions païennes, mais dont le retour semblait impossible 
depuis .que l'Église catholique avait rendu au monde la 
charité avec la jiustioe. 

VI. A la fin du dix-septième siècle, le célèbre Locke, 
dans un rapport du bureau de commerce dont il était 
membre, montrait le paupérisme comme un fardeau-de 
plus en plus lourd pour le royaume, et il faisait 
remarquer « que le mal ne provenait ni de la rareté des 
denrées, ni du manque d'emploi pour les pauvres, 
puisque la bénédiction de Dieu avait répandu sur ces 
temps une abondance non moins grande que SOT les 
temps antérieurs ». Il concluait que la cause de cet 
accroissement du paupérisme était « dans le relâche­
ment de la discipline et la corruption des mœurs 1 ». 
Un publiciste anglais de notre temps, M. Nicholls, fait 
une remarque semblable pour la fin du dix-huitième 
siècle : « Nous voyons, dit-il, qu'à cette époque le 
commerce, la richesse et les ressources du pays aug­
mentent plus rapidement encore que la population, 
et que des progrès notables sont accomplis dans la 
science, «dans la littérature et dans les arts utiles. Et 
cependant lacondition de la grande masse du peuple 
ne va point de pair avec ces progrès, puisque le mouve­
ment ascendant du prix des subsistances précède con-

1. Cité par M. Pashley, Pauperism and poorlaws, p. 235. 
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tinuellement l'élévation du taux des salaires. Le déficit 
est comblé, pour la grande part, par la taxe des pauvres, 
qui s'accroît très rapidement et qui devient un fardeau 
intolérable pour les contribuables, en même temps 
qu'une source de démoralisation pour la classe ou­
vrière \ » On peut dire avec un des écrivains contempo­
rains de l'Angleterre qui ont le plus approfondi l'état 
social de leur pays : « La misère grandit avec la gran­
deur même de l 'Angleterre 3 . » 

Ce qui était vrai de l'Angleterre il y a un siècle l'est 
encore plus aujourd'hui. Le fait matériel de la misère 
dans le Royaume-Uni est aussi incontestable, et les 
causes morales qui l 'engendrent plus palpables que 
jamais. Avant d'en venir aux preuves de détail, citons 
deux témoignages décisifs : le premier est de Mac 
Culloch. Cet économiste, l'un des plus renommés de 
l'Angleterre, a employé toute sa vie à l'étude de l'état 
social de son pays, et il n'a jamais passé pour chercher 
à en assombrir la peinture. On verra, par les termes 
dont il se sert pour constater le mal, quelles appréhen­
sions il en éprouve. « Il est douteux, dit-il, que la condi­
tion de la partie de notre population livrée au travail 
n'ait pas empiré depuis vingt-cinq ans. En tout cas, il 
n'est que trop certain que cette conditionne s'est élevée 
en rien dans la proportion des avantages conquis par 
les classes qui se trouvent placées au-dessus d'elle. Et 
pourtant^ par cela que les pauvres qui travaillent forment 

1. History of the engli&h pùor laws, by sir George KichoUs, late 
poor law cormnissionncr and secretary of the poor law board, II, 
p . 110. 

2. M. Pashley, Poor law, e t c . , p. 188. 
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la majorité de la population, leur condition est un objet 
de la plus haute importance, non seulement par rapport 
à leur propre bien-être, mais aussi par rapport à celui 
de toutes les autres classes. La misère et l'abjection 
d'une classe très nombreuse (of any very* large ciass), 
surtout lorsqu'elle présente un contraste frappant avec 
la puissante richesse et le luxe extravagant d'une par­
tie des classes supérieures, constitue un état de choses 
fort peu enviable, et d'où ne peuvent manquer de sortir 
la désaffection, la sédition et des troubles de toutes 
sortes » 

L'autre témoignage est extrait de la Revue d'Edim­
bourg : « La vérité est que le mal dont souffrent les 
classes ouvrières est essentiellement un mal moral, et 
que ce n'est que dans l'ordre des causes morales qu'on 
peut trouver le moyen de le guérir. Doublez demain le 
salaire du travail, toutes choses restant les mêmes, le 
mal n'en serait pas diminué, peut-être même serait-il 
aggravé. Nous ne voulons pas dire qu'il n'y ait pas bon 
nombre de travailleurs pour qui l'existence convenable 
soit impossible avec les salaires actuels; mais nous 
affirmons que la source principale de la misère de la 
classe des travailleurs est dans leur démoralisation ; et 
qu'aussi longtemps que cette cause subsistera, quoi 
qu'on fasse pour améliorer leur condition, soit en élevant 
leurs salaires, soit en abaissant le prix des subsistances, 
les classes ouvrières rendront vains tous ces efforts, par 
leurs vices et leur imprévoyance s . » 

1. À ireatise on ihe principles of taxation, Lonûon, 1845, p. 394. 
2 . Edinburgh lieview ; Church and State éducation, Julv 1850, 

p. 100. 
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Avant d'aborder les faits particuliers, il est une objec­
tion qu'il importe de prévenir. La plupart des écono­
mistes n'établissent-ils point, par les chiffres de la sta­
tistique, que les salaires des ouvriers anglais sont 
supérieurs aux salaires des ouvriers du continent, et 
notamment aux salaires des ouvriers français? D'abord, 
quand il en serait ainsi, comme la misère est chose 
essentiellement relative, qu'elle dépend des habitudes 
et surtout de la moralité des populations, bien plus 
que de retendue de leurs ressources matérielles, la 
question ne pourrait pas être tranchée seulement par 
les chiffres. En outre, quelle foi faut-il accorder à ces 
chiffres? Que sont ces chiffres, sinon de ces moyennes 
si chères aux statisticiens et si peu concluantes, bien 
qu'elles soient propres à faire illusion aux esprits inat­
tentifs ou inexpérimentés? Une moyenne suffisamment 
élevée des salaires ne peut-elle pas répondre à un état 
de'choses où un petit nombre d'ouvriers, doués d'une 
habileté particulière, perçoivent des salaires exception­
nels, tandis que la masse ne perçoit que des salaires 
insuffisants? Puis, si les salaires sont élevés durant 
les périodes de grande activité industrielle, jusqu'où 
descendent-ils durant les périodes de ralentissement ou 
de chômage? Ne faudrait-il pas, pour être dans le vrai, 
prendre la moyenne entre les diverses périodes-? Le 
seul procédé qui conduise, en pareille matière, à des 
conclusions sûres, est l'étude de la vie des classes 
ouvrières prise dans sa réalité, au point de vue moral 
et au point de vue matériel. C'est le procédé qu'ont suivi, 
dans ces derniers temps,les observateurs les plus expé­
rimentés et les plus autorisés, notamment M. Villermé 
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et M. Le Play, et les résultats obtenus par ce procédé 
sont les seuls auxquels on puisse accorder quelque con­
fiance 1. 

VIL Cette difficulté écartée, venons au fait. En Angle­
terre, à la différence du continent, la misère de l 'agri­
culture et des campagnes rivalise avec celle des villes 
et de l'industrie manufacturière. Il importe toutefois 
d'examiner à part l'une et l'autre, à raison des traits 
particuliers qui les caractérisent. Nous commencerons-
par l'industrie manufacturière, concentrée la plupart 
du temps dans les villes. 

VIII. Il y a ici avant tout une observation générale à 
faire, laquelle résulte de l'ensemble des témoignages 
sur l'état des classes manufacturières : c'est que toutes 
les villes où s'exerce l'industrie, quelle que soit leur 
population, sont livrées au même mal, au même dé­
nuement, à la même corruption. Ce que nous rappor­
terons de quelques-unes peut donc, sans hésitation,, 
s'étendre à toutes 2 . Un des signes les plus frappants, et 
un des symptômes -les plus sûrs de la misère, est le 
mauvais état des logements des classes ouvrières en 
Angleterre. Les logements des classes manufacturières 

1. Un observateur très sagacc, qui a étudie de près l'Angleterre, 
M. Lcmirc, insiste sur ces considérations. (Voy. Coupcfœil sur V Angle-
gleterre, p. 75.) Nous ne connaissons pas de livre qui donne une 
idée plus vraie et plus complète de la misère en Angleterre; il n'est 
pas une de ses assertions qui ne se trouve confirmée par les docu­
ments et les témoignages anglais les plus irrécusables. Si nous ne le 
citons pas plus souvent, c'est parce que nous tenons à établir ce que-
nous avançons surtout par les aveux mômes des Anglais. 

2 . Cette remarque a été faite par M. Léon Faucher, qui l'appuie de 
chiffres décisifs. Voy. Etudes sur l'Angleterre, l r e édit., t. I, p. 384,. 
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dans les villes présentent, à la fois, tous les caractères 
du plus affreux dénuement el de l'oubli le plus complet 
de toute dignité humaine. Nous ne dirons rien de ces 
garnis (lodging houses), dans lesquels un grand nombre 
d'ouvriers passent la nuit dans les villes. Ils ont été 
souvent décrits, et rien n'égale le dégoût qu'inspire la 
peinture de ces lieux d'infection morale et matérielle 4 . 
Nous ne parlerons que des ouvriers qui ont une de­
meure fixe. « Dans toutes nos grandes villes, dit M. Kay, 
et particulièrement dans les villes où s'exerce l'industrie 
manufacturière, il y a, sous les maisons des petits com­
merçants et des artisans, un grand nombre de caves qui 
sont habitées par des masses de pauvres. Chacune de 
ces caves-maisons contient au plus deux pièces, et très 
souvenl, habituellement même dans beaucoup de villes, 
une seule pièce, » Vient ensuite une description de l'état 
matériel de ces caves, d'après un rapport de la commis­
sion de la condition sanitaire des villes, qui nous les 
montre basses, étroites, humides, presque entièrement 
privées d'air et de lumière. Mais la disposition matérielle 
n'est rien ici, en comparaison de l'horrible promiscuité 
dans laquelle vivent les habitants de ces fétides de­
meures. <c C'est une chose assez ordinaire que deux, trois, 
et quelquefois quatre familles vivent et dorment ensem­
ble dans ces caves composées d'une seule pièce, sans 
distinction ni séparation quelconque pour les familles ou 
pour les sexes. Il est peu de caves où l'on ne trouve 
deux familles vivant ainsi ensemble comme des brutes. 

1. Kay, The social condition and éducation of the people in En-
gland and Europe, vol. I, p . 430. 
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Elles ont quelquefois pour lit un matelas, mais souvent 
elles n'ont que de la paille jetée clans le coin cle la cave, 
sur la pierre humide et froide. Là, le père, la mère, les 
fils, les filles sont pressés les uns contre les autres, 
dans un état de dégoûtante indécence. C'est pis que 
des chevaux dans une écurie. Souvent on trouve un 
homme dormant avec une femme, quelquefois avec 
deux femmes, ou avec des jeunes filles. Quelquefois on 
trouve dans le même lit des frères et des sœurs âgés 
de dix-huit, de dix-neuf et vingt ans ; d'autres fois le 
mari et la femme partagent leur lit avec tous leurs 
enfants... Je tiens de quelqu'un, qui avait visité ces 
sortes cle repaires à Londres, qu'il y avait rencontré des 
hommes et des femmes dormant ensemble, trois ou 
quatre dans le même lit; que ces malheureux n'ont 
pas éprouvé le moindre trouble ni la moindre honte 
à être surpris dans une telle situation; qu'au contraire, 
les remontrances que le visiteur leur adressait n'ont été 
accueillies que par des éclats cle rire et des ricane­
ments.. . Pour donner une idée du nombre des familles 
qui habitent des caves, dans plusieurs de nos villes, je 
dirai qu'à Liverpool, en 1844,20 pour 100 des classes ou­
vrières, à Manchester 11 3/4 pour 100, à Salford 8 pour 
100, ont pour demeures les caves que j 'ai décrites 1 , $ 

Ce n'est pas seulement dans les caves que se rencon­
trent ces scènes de dénuement et d'immoralité; on les 
retrouve partout clans les quartiers habités par les 
classes ouvrières. « Les habitations des pauvres, dans 

1. Kay, The social condition and éducation of thepeople in En-
gland and Europe, vol. I, p. 447 à 451 . 
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les rues retirées et dans les allées de nos villes, sont 
aussi misérables qu'abjectes. Les enquêtes faites en 
1849, durant l'épidémie du choléra, celles faites récem­
ment par la mission de la Cité, par les correspondants 
du Morning Chronicle et par des particuliers, nous ont 
révélé un état de choses qui déshonorerait un peuple 
cle b a r b a r e s . M ê m e dans les villes manufacturières 
du Nord, où les maisons de la classe ouvrière sont 
en général supérieures aux misérables demeures des 
pauvres dans les grandes villes du midi de l'Angleterre, 
là même, ces habitations sont en grande partie miséra­
bles. Un grand nombre n'ont souvent qu'une chambre à 
coucher pour toute la famille, où !c père, la mère, les 
frères et les sœurs dorment ensemble et souvent dans 
le même lit... Dans le Lancashirc, magistrats, manu­
facturiers et ouvriers m'ont également affirmé que les 
conséquences morales de cet état de choses sont 
effroyables. Dans nos grandes villes des provinces, aussi 
bien qu'à Londres, c'est une chose assez ordinaire que 
de trouver deux, trois et même quatre familles dor­
mant dans la même chambre, sans que rien sépare les 
l i ts 1 . » 

1. Kay,iftW., p. 453. — M . Kay s'étend longuement sur ce sujet et 
cite un très grand nombre de faits à l'appui cle ses assertion*. — On 
peut voir dans le même sens un article du Quarterîy Review : The 
charifles and the poor of London, n p 104, p . 412. — M. Pashley nous 
fait, des habitations de la classe pauvre, d'après les documents offi­
ciels, un tableau tout semblable à celui que trace M. Kay. Voy. Pau-
perism, e tc . , p. 46 à 52 . — M. Eugène Rendu, qui a v i s i te Londres 
avec une mission du département de l'instruction publique, et qui ne 
dit rien « qu'il n'ait vu de ses yeux et vérifié par ses informations », 
rapporte les mômes faits. Voy. De l'Instruction primaire à Londres, 
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On peut se faire une idée des mœurs des populations 
qui habitent ces horribles repaires. « Le mal ne fait 
que croître, dit M. Kay, et les choses vont de pis m 
pis. L'entassement et le mélange des sexes dans les 
chambres à coucher vont gagnant toujours, et produi­
sent d'année en année de plus grands maux. L'adultère 
est ce qu'il y a de moindre dans la masse des crimes 
dont cette habitude est la source. Les magistrats, les 
ecclésiastiques, les médecins et les officiers des unions 
nous ont affirmé que les incestes, et d'autres crimes 
aussi énormes, deviennent de plus en plus communs 
parmi les classes pauvres L. s> 

L'ivrognerie est, parmi les classes ouvrières cle l'An­
gleterre, un vice presque général, et s'allie presque tou­
jours à des débauches plus coupables encore. « Les 
habitudes d'ivrognerie, dit M. Kay, envahissent la masse 
de nos ouvriers et prennent une extension inconnue au­
paravant dans notre pays. Les loisirs du dimanche et 
de bien des jours de la semaine se dépensent dans les 
maisons de plaisir (pleasurc-houses). Les passions so­
cialistes, avec toutes les théories politiques qui peuvent 
séduire un peuple ignorant, sont là entretenues et sur­
excitées. C'est l aque se tiennent les clubs politiques; 
c'est là que les démagogues prononcent leurs haran­
gues; c'est là que la moralité publique s'anéantit. Géné­
ralement parlant, les ouvriers n'ont pas d'autre récréa­
tion ni d'autre amusement que la taverne, et la plupart 

p. 6 h 10. M. Lcmirc l é sa également signalés, p . 27 à 31, ainsi quo 
M. Léon Faucher en divers endroits de ses Etudes sur l'Angleterre. 
Ce sont des faits acquis. 

1. Social condition, etc . , p. 474. 
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du temps ils sont trop corrompus pour en désirer 
d'autres. Dans un grand nombre de tavernes et de caba­
rets des districts manufacturiers, on entretient des pros­
tituées dans le dessein formel d'y attirer les ouvriers*. 

Le premier magistrat du comté de Lanark, appelé à 
répondre devant un comité de la chambre des com­
munes en 1838, disait que, sur les 253 000 habitants que 
comptait alors la ville de Glascow, « il y en avait 80 000 
aussi païens sous tous les points de vue que les Hot-
tentots d'Afrique. Ils ont entendu dire qu'il existe un 
dieu, mais la religion n'a jamais eu aucune influence 
pratique sur leur esprit. Ils n'ont jamais élé dans une 
église, ni dans aucun endroit où Ton parlât religion ou 
morale. Je pense que 10 000 hommes de cette ville 
s'enivrent le samedi soir, restent ivres le dimanche, 
dans la stupeur le lundi, et retournent au travail le 
mardi. . . L'observation forcée du dimanche a été, à mon 
avis, plus nuisible qu'utile dans les villes manufactu-
nères d'Ecosse, parce que le peuple, n'ayant aucun 
autre moyen de distraction, fréquente ce jour-là les 
plus mauvais lieux 2 . » 

1. Kay, Social condition, vol. I, p. 232. Des recherches très scrupu­
leuses de M. Porter ont prouvé « que la contribution que les classes 
ouvrières s'imposent à el les-mêmes dans le Royaume-Uni, en gin, en 
whisky et en rhum, est annuellement de 28 810 208 1, ; en bières de 
toutes sortes, à l'exception de celle consommée dans l'intérieur des 
familles, 25 383 1M 1. ; en tabac à fumer et à priser, 7,218 242 1.; 
ces trois chefs font un total de 53 411 615 1. , somme égale à la tota­
lité du revenu public annuel du Royaume-Uni. » Cité par Fashley, 
Pauperism, p. 104. — Voy. comme confirmation de tous ces faits, ce 
que disent : M Lemire, cliap. m , et M. Rendu, p. 8 à 18. 

2. First report from the select commiilee on combinations of work-
men, etc., ordered by the house of commons ta be printed, 14 June 
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La prostitution a pris, en Angleterre, des proportions 
qui dépassent tout ce qu'on voit dans les autres pays. 
Un livre publié à Londres, en 1857, par un médecin 
anglais, fournit la preuve, par son titre seul, des 
craintes que les esprits sérieux en conçoivent : The 
greatest of our social evils, prostitution. L'auteur a pris 
pour base de son travail un des appendices cle l'ouvrage 
de M. Parent-Duchâtelet où il est traité de la prosti­
tution en Angleterre. Il s'efforce d'atténuer les faits acca­
blants qui sont établis par l'écrivain français; mais il 
est, en définitive, contraint de les admettre dans leur 
ensemble. L'auteur anglais fixe le nombre des prosti­
tuées de Londres à 80 000; ce chiffre, quelque énorme 
qu'il soit, n'a rien d'exagéré. L'auteur s'est appuyé, pour 
l'établir, sur les témoignages les plus sûrs. Un inspec­
teur de police a affirmé à M. Rendu que Londres ne con­
tenait pas moins de HO 000 de ces misérables 1 . 

Un autre symptôme qui révèle la profondeur de la 
misère morale du peuple en Angleterre, c'est le progrès 
effrayant des infanticides. Suivant M. Pashley, « il y a 
tout lieu de craindre que, par suite cle la dégradation et 
de la misère des classes les plus pauvres, l'infanticide 
ne soit devenu un mal vraiment général ». L'auteur cite 
des cas où, à sa connaissance personnelle, ce crime 
avait été provoqué par le désir du père de percevoir la 
prime accordée par les sociétés qui ont pour objet de 
fournir aux frais des funérailles (Burial clubs)* « Il 

1838, Q. 2401-2568. — Cite par M. Monnier, de l'Action du clergé, 
II, p. 82. 

1. The greatest of our social evils, p. 25 etsuiv. — Rendu, de l'Ins­
truction primaire en Angleterre, p. 12, en noie. 
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paraît avéré aujourd'hui, dit-il, que la mortalité des 
enfants, dans les classes pauvres qui font partie de ces 
sociétés, est décidément plus élevée que la mortalité 
moyenne dos autres enfants, dans les mômes lieux 1 . » 

Une correspondance de Londres, publiée par l'Uni­
vers, le 15 octobre 1859, donne sur ces atrocités les 
détails que voici : « Meurtre en gros des petits enfants. 
Tel est le titre sous lequel sont publiées les révélations 
et discussions qui ont eu lieu ces jours-ci dans le con­
seil de paroisse de Mary-le-Bone, à Londres. L'attention 
du conseil de paroisse a été appelée sur ce sujet par un 
rapport de M. Wakley, coroner pour Middlesex. Tl con­
state que, vu l'imperfection de Ja loi cl les facilités 
laissées aux familles par les paroisses, des centaines 
d'enfants déclarés comme mort-nés, mais réellement 
assassinés, remplissent les cimetières de la capitale. Le 
docteur Bachhoffner déclare que c'est là une question 
publique de la plus haute importance, et que le coroner, 
en mentionnant des centaines, reste de beaucoup au-
dessous de la réalité. Les enfants légitimes sont ainsi 
mis à mort par leurs propres parents, mariés et pauvres. 

1. Pauperism, p . 938. M. Kay formule les mômes accusations et les 
appuie d'une série de preuves qui font frémir. Voy. Social condi­
tion, e tc . , p. 433 à 447. — Ces preuves sont tirées principalement 
du rapport de M. Chadwik sur Y étal sanitaire des pauvres. M. Chad-
Avick est une des plus grandes autorités de l'Angleterre en ces sortes 
de questions. — Voy. aussi les faits rapportes par M. Lcmire et tirés 
des documents officiels ou des journaux anglais. — Coup d'œil sur 
l'Angleterre, chap. iv. M. Lcmire fait voir, également par des témoi­
gnages analogues, que les funérailles dégénèrent ordinairement en 
orgies, en sorte que, dans les populations abruties de l'Angleterre, 
« les cérémonies les plus graves n'ont le don de réveiller d'autres 
pensées que celles des jouissances animales. » (P. 50.) 
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Mais il y a une autre espèce cle meurtre légalisé pour se 
défaire des enfants naturels. Ils sont, par leur mère, 
mis en nourrice chez des femmes appelées dry-nurses 
(nourrices à la main), avec la certitude qu'ils seront 
bientôt morts, les dry-nurses sachant parlailemenl 
pourquoi ces enfants leur sont livrés. 

T> Un morceau de papier, signé par n'importe qui, 
attestant que l'enfant est mort-né, suffit pour faire au­
toriser son enterrement au modeste prix d'une demi-
couronne (3 fr.). Cette somme, si modeste qu'elle soit 
pourtant, est épargnée par un grand nombre de familles. 
Elles envoient le corps au trork-hou&e, sans frais au­
cuns, et le work-housc, à son tour, pour éviter les 
frais, fait mettre le petit corps à côté d'un grand, dans le 
même cercueil, faisant ainsi double et très utile emploi. » 

Entre le père qui tue son enfant pour n'avoir pas à 
supporter les frais de son éducation, ou pour bénéficier 
sur les frais de ses funérailles, et celui qui le livre 
comme marchandise au premier venu, dans la seule vue 
d'être déchargé de l'obligation de le nourrir, la diffé­
rence n'est pas grande. Si le premier de ces forfaits 
inspire plus d'horreur à la nature physique, le second 
révolte davantage, peut-être, le sens moral. Ce trafic 
des enfants, que nous ne saurions envisager sans 
horreur, se pratique à Londres, sur la place publique. 
M. Léon Faucher Ta trouvé décrit, avec toutes ses cir­
constances, dans un document anglais : « Entre Spital-
field et Bethnal-Green, sur une route dont l'accrois­
sement de la population a fait une rue , se tient, les 
lundis et les mardis, entre six et sept heures du matin, 
un marché aux enfants. C'est un espace ouvert, où les 
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enfants des deux sexes, de l'âge de sept ans et au-
dessus, se présentent pour être loués à la semaine, ou 
au mois, par toute personne qui peut avoir besoin de 
leurs services.,, « Je saisis l'occasion, dit M. Hickson dans 
»son lumineux rapport sur la condition des tisserands, 
» en Angleterre, de visiter ce marché aux enfants, afin 
» d'examiner plus en détail les faits dont j'avais entendu 
» parler. Je trouvai environ soixante-dix enfants réunis , 

» la plupart accompagnés de leurs parents. À peine 
» arrivé, je me vis assiégé de sollicitations. — Voulez-
>vous un garçon, monsieur? — Une petite fille, mon­
s i e u r , pour le service cle la maison? etc. Parmi les 
» parents, plusieurs ne semblaient pas être dans la mi-
» sère. La mère d'un de ces (infants qui, bien qu'âgé de 
» quinze ans, n'avait jamais fréquenté une école, était 
» la femme d'un boutiquier qui jouissait d'une certaine 
» aisance. Un autre enfant, dans le môme cas, appar-

» tenait à une famille de tisserands en velours, qui 
3> étaient occupés et qui gagnaient de bons salaires 1 . » 

Depuis les turpitudes et les misères de l'esclavage 
dans l'empire romain, le monde n'avait rien vu de 
pareil. U faut remonter aux plus mauvais jours du 
paganisme pour retrouver une telle altération du sens 
moral. On ne s'étonne pas, après cela, que les écrivains 
anglais qui se sont attachés à sonder cet abîme de souf­

frances et de vices, laissent échapper des cris d ' indi­
gnation et de douleur, et que leurs plaintes soient d'au­
tant plus amères que leur dévouement à la grandeur 
et à la prospérité de leur noble pays est plus profond. 

1. Éludes sur VAngleterre, t. I, p. 15, l* e éclit. 
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1. Social condition of the people, I, p . 373 et 374. 
RICHESSE. u. — 20 

Sous l'empire de ces sentiments, M. Kay résume, en ces 
termes, les misères qui dégradent les populations indus­
trielles de l'Angleterre : « Je parle avec réflexion quand 
je dis que je ne connais pas de spectacle aussi ignoble, 
et, s'il m'est permis de me servir d'une expression si 
forte, aussi horrible que les rues retirées etles faubourgs 
de nos villes anglaises et irlandaises, avec leur dégoû­
tante population; ces troupes d'enfants à demi vêtus, 
sales, grossiers, jouant dans la fange des ruisseaux; ces 
nombreux palais du gin, remplis de gens dont la figure 
et les mains attestent que leur chair est, pour ainsi par­
ler, toute pénétrée de liqueurs fortes, seule consolation 
qui soit laissée à ces pauvres créatures; ces malheu­
reuses jeunes filles, que le manque de religion et d'édu­
cation première a poussées au plus honteux et au plus 
misérable de tous les métiers. Allez, lecteurs, à Londres, 
à Manchester, à Liverpool, à Preston, à Norwich, à Not-
tingham, à York, à Chester, ou dans quelque autre de 
ces grandes villes manufacturières et commerçantes qui 
accomplissent tant de progrès, et voyez si mes descrip­
tions sont exagérées. Une promenade d'une heure dans 
l'une ou l'autre de ces villes suffira pour vous convaincre 
de leur affligeante vérité. Jamais maux plus graves 
n'ont plus compromis la civilisation et la religion que 
ces grandes cités industrielles, telles qu'elles se sont 
constituées depuis un siècle. Si vous voulez sauver la 
civilisation, la religion, avec la moralité et le bonheur 
des peuples, il faut réformer vos villes *. » 

IX. La réforme des campagnes ne serait pas moins 
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1 . Social condition of the people, t. I, p. 350. 

urgente, car là aussi la misère s'étale avec ses carac­
tères les plus alarmants. « J'affirme avec tristesse et 
une certaine honte, dit M. Kay, mais avec une pleine 
assurance, que nos classes agricoles sont plus igno­
rantes, plus immorales, moins capables de se c rée ra 
elles-mêmes des ressources, et plus ravagées par le 
paupérisme, que celles d'aucun autre pays de l'Europe, 
si vous exceptez la Turquie, la Russie, l'Italie méridio­
nale et quelques parties de l'empire autrichien*. » Les 
faits qui établissent l'exactitude de cette assertion sont 
nombreux; une correspondance adressée de Londres à 
Y Univers du 16 décembre 1859, signale cette misère 
des campagnes de l'Angleterre en remontant à une 
de ses causes principales : « Le nouveau mode d'exploi­
tation de la terre a importé dans les campagnes l'or­
ganisation, les vices et la misère qu'engendre, dans 
les villes, le travail industriel. Le grand fermier est un 
capitaliste exploitant des milliers d'acres, jadis divisés 
en cinquante ou soixante fermes, où régnait l'esprit 
de famille, avec les saines habitudes qu'il fait naître. A 
présent, le laboureur n'est plus qu'un simple jour­
nalier, à qui n'est point assuré le pain du lendemain, 
que rien n'attache au sol ni à son propriétaire. Au 
temps de la moisson, un spéculateur d'un nouveau 
genre loue les bras de ce laboureur nomade pour les 
sous-louer à bénéfice aux entrepreneurs de grande cul­
ture. Soixante, quatre-vingts familles sont ainsi menées 
au marché du travail de leurs bras, qui ne leur ap­
partient plus. Leur salaire, ainsi réduit par la spécu-
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lation, suffit à peine aux plus stricts besoins, et comme 
on dit ici : Js hardly enough to keep body and soiU to-
gether : « C'est à peine assez pour faire tenir ensemble 
le corps et l 'âme 1 . * Les témoignages abondent sur 
l'état misérable des classes ouvrières soumises à ce 
régime. Nous rapporterons les plus caractéristiques, et 
l'on verra ce que l'agriculture manufacturière, comme 
la nomme M. Léon Faucher, a fait de ces populations 
rurales, jadis si prospères, de la vieille et joyeuse Angle­
terre (the old merry England). 

M. Pashley affirme que « la somme de souffrance et 
de dégradation morale, les atteintes à la santé et la 
réduction cle la durée de la vie, auxquelles le travailleur 
de l'agriculture et sa famille sont exposés, en tant que 
ces maux doivent être attribués à des causes dont on 
peut prévenir l'action, l'emportent sur les misères de 
même nature qui ont si fort excité les sympathies pu­
bliques en faveur des populations des villes 2. » 

Ici comme pour les villes, l'état des habitations de la 
classe ouvrière est un des signes les plus sûrs de la 
misère. Les habitations de la classe agricole offrent, au 
point de vue physique et au point de vue moral, un as­
pect aussi déplorable que les habitations de la popula-

1. Mac Culloch reconnaît que dans les districts agricoles il se con­
somme peu de viande (Statistical account of the firitish empire, 
p . 515, 3° edit. London, 1847). L'augmentation qu'il signale dans 
cette consommation ne se rapporte donc qu'aux villes, cl là encore 
c'est dans l'alimentation des classes moyennes que ce progrès s'est 
opéré, et tout fait croire que le peuple y est demeuré étranger. 

2. Voy. le chapitre xiv tout entier de l'ouvrage de M. Paslilcy, Pau* 
perism and poor laws, dans lequel tous ces faits sont exposés et dis­
cutes. 



352 LIVRE VI. CHAPITRE II 

tion manufacturière. C'est le même encombrement, le 
même mépris cle toute décence, la même promiscuité. 
Nous avons là-dessus encore le témoignage de M. Kay 1 . 
Nous citerons aussi comme témoignage, non point plus 
autorisé, on ne saurait en trouver, mais comme témoi­
gnage plus spécial, celui que rend M. Hammond, dans 
un travail couronné par une société d'agriculture, dont 
l'objet est d'étudier la condition morale et religieuse 
des travailleurs de l'agriculture. Ses assertions sont 
de tout point conformes à celles de M. Kay et de 
M. Pashlcy 2 . 

L'aspect de ces populations répond entièrement à la 
misère de leur condition, et est une preuve de plus de 
cette misère. Tous ceux qui les ont étudiées s'accordent 
à nous les représenter comme offrant, par le désordre 
de leurs vêtements et la malpropreté de leur personne, 
tous les signes de ce dénuement et de cet abandon de 
soi-même qui sont les caractères propres de la misère 3 . 

Si l'on prend pour critérium les charges résultant 
de la taxe des pauvres, on verra que le paupérisme des 
campagnes va de pair avec celui des villes. M. Pashley 

1. Social condition of thepeople, t. I, p. 472 à 577. 
2 . Farm servants and agricultural labourers : Iheir moral and reli­

gions condition, by the rev. Egcrton D. Hammond. — Being an essay 
to wich the prize was awardcd by the sitting boum agricultural asso­
ciation; London, 1856, p. 55 et 56. 

L'auteur du livre que nous avons cite plus haut, The greatesi of 
our social evils,prostitution, donne comme un fait général, surtout 
dans les campagnes, l'absence de toute pudeur dans les familles. Il 
attribue le mal à l'habitude, plus générale encore dans les campagnes 
que dans les villes, du lit. commun. — Voy. particulièrement p. 39 
et 45. 

3. Voy. pour les détails Kay, t. ï, p. 227 et suiv. 
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1. Pauperism, etc., p. 60 à 82. 
2 . Ibid.y p . 88 et 89 à 96. 

2 0 . 

en donne des preuves nombreuses. L'espace nous man­
quant pour les rapporter en détail, nous nous borne­
rons à citer ses conclusions. On a dit que les grandes 
manufactures de l'Angleterre sont des inventions qui 
ont pour but de créer deux sortes de produits : du coton 
et des pauvres. M. Pashley affirme que <( pour cette 
production de paupérisme l'industrie de l'agriculteur 
anglais est sans rivale dans le monde ». En effet, il éta­
blit par des chiffres que l'agriculture engendre en An­
gleterre le paupérisme, dans des proportions incon­
nues chez les autres peuples M l résume ses recherches 
en ces termes : « En fin de compte, aujourd'hui comme 
avant l'enquête cle 1833, le paupérisme, qu'il soit ou 
non la conséquence de notre loi des pauvres, pèse sur 
les régions agricoles d'un poids beaucoup plus lourd 
que partout ailleurs. » 

M. Pashley parcourt successivement tout l'ordre des 
faits par lesquels se trahit l'abaissement moral des 
populations, et partout il constate une démoralisation 
qui ne le cède point à celle des classes manufacturières, 
et qui offre un contraste frappant avec l'état moral des 
campagnes clans les autres pays de l'Europe. L'igno­
rance, dans les comtés agricoles, est supérieure à la 
moyenne générale de l'ignorance en Angleterre; et elle 
n'est point restreinte aux dernières classes, elle domine 
également dans les classes moyennes 2 . 

Pour l'ivrognerie, les campagnes sont au même ni­
veau que les villes; l'abrutissement est égal des deux 



354 LIVRE VI. CHAPITRE II 

côtés 1 . Tandis que, dans le reste de l'Europe, les campa­
gnes ne comptent presque pas de naissances illégitimes, 
en Angleterre elles s'y rencontrent en grand nombre, 
quoique dans une proportion moindre pourtant que dans 
les villes 2 . 

Chose non moins étrange et non moins [significa­
tive, les cas d'aliénation mentale sont beaucoup plus 
nombreux dans les districts agricoles que dans les 
districts manufacturiers. C'est le contraire qui arrive 
dans les autres pays ; et tandis que la France ne compte, 
dans ses régions agricoles, qu'un aliéné pauvre sur 
3759 habitants, l'Angleterre en compte un sur 740 : î. 

C'est sous l'impression de ces faits que M. Hammond, 
appréciant d'ensemble la condition morale des cam­
pagnes, affirme que la classe des valets de ferme et des 
travailleurs de l'agriculture, prise en masse, présente 
le plus triste tableau. « C'est une expérience que nous 
avons faite à regret que, pour tout ce qui concerne les 
fins sérieuses et légitimes de l'existence humaine, il n'y 
a pas de classe aussi engourdie, aussi inerte, aussi 
indifférente aux intérêts de la vie, aussi généralement 
privée de toute intelligence des choses de la foi, et de 
toute espérance dans la vie future... Quand la presse 
nous représente cette classe comme une masse crou­
pissante, livrée à l'ignorance et à l'abjection, et où 

1. IbifL, p . 99 à 106. — M. Hammond donne sur ce point des dé­
tails très concluants. Il affirme que la sensualité et Yivrognerie domi­
nent dans les mœurs des habitants de la campagne. Voy. Farm ser­
vants, p. 6 et suiv. 

2. Pauperism, p. 120 à 425. 
3. IbiiL, p. 126 et 127. 



LÀ MISÈRE AU TEMPS PRÉSENT 355 

toute vigueur du cœur et de l'âme a péri, nous ne 
pouvons qu'acquiescer tristement à ce jugement 1 . » 

Un fait plus décisif encore que tous les autres, parce 
qu'il est l'expression matérielle de la corruption d'une 
population, c'est le grand nombre des crimes qui se 
commettent dans les campagnes, en Angleterre. 
M. Pashley établit, par les chiffres de la statistique 
judiciaire, qu'à l'inverse de ce qu'on observe dans tous 
les autres pays, le nombre des crimes commis dans les 
comtés de l'Angleterre dépasse la proportion générale 
de la criminalité pour la population totale du pays, en 
telle sorte qu'en Angleterre, les classes agricoles four­
nissent au crime un contingent plus élevé que les classes 
manufacturières 2. Avant M. Pashley, M. Kay avait s i­
gnalé le même fait en ces termes : « Un fait remar­
quable, qui jette une singulière lumière sur les tristes 
effets* de notre système moral, c'est que, nonobstant le 
nombre extraordinaire d'ouvriers entassés dans les 
villes manufacturières du Lancashire,et nonobstant l'in­
famie des mœurs dont ces villes sont infectées, à cause 
de l'affluence des êtres dégradés que le besoin y fait 
arriver, soit des- districts ruraux, soit de l'Irlande, la 
proportion annuelle des criminels à la population est 
beaucoup moins considérable dans les villes manufactu­
rières du Lancashire que dans grand nombre de nos 
comtés agricoles 3. » Un célèbre publiciste américain, le 
docteur Brownson, en rapportant ces faits, y ajoute les 

t . Farm servants, p. 5. Voy, dans le même sens, Simmons, The 
working classes, chap. i. 

2. Pauperism, p . 82 à 85. 
3 . Social condition, t. I, p. 383. 
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réflexions suivantes : « Nous ne connaissons aucune 
autre contrée du monde civilisé, excepté peut-être la 
Suède protestante, dont on puisse dire, avec vérité, la 
même chose. Quand la population agricole d'un pays 
surpasse, par la dépravation des mœurs, celle des villes, 
nous pouvons bien penser que cette nation a rempli 
jusqu'au fond la coupe de ses iniquités, cl qu'il faudrait 
un miracle de la puissance divine et de la grâce, égal h 
celui qui a opéré la résurrection de Lazare, pour la tirer 
de la tombe où elle se dissout dans la pourriture qui la 
ronge jusqu'à la moelle des o s 1 . » 

X. N'est-il pas vrai que, si la puissance et la richesse 
de l'Angleterre sont étonnantes, sa misère ne l'est pas 
moins? N'est-il pas établi, par les témoignages les plus 
irrécusables, que M. Pashley avait toute raison d'af­
firmer qu'en Angleterre la misère marche du même pas 
que la richesse? Et c'est ce contraste qui rend la misère 
plus poignante encore et plus dangereuse pour la 
société. De là, chez les hommes qui réfléchissent, les 
terreurs et les remords que nous révèlent des paroles 
comme celles-ci : « Nous voyons, de tous côtés, de ma­
gnifiques palais auxquels rien dans le monde ne peut 
se comparer. Les maisons <!e nos riches étalent un 
luxe plus grand qu'en aucun autre pays. Tous les cli­
mats sont mis à contribution pour les meubler et les 
orner. Les tapis moelleux, les riches et épais rideaux, 
les couches somptueuses, les lits de duvet, la vaisselle 
plate, les nombreux domestiques, les splendidcs équi­
pages, tous ces objets si coûteux qui servent à la littéra­
ture, à la science, aux arts, et qui sont entassés dans les 

1. Brownson's Quaterly Review> avril 1856, p. 167. 
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1. Social condition of the people, I, p. 452, 453. 

palais de l'Angleterre, ne sont que des détails clans cet 
ensemble de raffinements et de magnificences qu'on 
n'avait jamais rêvés, et dont on n'avait jamais approché 
dans toute la splendeur des anciens empires. Mais 
regardez derrière tout cet étalage cle luxe, que voyez-
vous? Un peuple accablé cle pauvreté et de souffrances. 
Pour alimenter toute cette vaine ostentation, nous avons 
dégradé les masses, et nous avons fait naître des maux 
d'une telle gravité, qu'à présent nous désespérons d'y 
trouver jamais un remède 1 .» 

La Revue d'Edimbourg signale énergiquemenl le 
même mal, en rapportant les paroles du docteur Cban-
ning : « La condition des basses classes, au temps pré­
sent, est un sombre commentaire des institutions et de 
la civilisation de l'Angleterre. La multitude est tombée, 
dans ce pays, à un degré d'ignorance, de besoin et de 
misère qui doit toucher tout cœur qui n'est point fait 
de pierre. Il est, dans le monde civilisé, peu de spec­
tacles plus'tristes que le contraste qu'offre présentement 
la Grande-Bretagne entre une richesse et un luxe sans 
bornes et l'état d'épuisement où sont réduits des milliers 
de pauvres gens, entassés dans des caves et des repaires 
sans air et sans lumière, en comparaison desquels le 
wigwam d'un Indien serait un palais. La misère, la 
famine et la brutale abjection, dans le voisinage et en 
présence cle demeures somptueuses, toutes pleines de 
bruyante gaieté, tout éblouissantes cle pourpre et d'in­
tarissables profusions, nous choquent plus qu'aucune 
autre misère au monde. » Ce ne peut pas être là, ajoute 
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l'écrivain de la lie me d'Edimbourg, l'étal naturel d'une 
société. (( Sous le gouvernement d'une Providence sage 
et miséricordieuse, l'extrême dégradation, l'immora­
lité et l'ignorance dans les basses classes ne peuvent 
pas être l'accompagnement inséparable de la moralité, 
de l'intelligence cl de la richesse dans les classes supé­
rieures. Un pareil état de choses est destiné à se modi­
fier de lui-même d'une façon ou d'une autre, soit par 
un changement graduel, soil par quelque bouleverse­
ment soudain 1 . » 

XL Dans cette société où, par le fait de l'homme, les 
biens e l les maux sont si inégalement répartis, il arrive, 
par une juste dispensation de la Providence, que l'agi­
tation, les ennuis el le poids d'un labeur sans frein et 
sans relâche, accablent les classes riches au moins au­
tant que les pauvres. C'est un joug que tous portent 
également. Ce fait, avec ses causes, est signalé par un 
article de la Revue d'Edimbourg. Cet article est d'autant 
plus significatif qu'il est écrit en vue d'atténuer les ac­
cusations dirigées contre l'ordre social de l'Angleterre 
dans un remarquable ouvrage que nous citerons plus 
d'une fois : En gland as it is, par M. Johnston. Pour 
prouver que les classes inférieures n'ont pas plus à souf­
frir que les classes supérieures, l'auteur cle cet article, 
dans lequel on reconnaît facilement la plume d'un des 
premiers économistes de l'Angleterre, nous révèle, en 
traits frappants, l'existence et les caractères de cette 
fièvre de l'industrialisme qui est une des plus poi­
gnantes misères des sociétés dans lesquelles le renon-

1. Churck and State éducation, Juïy 1850, p . 98. 
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cernent chrétien a été remplacé par les instincts du paga­
nisme. Ce passage est trop remarquable pour que nous 
ne le citions pas en entier : 

« Les labeurs excessifs qu'exigent presque toutes les 
professions, les luttes pénibles qui sont la condition de 
l'existence, cette surexcitation de toutes les facultés des 
hommes obligés de courir la carrière de la vie, dans ce 
pays et dans ce temps de fébrile ardeur, semblent à 
M. Johnston tout l'opposé de l'idée de progrès. Incon­
testablement, il y a de ce chef beaucoup à rabattre dans 
nos progrès, et c'est un mal grave ; mais ce mal n'est en 
aucune façon borné aux classes inférieures. Nous tous, 
dans cette société, nous sommes contraints à un travail 
prématuré, et en même temps trop rude et trop pro­
longé. Notre vie s'écoule tristement dans une continuelle 
précipitation. Notre existence, dans presque tous les 
rangs, n'est que froissement, lutte et rivalité. Si im­
mense que soit devenu le champ du travail productif, 
il est encore trop étroit pour le nombre de ceux qui s'y 
pressent. Le mal n'est pas circonscrit au paysan ou à 
l'ouvrier, peut-être même n'est-ce pas sur eux qu'il pèse 
ïe plus durement. L'homme de loi, l'homme d'État, le 
savant, l'artiste, tous gémissent sous le joug. Tous ceux 
qui travaillent sont excédés de peine et de fatigue. Cer­
tains ont à faire plus qu'on ne peut faire sans sacrifier 
la joie, les agréments et même les fins les plus élevées 
de la vie. D'autres peuvent à peine trouver assez de tra­
vail pour gagner de quoi faire tenir ensemble l'âme et 
le corps. Personne ne sent plus profondément que nous 
tout ce qu'il y a de regrettable dans un tel état de choses, 
mais nous doutons que le mal aille croissant; nous 
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savons qu'on fait beaucoup d'efforts pour en diminuer 
l'intensité, que des progrès ont déjà été accomplis dans 
ce sens, et que, tandis que le mal est senti et reconnu, 
on commence à comprendre de quel côté il faut chercher 
ce remède... Tout progrès ultérieur dans la guérison de 
ce mal envahissant ne pourra être accompli que par un 
retour à des habitudes plus simples et à plus de modé­
ration et de sagesse dans les désirs ; par une meilleure 
entente du but de la vie, par une plus juste appréciation 
des éléments du véritable bonheur, par un développe­
ment plus énergique de la puissance de la volonté dans 
les individus, et un affranchissement croissant de l'a­
veugle tyrannie des nécessités de convention. Tour que 
notre travail devienne moins pénible et moins prolongé, 
Il suffît que nous nous réduisions aune vie plus humble 
et que nous sachions nous contenter à moins de frais. 
Tous, sans distinction, il faut que nous achetions le re­
pos par la frugalité, et que nous sachions trouver le 
bonheur dans une condition plus modeste et moins am­
bitieuse que celle à laquelle nos impatiences ont aspiré 
jusqu'aujourd'hui. C'est la seule monnaie au prix de la­
quelle nous puissions acquérir cette perle précieuse 1 . » 

Qu'est-ce à dire, sinon qu'il faut rendre à l'Angleterre 
les vertus chrétiennes que l'orgueil des richesses lui a 
fait perdre, et retremper ses mœurs dans l'esprit de re ­
noncement? 

XII. C'est cet orgueil des richesses qui entretient en 
Angleterre un autre mal, non moins profond et non 
moins fécond en misères : la séparation du riche et d,u 

1. Edmburgh Review, avril 185I, p . 324 à 326. 
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1. Sybil ou les Deux Nations, par M. Disraeli. 
RICHESSE. H , — 21 

pauvres qui semblent, suivant l'expression d'un célèbre 
homme d'État, deux nations en une seule 1. Cette sépara­
tion est un fait nouveau dans l'histoire des sociétés chré­
tiennes, et il se trouve attesté par les autorités les plus 
respectables et les plus diverses de caractère et de posi­
tion politique. Torys et wighs s'accordent ici; les se­
conds, toutefois, d'assez mauvaise grâce, et contraints 
par l'évidence. M. Johnston caractérise ce mal en ces 
termes : « La séparation entre les riches et les pauvres, 
les haines de classe à classe, la mutuelle répulsion 
qu'elles éprouvent l'une pour l'autre, nous menacent 
d'une révolution violente et prochaine; mais ce qui est 
particulièrement digne d'attention, c'est que, tandis que 
l'alarme sonne sans cesse aux oreilles de toutes les 
classes qui lisent, mois par mois, semaine par semaine, 
et même jour par jour, la société ne change en rien de 
procédé. La tendance à l'isolement des classes, qui naît 
des circonstances et des habitudes acquises, est trop 
prononcée pour être modifiée par les essais, les nou­
velles, les journaux et les revues. On a fondé des insti­
tutions pour répandre par la lecture les connaissances 
scientifiques et littéraires; on a créé des parcs pour 
l'agrément des classes inférieures ; on a fondé des cer­
cles où, pour l'amusement et le luxe, l'on trouve à bon 
marché quelque chose qui appproche des cercles aris­
tocratiques. Tous ces efforts restent infructueux... Ce 
qu'il nous faudrait, c'est une sincère et cordiale condes­
cendance d'un côté, et de l'autre un dévouement égale­
ment cordial, mais en même temps respectueux; mais, 
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en cela, nous n'avons fait aucun progrès 1- » C'est à la 
vue cle ce mal incurable que M. Alison s'écrie : « II y a, 
dans l'état présent de notre société, un mal grave et 
caché qui empoisonne tontes nos prospérités,,et con­
vertit en* pomme de Sodomc les fruits de notre indus­
t r i e 2 . y> 

La Revue d'Edimbourg, opposant aux jugements sé­
vères mais justes de M. Johnston les vues ordinaires du 
libéralisme, est néanmoins obligée de reconnaître le* 
fait. Le mal existe, mais il n'est, suivant l'écrivain whig, 
que passager; il provient de ce que, des deux côtés, on 
n'a pas encore bien compris les conditions de l'exis­
tence nouvelle de la société. Désormais les hommes ne 
doivent plus compter que sur eux-mêmes. C'est l'expan­
sion désordonnée de ce sentiment, légitime en lui-même, 
qui cause le mal. « Un fier sentiment d'indépendance 
(self dépendance), une ferme résolution de devoir tout 
son bien-être et tous ses progrès à soi-même et à soi seul,, 
une répulsion chagrine et méprisante pour toute assis­
tance charitable ou toute direction venant d'en haut, se 
répandent rapidement et prennent souvent des formes 
que nous devrions déplorer, si le principe môme n'en 
était d'un prix si inestimable 3 . » Attendez que ces sen­
timents se soient réglés, et la société reprendra son 
équilibre, par la seule force de l'esprit d'indépendance 
et la forte impulsion de l'intérêt propre. C'est donc à 

1. England as it is, édit. de Paris, 1851, p. 48. 
2. Ibid., p. 51 . 
3. Avril 1851, p. 331. — Sur le danger politique que présentent 

ces doctrines, voy. les profondes remarques de M. de Tocqucville, de 
la Démocratie en Amérique, t. III, 2e partie, chap. xx. 
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l'orgueil rationaliste et aux cupidités qu'il engendre 
que l'industrialisme anglais fait appel; c'est en les con­
tenant et en les modérant qu'il veut en faire sortir 
l'ordre social nouveau, qui doit l'emporter de si loin sur 
l'ordre social des peuples chrétiens. Aveugles! qui ne 
voient point que cet orgueil et ces cupidités, une fois 
légitimés en principe, ne souffriront plus de limites 
dans la pratique, et qu'il n'en peut résulter qu'une ag­
gravation de ce mal de la séparation des classes, dont 
personne ne saurait nier la réalité. 

Tous les hommes dont l'industrialisme n'a point ré­
tréci l'esprit el obscurci la vue aperçoivent le danger. 
Parmi les étrangers qui ont étudié l'état social de l'An­
gleterre, M. Léon Faucher, M. Lemire, M. Rendu, l'ont 
énergiquement caractérisé. Parmi les Anglais, nul ne 
Ta fait ressortir avec plus cle force el avec une plus 
grande abondance de preuves que M. Pashley. Le cha­
pitre xiv de son livre sur le paupérisme est rempli de 
faits qui témoignent du profond abandon où l'indiffé­
rence, et trop souvent l'égoïsme intéressé des riches, 
laisse les classes inférieures l . Ce spectacle arrache à 
l'âme élevée et généreuse de M. Pashley ce cri d'indi­
gnation : « La nature humaine a pu se montrer, dans 
notre âge et dans notre pays, aussi égoïste et aussi dé-

1. Voy. encore les faits rapportés dans le môme ouvrage, p. 89 à 
91, et 24-7 à 252. Des renseignements analogues se trouvent dans un 
article du Qttarterly Revieiv : The charities and the poor of London, 
n° 194, septembre 1855, p . 446 à 448; et dans la Revue d'Edim­
bourg: On sanilary reform, janvier 1850, p. 227 et 228. Les conclu­
sions de M. Hammond sont entièrement dans le même sens; \oy.Farm  
servants, p. 92. — Voy. aussi, dans la Revue d'Edimdourg, l'article 
On Chureh and State éducation, july 1850, p. 97 et suiv. 

file:///oy.Farm
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nuée du sentiment chrétien que si nous étions encore 
au milieu des ténèbres morales du paganisme! Un poète 
anglais, qui, au dix-neuvième siècle, suivrait les traces 
de Virgile ou de Dante, et placerait parmi les ombres 
coupables les hommes de son temps et de son pays, 
pourrait nous montrer beaucoup de propriétaires an­
glais partageant les tortures de cette foule de vieux Ro­
mains, 

Qui divitiis soH incubuerc repertis 
Ncc partent posuerc suis, quœ maxima turba e s t 1 ! » 

XIII- Une des causes principales de l'abandon où 
vivent les classes inférieures en Anglerre et des misères 
sans nombre qui en sont la conséquence, c'est l'absence 
de toute action sérieuse du clergé anglican et des autres 
clergés hérétiques sur ces classes. On ne peut, dans nos 
pays catholiques, se faire aucune idée de l'indifférence 
et de l'ignorance où le clergé si bien doté de la protes­
tante Angleterre laisse croupir le peuple. M. Kay accuse 
en termes énergiques l'incapacité du clergé anglican 
pour le service de la charité et de l'enseignement du 
pauvre. « Nous manquons, dit-il, d'un clergé qui se 
sente le courage d'entrer chaque jour sans dégoût dans 
les plus infimes repaires, avec qui le pauvre puisse con. 
verser sans embarras et sans crainte, à qui il puisse 
confier sans difficulté ses peines, certain d'être compris 
et accueilli avec sympathie. La plus grande partie des 
pauvres de nos villes ne reçoivent jamais la visite des 
ministres de la religion, ou ils la reçoivent si rarement, 
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que ce ministre n'entre chez eux que comme un étran­
ger. Même quand le pauvre est visité par un ministre, 
c'est un homme qui, par le rang et le genre de vie, dif­
fère si profondément du pauvre, que celui-ci sent d'in-
stinct que ce ministre de l'Eglise ne pourra rien com­
prendre aux besoins el aux difficultés de sa vie. Le 
ministre est donc reçu avec l'embarras et la contrainte 
que la visite d'un riche et d'un grand cause toujours 
dans la demeure des pauvres et des petits. Aussi les ou­
vriers du Lancashire ont coutume de dire : « En Angle-
» terre, il n'y a pas d'église pour les pauvres, il n'y en a 
» que pour les riches » 

Sur ce point encore tous les témoignages concordent. 
La Revue d'Edimbourg établit pour la ville de Londres 
une statistique du culte vraiment effrayante: «Les églises 
el les chapelles de la ville de Londres peuvent contenir 
six cent mille personnes, desquelles jamais plus de 
quatre cent mille ne se trouvent présentes au service 
divin à un moment donné. C'est donc tout au plus huit 
cent mille personnes qui assistent, qui fréquentent les 
églises. La population de Londres est de deux millions 
et un quart. Il y aurait donc à Londres un million et 
demi d'hommes qui ne rendent à Dieu aucun culte 
public 2 . » 

Le Quarterly Revieiv constate la même situation. Dans 
l'article cité plus haut sur la charité et les pauvres cle 
Londres, nous voyons l'ouvrier retenu le dimanche dans 
sa pauvre demeure par l'insuffisance des temples d'abord, 

1. Social condition of the people, t. I, p, 592. 
2 . Church and State, july 1850, p. 99. 
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puis par les soins de la famille, par la fatigue, par la pa­
resse, et par la honte qu'il ressent de l'abjection de sa 
condition*. Et ce n'est pas Londres seulement qui souffre 
de ce mal, on peut dire qu'il est général en Angleterre, 
au moins parmi les ouvriers de l'industrie. « J'affirme, 
ditM.Kay, que, parmi les ouvriers des grandes villes, il 
n'y en a pas un sur dix, — et je ne parle ici que d'après 
une longue expérience et de nombreuses investigations, 
— qu'il n'y en a pas un sur dix qui entre jamais dans 
une église, et bien moins encore qui assiste réguliè­
rement à l'office a . » 

XIV. Comme il n'y a que l'influence et le dévouement 
du prêtre et du religieux qui suffisent à la tâche de l'en­
seignement du peuple, de l'absence de cette influence 
et de ce dévouement en Angleterre il résulte un aban­
don de l'enfance, qui est un trait des plus marquants 
de la misère de ce pays, et qui doit être pour l'avenir 
un de ses plus vifs sujets d'alarme. La Revue d'Edim­
bourg caractérise le mal par les chiffres suivants, extraits 
du recensement de 1851 : « Il y avait, au temps du 
recensement, environ cinq millions d'enfants en âge 

1. Septembre 1855, p. 445. 
2 . Social condition of Ihepcople, t. I, p. 416. 
Les Ouvriers européens, de M. Le Play, confirment tous ces faits. 

Dans les quatre monographies relatives aux ouvriers anglais, l'ab­
sence d'éducation religieuse et de sentiments religieux est signalée. 
Voy. les monogr. XXII, XXW, XXIV et XXV. 

Les monographies des Ouvriers des deux mondes donnent les mômes 
résultats (voy. n° s 6 et 8) . 

Un point qui résulte des faits rapportés dans ces monographies, et 
qui mérite d'ôtre noté, c'est que fréquemment, chez l'ouvrier anglais, 
l'absence cle tout sentiment religieux s'allie avec une certaine distinc­
tion et une certaine instruction. 
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de fréquenter les écoles, c'est-à-dire entre trois et quinze 
ans. De ces cinq millions, environ six cent mille étaient 
à l'ouvrage, deux millions étaient à l'école, el le reste, 
c'est-à-dire environ deux millions et un quart, n'étaient 
ni à l'école, ni à l'ouvrage'. » C'est donc près cle la 
moitié des enfants qui se trouvent, en Angleterre, livrés 
à l'oisiveté, au vagabondage et à tous les vices qui en 
sont la conséquence. Et les enfants qui fréquentent 

l'école, quelle instruction etquelle éducation y reçoivent-
ils ? On le peut voir dans le détail que lord Ashley don­
nait à la Chambre des communes en 1848 % et par ceux 
que M. Rendu a recueillis à Londres quelques années 
plus tard 3 . On peut le demander encore à un écrivain 
qu'on n'accusera pas d'être porté à rabaisser son pays, 
à M. Porter, le plus célèbre statisticien de l'Angleterre*. 
« Les enfants des classes indigentes en Angleterre, dit 

M. Rendu, se trouvent, je ne dirai pas hors la loi, mais 
hors les mœurs. » Autre chiffre non moins significa­
tif : les jeunes gens de quinze à vingt ans forment le 
dixième de la population de l'Angleterre, cl c'est à eux 
<jue la statistique de la justice criminelle attribue le 

1. Octobre 1855, p. 378. — Il résulte d'un tableau présentant la 
condition des enfants aux différentes périodes, entre 3 et 15 ans, que 
<lc 7 à 11 ans il y a au moins un tiers des enfants qui ne sont ni à 
l'ouvrage, ni à l'école; passé 11 ans, il y en a toujours à peu prrs un 
quart dans la même situation (ibid., p. 384). Si l'on déduit de ces 
chiffres les enfants appartenant aux classes aisées, ou sera épou­
vanté de voir combien le peuple, en Angleterre, reste en général 
étranger à toute instruction et à toute éducation.. 

2. Ces détails sont résumés par M. Kay, t. I, p. 393 à 413. 
3 . Voy. De VInstruction primaire à Londres, par M. Rendu, parti­

culièrement le chapitre H . 
4. Progress ofthe nation, London, 1847, p. 703 et 70i . 
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1. Edinburgh Ilevicw, avril 1853, p. 463. 
2. The greatest of our social evils, p. 42. 
3. Voy, le livre de M. Rendu, p. 48 cl suiv. 

quart des crimes commis dans ce pays 1 . L'auteur du 
livre que nous avons déjà ci lé sur la prostitution en 
Angleterre voit dans cet abandon où les parents lais­
sent leurs enfants durant leur premier âge la cause de 
l'extension effrayante que prend la prostitution dans le 
Royaume-Uni 2. 

XV. Ce n'est pourtant point la connaissance et le sen­
timent du mal qui font défaut. Pour le décrire, nous 
avons fait appel à l'autorité des hommes les plus com­
pétents; tous, quelles que fussent d'ailleurs leurs vues 
et leur position quant aux questions de la politique 
générale, ont répondu dans le même sens. Les particu­
liers aussi bien que les pouvoirs publics en compren­
nent le danger. Les revues Jes plus autorisées sont 
remplies, sur ce sujet, d'articles qui témoignent hau­
tement de l'intérêt que leurs auteurs et le public y 
prennent. Mais tous ces efforts restent la plupart du 
temps stériles, parce que la véritable charité fait défaut 
du côté des riches, en même temps que manque, du 
côté des pauvres, l'esprit de famille, avec la puissance 
des affections et le sentiment de ce que le père doit à ses 
enfants. Ajoutez que, dans bien des lieux, le mal a pris 
de telles proportions, qu'il faudrait, pour le vaincre, une 
force surhumaine que l'Angleterre protestante ne pos­
sède point 3 . Elle sent que cette force lui manque, et 
elle sent aussi que, sans elle, tous ses soins seront 
superflus, et que tous ses efforts iront se perdre dans le 
vide. Celle force, c'est l'esprit de renoncement, et cet 
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esprit, trois siècles rte protestantisme el un siècle d'in­
dustrialisme Font remplacé par un égoïsme orgueilleux 
et jaloux, auquel on donne les noms séduisants de self 
dépendance et de self reliante. L'esprit de charité, l'es­
prit de modération chrétienne, faute du renoncement 
qui en est la condition essentielle, ne sont plus, dans la 
bouche de ceux qui y font encore appel, que des mots 
retentissants et une vaine ostentation. Parfois, à la vue 
des miracles que l'esprit de renoncement accomplit 
dans les institutions catholiques, l'Angleterre paraît se 
ressouvenir qu'elle a aussi connu cet esprit dans toute 
sa puissance, et il semble qu'elle soit près cle retrouver 
le secret des merveilles que jadis elle accomplissait par 
lui 1 . Mais, le plus souvent, tout se borne à de géné­
reuses aspirations. A l'œuvre, les volontés affaiblies par 
l'abus prolongé des richesses rejettent le fardeau, 
trop lourd pour elles, de la véritable abnégation chré­
tienne. 

Que sortira-t-il de cet oubli si profond et déjà si an­
cien des lois essentielles de la vie morale? En présence 
des grandeurs passées de l'Angleterre et de l'éclat pré­
sent de ses richesses et de ses institutions politiques, 
nous hésitons à prononcer le mot qu'appelle invincible­
ment la situation. Un écrivain anglais fait remarquer 
à propos de cet état de misère et de dégradation des 
classes inférieures de l'Angleterre, que la barbarie des 
peuples civilisés est sans comparaison plus profonde 

1. M. Rendu signale ce mouvement de retour vers les institutions 
catholiques: on en peut trouver l'indice dans diverses publications 
anglaises, et particulièrement dans un passage très significatif de 
M. Kay, Social condition, etc., t. I, p . 420. 
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que la barbarie des peuplesprimitifs 1 . Cette remarque est 
particulièrement vraie en ce qui concerne l'Angleterre. 
Elle retourne, par l'abus de la civilisation, à la barbarie. 
Et, en effet, quel autre nom donner à la condition de 
ces populations parmi lesquelles se trouvent un grand 
nombre d'hommes qui ont à peine une vague notion de 
Dieu, qui ne distinguent que très imparfaitement le bien 
du mal, qui ne comprennent plus le respect dû à la vie 
humaine, n'ont plus d'entrailles même pour leurs en­
fants, leur donnent la mort en vue d'un misérable gain, 
ou les laissent croupir dans la plus honteuse ignorance 
et dans les vices les plus dégradants; chez qui la mort 
même ne peut réveiller aucune idée sérieuse, qui ne 
connaissent plus le sentiment de la pudeur, et ne se 
sentent d'attrait que pour les plus grossières jouissances 
de la matière? De tels hommes ne sont plus mômedes 
barbares, ce sont des sauvages, et les pires de tous 
les sauvages. Et quand une nation les porte en grand 
nombre dans son sein, elle peut s'attendre à tous les 
désordres et à toutes les calamités. 

1. Edinburgh Iievicw, n° 183, janv. 1850, p. 215 et suiv. 
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Comme développement des principes que nous avons 
énoncés sur l'usure, au chapitre v du livre V 1 , nous 
reproduisons ici un travail qui a été inséré dans la 
livraison du mois de janvier 1865, de la Revue d'éco­
nomie chrétienne. Les vues que nous avons émises, 
lorsque nous avons eu l'honneur de déposer devant la 
commission du conseil d'État chargée, sous la prési­
dence de M. de Parieu, de l'enquête sur le taux de l'in­
térêt, forment le fond cle ce travail. Nous avons com­
plété notre déposition par l'exposé sommaire de la 
doctrine des théologiens ^'catholiques sur le p r ê t a in­
térêt. 

Il est peu de questions qui aient dans tous les temps 
plus sérieusement occupé les pouvoirs publics, plus vive­
ment ému l'opinion et adiré davantage l'attention des 
«esprits appliqués à l'étude des lois de la vie sociale, que 
la question de l'usure. Les principes de la justice et les 

U Tome II, p. 280. 
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intérêts de Vordre matériel y sont également engagés. Au 
fond des discussions et des systèmes qu'elle a fait naître, 
on retrouve, en ce qu'elle a de plus élevé et de plus légi­
time, la préoccupation du droit des faibles et du péril de 
l'exploitation de ceux qui travaillent par ceux qui pos­
sèdent le capital. Mais parfois aussi, on y voit apparaître 
les prétentions les plus condamnables d'une démocratie 
orgueilleuse et cupide, qui voudrait attribuer d'autorité 
aux masses cette puissance du capital, dont le travail ne 
saurait se passer sous peine de rester stérile, et dont il 
serait bientôt privé, si l'on refusait d'accorder au capita­
liste la juste rémunération des sacrifices par lesquels lui-
même ou ses auteurs ont constitué le capital. Dans ces 
derniers temps, la controverse sur l'usure, sur le droit 
qu'a la société de la réprimer, sur la portée économique 
des lois qui limitent le taux de l'intérêt, a pris une nou­
velle vivacité. Les embarras qu'a éprouvés le commerce 
par suite de la rareté temporaire du numéraire, l'au­
torisation accordée à la Banque de France d'élever se 
escomptes à un taux supérieur au taux imposé au com­
merce par la loi cle 1807; puis une campagne en règle 
contre les lois répressives de l'usure et en faveur de la 
complète liberté du prêt à intérêt, commencée à la fin du 
siècle dernier par l'école économique et menée depuis 
quelques années avec un redoublement d'insistance, 
toutes ces difficultés et toutes ces influences ont créé une 
situation qui appelle l'intervention du législateur. Quoi 
que Ton puisse penser des principes mêmes qui forment 
le fond du débat, il est évident pour tous que les circon­
stances rendent nécessaire la revision d'une législation 
faite pour un temps où les affaires commerciales élaien 
beaucoup moins étendues et moins compliquées qu'ellest 
ne le sont aujourd'hui. Dans plusieurs pays, le législateur 
s'est laissé entraîner par les théories radicales qui récla­
ment la liberté absolue en matière de prêt. En France, en 
Allemagne, en Belgique, les pouvoirs publics avisent. Une 
enquête a été récemment ouverte par le conseil d'État sur 
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le taux (le l'intérêt de l'argent; l'importance qui lui a été 
donnée, et l'étendue du programme qui lui sert de base, 
témoignent des sérieuses préoccupations des hommes 
éminents qui la dirigent. 

Appelé à l'honneur d'émettre un avis dans cette enquête, 
nous y avons exposé nos vues, on nous tenant sur le ter­
rain des faits, et nous n'avons abordé les doctrines 
qu'autant qu'il était nécessaire pour justifier nos conclu­
sions devant des hommes qui ont depuis longtemps 
pénétré, avec toute la supériorité du savoir et de l'expé­
rience des affaires, dans les profondeurs de la question. 
Ici nous voudrions faire quelque chose de plus : nous 
voudrions rendre saisissables pour tous les principes qui 
dominent la matière, et qui nous imposent des convictions 
différentes de celles qui prévalent parmi les écrivains qui 
l'ont traitée au point de vue de la science économique. 
Nous voudrions encore, avant d'aborder la question dans 
les termes où elle s'offre présentement à nous, répondre, 
au moins en quelques mots, aux attaques qu'on ne man­
que jamais de diriger contre l'enseignement de l'Église 
catholique en traitant de l'usure et du prêt à intérêt. Il 
ne nous sera pas difficile de montrer que l'Eglise n'a 
jamais porté sur cette question aucune décision qui fût en 
opposition avec les conditions du progrès légitime et 
régulier des sociétés; que lorsqu'elle a agi, son action a 
été bienfaisante et protectrice, parce qu'elle a toujours 
été proportionnée aux nécessités du lemps, et fondée 
autant sur la justice que sur l'utilité sociale; qu'aujour­
d'hui même, rien, dans les principes de l'Église sur 
l'usure, ne met obstacle à ce qu'on apporte à la législation 
sur le prêt à intérêt les modifications que rendent néces­
saires les changements survenus dans la nature des opéra­
tions de l'industrie et des transactions du commerce. 
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Que l'usure exerce des ravages, qu'elle ait été et qu'elle 
soit, encore dans certains pays un fléau pour les classes 
inférieures, c'est un fait qu'il est difficile de contester, 
en présence des témoignages qui l'attestent et des abus 
odieux que presque tous nous avons eu, dans nos relations 
avec les classes nécessiteuses, l'occasion de constater par 
nous-mêmes. N'est-il pas cerlain qu'aujourd'hui encore 
la magistrature, qui peut, dans les affaires dont elle est 
saisie, apercevoir la trace de l'usure, lors même qu'elle 
est impuissante à la punir, se prononce avec énergie pour 
le maintien des lois qui la répriment? On a souvenir encore 
des faits portés à la tribune, dans la discussion de l'Assem­
blée législative, sur la proposilion de M. de Saint-Priest, 
en 1850. Ces faits n'ont pas été sérieusement contestés, et 
les adversaires mêmes de celte proposition en ont reconnu 
la gravité 1 . S'il peut y avoir des raisons de modifier, en 
certains points, les disposions qui régissent le prêt à 
intérêt, pour les mettre en harmonie avec les conditions 
présentes du mouvement des affaires, il n'y en a pas pour 
rompre avec lâ pratique de tous les siècles, et retirer aux 
viclimes de l'usure la protection que les lois leur ont 
toujours accordée. 

Nous ne voulons point faire ici l'histoire de l'usure et 
des lois qui l'ont réprimée. Tout le monde sait le mépris 
qu'elle inspirait aux Grecs de l'antiquité, el dont les textes 
d'Aristote et de Plutarque font foi. Tout le monde sait aussi 

1. Voy. Jcs faits produits par M. Cassai clans la séance de l'As­
semblée législative du 28 juin 1850. — M. Aubry (des Vosges), qui 
combattait la proposition de M. de Saint-Priesfc, a néanmoins reconnu 
la réalité et la gravité du mal : « Je sais, a-t-il dit, que l'usure n'est 
pas un vain mot dans les campagnes, et qu'il se produit quelquefois 
des scandales contre lesquels il faut armer la justice. » 
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ce qu'elle fut à Rome, non seulement aux origines, en des 
temps où la pauvreté générale, la rareté du capital et les 
embarras du service militaire mettaient le peuple à la 
merci des patriciens durs et avares, mais encore aux plus 
beaux temps de la liberté romaine, sous la république, cl 
à l'époque où la cité reine du monde avait atteint, sous les 
empereurs, le plus haut point de sa splendeur et de sa 
puissance.'À partir delà loi des Douze tables, et, en passant 
par les dispositions presque brutales des lois licinicmies, 
jusqu'au lemps de Tacite, nous voyons les lois faire une 
guerre incessante à ce mal invétéré dans les mœurs 
romaines. Tacite constate celte persistance et cette gravite 
du mal en des termes où nous retrouvons, avec toute leur 
énergie, cette hauteur de pensée et cette rigide honnêteté 
qui ont fait de lui le premier des historiens : <L Sam vêtus 
urbi fœnebre malum, et seditionum discordiarumque 
creberrima causa; eoque cohibebalur anliquis quoque H 
minus corruptis moribus... Tum Gracchus prwtor, 
cui en quœstio evencral, imillilurfine périclitant ium' 
snbactus, rettnlil ad senatum; trepidique patres (neque 
enim quisquam tali culpa vacuus) reniam a principe 
peticere *. » 

On voit que les patriciens de la Rome impériale étaient 
en ceci fidèles aux traditions des patriciens de la répu­
blique. 

Durant la décadence de l'empire, alors que chacun 
s'ingéniait h vivre dans l'oisiveté par l'exploitation d'au-
trui, le mal de l'usure ne connut vraiment plus de bornes. 
M. Troplong nous le décrit en ces termes : « Les habi­
tudes usuraires des lemps passés avaient, pris u n carac­
tère d'autant plus inquiétant, qu'elles coïncidaient avec 
de grandes misères publiques et une décadence toujours 
croissante.1 Lesr riches traitaient leurs colons avec une ex­
cessive rigueur. On les accablail.de redevances, de travaux 
insupportables, d'usures qui allaient jusqu'à 50 pour 100, 

1. Annales, liv. VI, ch. xvi. 

http://accablail.de
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ainsi que saint Chrysostome nous l'apprend dans une de 
ses homélies. Si une famille voulait racheter un des siens 
pris par les Barbares, on profitait de sa détresse pour éle­
ver les usures au plus haut degré. Quand les pères ne 
payaient pas, on faisait vendre les enfants! Et d'inexo­
rables créanciers s'en prenaient au cadavre de leurs dé­
biteurs, dont ils empêchaient l'inhumation jusqu'à ce que 
leurs parents ou de bonnes cautions les eussent désinté­
ressés *. » 

Voilà ce qu'était l'usure au moment où l'Eglise, par la 
voix cle ses conciles et de ses docteurs, commence à impri­
mer une direction à la société. Faut-il s'étonner qu'elle 
la condamne, et qu'elle use de tout ce qu'elle a de puis­
sance sur les consciences pour l'extirper des mœurs? Le 
mal qui épuisait cette société à l'agonie se résume en 
deux mots : la passion du luxe et l'horreur du travail. De 
là cette exploitation qui s'exerce, par l'impôt et les confis­
cations dans l'ordre des relations publiques, par l'usure 
dans l'ordre des relations privées. On prête pour vivre, 
dans l'oisiveté, des rapines cle l'usure, et on emprunte, 
après avoir épuisé son bien par le luxe, pour prolonger 
une existence et des jouissances qu'on n'a pas le courage 
de demander au travail. La terre est abandonnée et 
épuisée; il faut y ramener le travail avec le capital. Que 
pouvait-on faire de mieux pour y réussir que d'interdire 
aux riches de chercher, dans les spéculations habituelle­
ment iniques du prêt à intérêt, des profits qui les dispen­
saient du travail ? Il est dans la vie des peuples, comme 
dans la vie des individus, des maux extrêmes, qui ne 
peuvent être guéris que par des remèdes héroïques. C'est 
suivant ce principe que procèdent les docteurs des pre­
miers siècles, quand ils flétrissent et interdisent le prêt 
à intérêt. « Les emprunts, dit saint Basile, sont une occa­
sion cle mensonge, d'ingratitude, de perfidie. Que font 
ceux qui prêtent à intérêt, sinon s'enrichir de la misère 

1. Préface du Contrat du prêt. 
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d'auirui, tirer avantage de la faim et de la nudité du 
pauvre, être inacessibles aux mouvements de l'humanité? 
Faire l'usure, c'est recueillir où l'on n'a rien semé; c'est 
une cruauté indigne d'un chrétien, indigne d'un homme. » 
Saint Grégoire de Nazianze n'est pas moins énergique : 
« Voyez cet autre qui souille la terre de ses usures, mois­
sonnant où il n'a rien semé, augmentant ses richesses, 
non par la culture de la terre, mais par la misère des 
pauvres » Les sages du paganisme ne parlaient pas 
autrement que les docteurs de l'Église : « L'usurier, dit 
Plutarqiie, se glisse comme le feu qui s'alimente et s'ac­
croît des choses qu'il consume, et de proche en proche 
envahit tout. L'homme qui une fois s'est laissé envelopper 
dans les liens du prêt y demeure à toujours engagé, sem­
blable au cheval qui change de cavalier, mais qui subit 
toujours la servitude du frein. Il ne sortira des mains d'un 
prêteur que pour tomber sous la puissance d'un autre, 
jusqu'à ce que, accablé du poids de l'usure, il soit écrasé 
et réduit en pièces. Quoi! vous avez des mains, des pieds, 
une voix; vous êtes homme, vous êtes susceptible des 
plus nobles affections, vous êtes capable de recevoir et de 
rendre un bienfait! travaillez donc pour vivre; ce n'est 
pas la pauvreté qui nous pousse aux emprunts, c'est la 
prodigalité. Si nous nous contentions du nécessaire, il 
n'y aurait pas plus d'usuriers qu'il n'y a de centaures 2 . » 
Plutarque parlait ainsi dans un temps où le mal n'avait pas 
encore atteint les proportions qu'il prit à l'époque de la 
décadence de l'empire. Qu'aurait-il dit s'il avait vu les 
derniers jours de la société romaine, alors que l'empire 
n'était plus autre chose que l'exploitation organisée de 
ceux qui travaillaient par ceux qui ne travaillaient pas? 

Durant les premiers siècles de la société renouvelée par 
les Barbares et reconstituée parle christianisme, l'Eglise, 

i . Voy. sur ces textes, la préface du Contrat du prêt, par M. Trop-

long. 
% De vilando œre alieno, v à xu. 
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aidée cette fois des pouvoirs publics, continue à faire à 
l'usure une guerre à outrance. C'est qu'il y a un principe 
que l'Église s'efforcera toujours de faire prévaloir dans 
les mœurs, et dans lequel elle ne cessera jamais de voir 
la règle suprême de la vie sociale : le principe de la cha­
rité fraternelle et de la mutuelle assistance; c'est qu'il y a 
deux choses contre lesquelles elle atoujours lutté et contre 
lesquelles elle luttera toujours : la vie oisive et l'exploi­
ta tion des faibles par les puissants, des pauvres par les 
riches. 

La situation économique des sociétés du moyen âge, la 
rareté du capital, la nécessité d'appliquer toutes les forces 
productives à la mise en valeur du sol; le danger qu'aurait 
présenté, en ces temps où se constituaient les premiers 
éléments de la richesse sociale, les entreprises hasardées 
qu'aurait pu susciter un grand développement du crédit, 
toutes ces nécessités du temps, tous ces faits, saisis par 
l'instinct plutôt que par le raisonnement, étaient cause 
que le prêt à intérêt trouvait peu de faveur dans l'opi­
nion. Le concours du travail el du capital s'établit alors 
sur des bases nouvelles, mieux appropriées à l'état de la 
société. L'interdiction du prêt k intérêt provoqua, entre 
autres combinaisons, le contrat de constitulion de rente 
et la société en commandite, par lesquels le capital pou­
vait s'appliquer, dans les conditions les plus favorables 
pour l'époque, à l'agriculture et à l'industrie, sans donner 
lieu aux inconvénients du prêt à intérêt. A ces raisons 
tirées de l'utilité sociale, ajoutez les motifs plus élevés 
et plus impérieux encore de moralité et de justice, qui 
faisaient à l'autorité chargée des destinées de la société 
nouvelle un devoir de la préserver des habitudes d'oisiveté, 
de mollesse et d'exploitation dont les sociétés antiques 
avaient si gravement souffert. C'est ce qui explique l'ac­
cord qui s'établit si facilement sur ce point entre l'auto­
rité ecclésiastique et l'autorité civile. Dans cette société à 
demi barbare, les traditions des usuriers romains n'étaient 
point mortes. « C'est h la législation des Capitulaires, dit 
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31. Troplong, qu'il faut arriver pour trouver l'abrogation 
des lois impériales sur les usures et l'accord de l'Etat ef 
de l'Église pour en proscrire l'usage. Le capitulaire d'Aix-
la-Chapelle de 789 interdit les usures à tous sans excep­
tion... Sous Louis le Débonnaire, les prohibitions sont 
réitérées. Un capitulaire du sixième concile de Paris, de 
819, signale les usures comme le fléau des peuples, et 
atteste queheaucoupde débiteurs, écrasés par leur énonnilé, 
ont été obligés de fuir la patrie et d'aller vivre en pays 
étranger. Le prêt à intérêt devient désormais un cas d'ex­
communication, et, h partir de celte époque, et pendant 
tout le moyen âge, l'Eglise ne se départit pas d'une sévé­
rité qui atteignait les laïques aussi bien que les clercs. » 

Faut-il inférer de ces dispositions rigoureuses de la lé­
gislation canonique que l'Eglise ait condamné absolument 
le prêt h intérêt, el qu'elle l'ait interdit dans toutes les 
circonstances possibles aux fidèles soumis à sa loi ? Ce 
serait se tromper étrangement et s'arrêter à une vue très 
superficielle de la doctrine de l 'église sur celte question. 
Nous l'établirons brièvement en tirant nos arguments de 
renseignement du plus autorisé des docteurs de Tùglise, 
de saint Thomas d'Aquin, et d'un acte émanant d'un de 
ses plus illustres pontifes, de l'encyclique Vix pervenit de 
Benoît XIV. Ce n'est pas sans dessein que nous invoquons 
spécialement ces deux grandes autorités, puisque c'est par 
leur témoignage que l'on prétend d'ordinaire établir que 
l'Eglise a professé sur celte question des doctrines qui la 
mettraient en contradiction avec elle-même et avec les con­
ditions naturelles du développement économique des so­
ciétés modernes. 

Saint Thomas, d'accord avec la jurisprudence et la philo­
sophie de l'antiquité aussi bien que des sociétés chrétiennes, 
maintenaitlecaractère essenliellemenlgratuil du mulumn, 
ou prêt proprement dit. Sa doctrine était en cela conforme 
à celle des jurisconsultes romains, qui voyaient dans le mu-
ttium un contrat gratuit de sa nature, et qui le distin­
guaient du fœnus ou prêt à intérêt, lequel était un contrat 
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onéreux. C'était en vertu du même principe que le droit 
romain distinguait entre le commodat, ou prêt à usage, 
lequel était gratuit, et le louage, qui était rangé parmi les 
contrats onéreux. Je ne veux pas dire que tous les argu­
ments dont se servit saint Thomas, à l'imitation d'Aristotc, 
pour expliquer ce principe de la gratuité du muiuumy 

lussent d'une justesse rigoureuse; mais il est utile de 
noter d'abord que ces arguments ne sont que les consi­
dérants par lesquels l'illustre docteur justifie le fond de 
sa doctrine, et qu'ils ne peuvent pas nuire à la justesse de 
cette doctrine en elle-même. Je crois d'ailleurs qu'on n'a 
pas toujours envisagé sous son véritable aspect cet argu­
ment de la stérilité de l'argent, par lequel la théologie 
scolastique expliquait sa doctrine sur le prêt. Au fond, ce 
que réprouvent principalement les théologiens, c'est le 
fait d'un prêteur qui prétend retirer un profit d'un acte 
qui n'est pas nécessairement productif. Ce que les théolo­
giens ont sans cesse devant les yeux, ce qu'ils repoussent 
impitoyablement, c'est l'exploitation du travailleur par les 
capitalistes, à qui le prêt procurait le moyen de vivre, dans 
l'oisiveté, des sueurs du travail. C'est évidemment sous 
l'empire de cette préoccupation que saint Jean Chryso-
stome reproduit l'argument qu'Aristote tirait de la stérilité 
de l'argent : 

« Quoi de plus déraisonnable, dit-il, que de semer sans 
terre, sans pluie, sans charrue! Aussi tous ceux qui s'a­
donnent à cette damnable agriculture n'en moissonnent 
que de l'ivraie qui sera jetée dans les flammes éternelles. 
Retranchons donc ces enfantements monstrueux de l'or et 
de l'argent, étouffons cette exécrable fécondité. Saint Paul 
ne nous dit-il point: La piété avec une honnête médiocrité 
est un grand gain? » II est des cas où le prêt doit être 
gratuit, en vertu du devoir d'assistance mutuelle qui est 
une des conditions essentielles de toute sociabilité, et ce 
sont précisément ces cas que l'usure exploite. L'argument 
principal sur lequel saint Thomas établit que le mutuum 
doit être gratuit, l'argument qui touche le fond même de 
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la question, est tiré de l'obligation où sont les chrétiens 
de secourir leurs frères dans leurs nécessités. <c Percevoir 
un intérêt de qui que ce soit est chose intrinsèquement 
mauvaise; nous devons voir dans tous les hommes notre 
prochain et nos frères, surtout sous la loi de l'Évan­
gile, à laquelle tous les hommes sont appelés 1 . » Mais 
cette conception du prêt charitable, et par conséquent 
gratuit, n'empêche pas le grand docteur de voir et d'en­
seigner, avec une parfaite netteté, que lorsque le prêt 
entraîne un sacrifice pour le prêteur, la perception de 
l'intérêt, sous forme de compensation, devient entièrement 
légitime: 

« Celui qui prête peut, sans péché, stipuler de l'em­
prunteur la compensation du dommage qui résulte pour lui 
de ce qu'il est privé de quelque chose qui lui revient. Ceci 
n'est plus vendre l'usage de l'argent, mais se garder d'un 
dommage. Il se peut que celui qui reçoit le prêt évite par 
le prêt un dommage plus grand que le dommage éprouvé 
par celui qui prêle. En ce cas celui qui reçoit le prêt avec 
avantage pour lui-même compense la perle qu'éprouve le 
prêteur 3 . » N'est-ce point là précisément la raison par 
laquelle les économistes justifient la perception de l'in­
térêt? <r La légitimité de l'intérêt, dit M. Roscher, repose 
sur deux principes incontestables, savoir : la puissance 
productive du capital, et le sacrifice qu'on s'impose en 
s'abstenant d'en jouir. » Il est vrai que saint Thomas 
ajoute aussitôt : 

1. Accipcre mutuum a quocumpc hominc est simplicitcr mnlurn. 
Debemuscnimomnem homincm hnbcre quasi proxirnum, et ut fratrcm, 
prcccipue in stalu Evangclii, ad quod omnes vocantur. — Summrt 
Iheologica, 2 a 2 a c , quœst. 78, art. 1, ad 2» , n . 

2. Hic qui mutuum dat potcst, absque pcccato, in pactum dcduccrc 
cum eo qui mutuum accipit, recompcnsationcm dnmni per quod sub-
trahitur sibi aliquid quod débet liaberc. Hoc enim non est venderr; 
usum pecuniœ, sed daramum vitarc. Et potcst esse quod accipinn;: 
mutuum majus damnum evitet quam dans încurrat. Undc accipiens 
mutuum, cum sua utilitatc damnum altcrius récompensât. — Ib i t l . . 
art. 2, ad priinum. 
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«On ne peut pas stipuler d'indemnité pour le bénéfice 
qu'on ne retire pas de l'argent prêté, car on ne doit pas 
vendre ce que l'on n'a pas encore, et ce que l'on peut être, 
par diverses raisons, dans l'impossibilité d'avoir 1. » Mais 
la question cle savoir si, en prêtant, on sera ou non privé 
d'un bénéfice qu'on aurait pu faire si l'on était resté en 
possession du capital, est une question de fait. La facilité 
de tirer parti du capital n'était point au treizième siècle ce 
qu'elle est présentement, et personne ne fait difficulté 
d'admettre que le capitaliste qui prèle se trouve habituel­
lement dans le cas de lucrum cessant*. 

Les principes formulés par saint Thomas nous offrent, en 
substance, la doctrine développée plus tard par Benoît XIV 
dans la célèbre encyclique Vix pervenit adressée aux évo­
ques d'Italie. Voici comment s'exprime ce grand pape, qui 
était aussi l'un des plus grands théologiens de son temps: 

(( L'espèce de péché qu'on appelle usure, et qui a sa 
place et son siège propre dans le contrat du mutunm, 
consiste en ce que quelqu'un veut qu'en vertu du mulnnm 
même, qui de sa nature demande seulement qu'on rende 
autant qu'on a reçu, on lui rende plus qu'il n'a reçu, et il 
prétend en conséquence qu'outre son capital il lui est dû 
un profit, en vertu du seul mutuum. C'est pourquoi tout 
profit de cette nature qui est au delà du principal est 
illicite el usuraire. 

» Mais par là on ne nie pas qu'il ne puisse quelquefois 
se rencontrer accidentellement, avec le contrat de mu-
tuum, certains autres titres, comme on dit, qui ne naissent 
pas universellement avec le mutuum., qui n'appartiennent 
pas à sa nature, qui ne lui sont pas intrinsèques, et en 
vertu desquels on a une raison très juste et très légitime 
d'exiger, suivant les formalités ordinaires, quelque chose 

1. Rccompensalioncm vero damni, quod considcralnr in hoc quod 
de pecunia non hicralur, non potesl in pactum deducerc : quia non 
debet venderc id quod nondum habet, et potest impediri multipli-
citer ab habendo. — Summa théologien, 2 a , 2 a c , quaest. 78, art. 2 . 
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de plus au delà du principal qui est dû à cause du mu­
tuum. On ne nie pas non plus qu'il n'y ait d'autres con­
trats d'une nature entièrement différente de celle du mu­
tuum, par le moyen desquels chacun peut placer et 
employer plusieurs fois son argent sans blesser l'équité, 
soit pour se procurer des revenus annuels, soit pour faire 
un commerce et un trafic licile et en retirer des profits 
honnêtes... 

» Mais il faut observer avec soin qu'on se persuaderait 
faussement et témérairement qu'il se trouve toujours et 
qu'il se présente partout, ou avec le mutuum d'autres 
titres légitimes, ou même séparément du mutuum 
d'autres contrats justes, par le moyen desquels titres ou 
contrats, toutes les fois qu'on confie à un autre, quel qu'il 
soit, de l'argent, du blé, ou quelque autre chose de ce 
genre, il est toujours permis de recevoir un profil modéré 
au delà du principal recouvré et assuré en entier. Si quel­
qu'un pensait ainsi, son opinion serait contraire, non seu­
lement aux divines écritures et aux décisions de l'Eglise 
catholique sur l'usure, mais encore au sens commun et à 
la raison naturelle. Car personne ne peut au moins ignorer 
qu'on est tenu en plusieurs cas de secourir son prochain 
par le mutuum pur et simple, comme Notre-Seigneur 
Jésus-Christ nous l'enseigne particulièrement: Ne rejetez 
pas celui qui veut emprunter de vous, et que pareillement, 
dans bien des circonstances, il ne peut y avoir lieu de 
faire d'autre contrat juste et vrai que celui du mutuum. 
Quiconque donc veut veiller à la sûreté de sa conscience 
doit avant toute chose examiner avec soin s'il se rencontre 
véritablement, avec le mutuum, un autre contrat juste, 
qui puisse rendre innocent et exempt de toute tache le 
profit qu'il cherche à se procurer. » 

Plus loin, en traçant aux prêtres la ligne de conduite 
qu'ils ont à tenir dans ces délicates questions, Benoît XIV 
leurrecommande en ces termes de s'opposer de toutes 
leurs forces aux abus de l'usure : 

« Montrez, en termes les plus graves, aux peuples qui 
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vous sont confiés, avec quelle sévérité les livres saints 
condamnent la tache et le vice de l'usure. Faites-leur voir 
que ce péché se déguise sous différentes formes, pour 
plonger de nouveau dans la perdition les Ames que Jésus-
Christ a rétablies par son sang dans la grâce et dans la 
liberté. C'est pourquoi, s'ils veulent placer leur argent, 
qu'ils prennent bien garde de se laisser entraîner par la 
cupidité, qui est la source de tous les maux. » 

Nous voyons ici l'Eglise maintenir avec une inébranlable 
fermeté, dans les rapports sociaux, le principe de la cha­
rité, auquel le rationalisme moderne voudrait substituer, 
comme règle unique d'action, le principe de la stricte 
justice définie par la loi. Suivant les docteurs catholiques, 
le mutuum est un contrat essentiellement gratuit et essen­
tiellement charitable, et, pour que le prêt d argent n'ait 
point ce caractère, il faudra des circonstances extérieures 
et particulières qui le transformeront en un contrat d'une 
autre nature. Ces titres qui peuvent se rencontrer acciden­
tellement avec le mutuum, et autoriser la perception d'un 
intérêt, la théologie catholique les a résumes sous quatre 
chefs : 4° lucrum cessans, c'est-à-dire la perte d'un émo­
lument qu'on aurait probablement perçu si l'on n'avait 
pas prêté l'argent; 2° damnum emergens, c'est-à-dire le 
dommage dont le prêt est la source directe; 3° periculum 
sortis, c'est-à-dire le danger de perdre le fonds prêté, à 
raison de l'insolvabilité de l'emprunteur; 4° titulum legis, 
en vertu duquel, par cela seul que la loi civile autorise la 
perception d'un intérêt à raison du prêt, celte perception 
est considérée comme légitime. En admettant le titre de 
la loi, l'église considère que l'autorité qui régit la société 
civile est particulièrement apte à reconnaître ce que ré­
clame l'utilité temporelle de cette société, et elle admet 
que par sa décision il est suffisamment établi que l'état 
général des relations commerciales et industrielles est 
tel, que ceux qui possèdent le capital se trouvent le plus 
souvent dans le cas du lucrum cessans, ce qui rend d'or­
dinaire légitime la perception de l'intérêt. Mais l'Église 



DE L'USURE 385 

ne renonce pas pour cela à maintenir le prêt gratuit 
comme le type du prêt, et en cela elle est inspirée par le 
sentiment le plus élevé et le plus sûr des conditions de 
toute sociabilité. C'est la notion du prêt charitable que la 
doctrine catholique persiste à défendre; or elle fait en 
ceci ce qu'elle a toujours fait, quand il s'est agi de pro­
téger le travail contre les exploitations de toutes sortes 
auxquelles il a toujours été en butte, et d'élever la condi­
tion de ceux qui en portent le poids. Sans la charité il n'y 
a pas de sociabilité véritable. C'est la charité qui conduit 
au plein accomplissement de la justice; c'est par elle que 
les mœurs épurées, rectifiées et adoucies, ouvrent la voie 
aux lois qui garantissent dans la société le règne de plus 
en plus parfait de la justice. C'est quand le législateur 
peut contempler cet idéal de sociabilité, où le respect du 
droit de chacun serait porté à son-plus haut point de per­
fection par les conseils de la charité, que la loi, secondant 
et quelquefois devançant les mœurs, aide à ces grandes 
transformations de la vie sociale qui laissent dans la mé­
moire des hommes des souvenirs de reconnaissance et 
d'admiration que le temps n'efface point. L'action de 
l'Église dans la question de l'usure a été moins comprise, 
et elle a eu moins d'éclat que dans la question de l'affran­
chissement des classes ouvrières; mais elle n'a pas été 
moins favorable à la liberté, à la dignité et au bien-être 
de ces classes. 

L'exploitation indéfinie des besoins de l'emprunteur fait 
le fond et le caractère propre de l'usure. Quel moyen 
plus puissant d'en détourner les prêteurs, que de leur 
présenter comme le type de la perfection le prêt gratuit 
et charitable? Plus sera profond le sentiment des devoirs 
que la charité impose envers les emprunteurs malheureux, 
plus grande sera la répulsion pour toutes les transac­
tions dans lesquelles on vise à un profil qui aura proba­
blement pour conséquence la ruine de l'emprunteur. Si 
l'on ne se trouve pas dans l'une de ces situations, assez 
peu fréquentes, où le prêt de pure charité est une obliga-

IUCHESSE II. — 22 
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tion, tout en faisant le prêt lucratif, o n se gardera d'y 
chercher un bénéfice qui ne serait pas la compensation 
rigoureuse du détriment que l'on supporte, et la juste 
rémunération du service que .l'on rend; on comprendra 
qu'il est des cas où, sous l'apparence d'un service rendu 
dans les limites du strict droit, se cache la plus blâmable 
et la plus dangereuse exploitation. L'extrême droit est 
presque toujours l'extrême injustice, et cela est vrai en 
matière d'usure plus qu'en toute autre matière. C'est par 
l'intelligence des devoirs qu'impose la charité que l'on 
s'élève à la complète intelligence de cette vieille maxime 
de la jurisprudence : Summum jus, summa injuria. Si 
on prétend tout ramener au strict droit, tous les modes de 
l'exploitation des faibles par les puissants auront bientôt 
trouvé leur justification, et le droit lui-même finira par 
céder sous les exigences des cupidités qui auront envahi 
la société. C'est là que nous conduit la doctrine qui n e 
reconnaît d'autre mobile des actions humaines que l'intérêt, 
et qui réduit toute la théorie du mouvement social au 
libre jeu cle l'offre et cle la demande, sous la seule règle 
du droit. 

Je me garderai bien de dire que tous ceux qui profes­
sent les principes cle cette doctrine aperçoivent clairement 
le but où ils tendent; mais je dis qu'ils sont fatalement 
entraînés par la logique à des conclusions auxquelles leur 
honnêteté répugnerait s'ils en avaient la pleine conscience. 
Je suis bien éloigné cle prétendre que, parmi les défenseurs 
du principe cle la liberté e n matière de prêt à intérêt, il 
n'y ait que des utilitaires. J'y vois au contraire des hommes 
qui se sont acquis un juste renom par leur fermeté h 
dépendre les vrais principes de la vie sociale, mais qui se 
laissent dominer par une conception erronée de la justice 
dans ses rapports avec la liberté. Ce qui est certain, c'est 
que l'initiative des réclamations en faveur de la liberté 
absolue du prêt à intérêt revient aux utilitaires. C'est Ben-
tham, leur chef, qui a le premier, dans sa Défense de 
l\tsure, donné à la doctrine sa formule, et c'est en tirant 
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les conséquences naturelles de la philosophie de l'intérêt, 
qu'il a été conduit à réclamer comme un droit naturel 
celte liberté absolue du prêt, qui, par la force des choses, 
sera toujours la liberté de l'usure. 

II 

N'y a-t-il pas dans l'usure une véritable injustice? N'est 
clic pas, comme la théologie et la jurisprudence l'ont tou­
jours enseigné jusqu'à présent, une exploitation coupable 
du travail par le capital, contre laquelle la société a le 
devoir de sévir, et que l'intérêt des faibles, qu'elle est 
chargée de proléger, lui commande de réprimer? Je me 
propose de rechercher dans les principes du droit, ap­
puyés des données de l'économie politique, la solution 
de cette question. Après avoir établi que l'usure est un 
fait coupable et que la société a, par conséquent, le droit 
de la punir, je me placerai au point de vue de J'ulililé so­
ciale, et je me demanderai s'il convient que la société use 
de ce droit. Cette seconde question étant résolue affir­
mativement, je rechercherai par quel moyen on peut par­
venir à réprimer sérieusement l'usure. 

Quelles sont les raisons qui rendent légitime la percep­
tion de l'intérêt? Nous les énoncions tout à l'heure d'après 
M. Roscher. C'est d'abord la puissance productive du 
capital, puis le sacrifice que s'impose le prêteur en s'abs-
tenanl d'en jouir. Notons, avant d'aller plus loin, que 
déterminer le degré de puissance productive du capital, 
c'est déterminer le degré de la privation que s'impose le 
capitaliste en prêtant le capital; l'un est corrélatif à 
l'autre. Cela posé, voyons comment se détermine Ja part 
de produit qui revient naturellement au capitaliste pour 
leconcours qu'il prêle à la production, part qui constitue 
l'intérêt. La puissance productive du capital ne peut jamais 



388 APPEND1GE 

être considérée que relativement à la puissance produc­
tive du travail. Ce sont deux choses qui ne se séparent pas; 
capital et travail vont toujours ensemble. Si le capital 
produit, c'est parce qu'il est mis en œuvre par le travail; 
si le travail produit, c'est parce que le capital lui fournit 
les avances nécessaires à toute production. De là il ré­
sulte que, pour toute opération productive, il y a tou­
jours une certaine proportion à établir entre la part du 
travailleur et la part du capitaliste dans les résultats 
obtenus par les sacrifices accomplis en commun. La justice 
exige que cette proportion soit observée. Là où elle est 
méconnue, il y a injustice au détriment du capitaliste ou 
au détriment du travailleur. Pour établir quelle peut être, 
suivant cette proportion, la part légitime du capitaliste, il 
iaut prendre en considération le chiffre du profit brut que 
le travail, employant le capital, peut obtenir dans les con­
ditions ordinaires. Ce chiffre a été fixé par la plupart des 
économistes à 40 pour 400, 42 pour 400 tout au plus. Je 
sais qu'on pourra m'ohjecler qu'il se fait aujourd'hui dans 
la grande industrie et dans le grand commerce de très gros 
bénéfices; mais si parfois il s'y fait de ces bénéfices con­
sidérables, ils sont bien compensés par les pertes énormes 
auxquelles les producteurs sont souvent exposés. On ne 
peut ici établir de calcul que sur des moyennes, et, à tout 
prendre, la moyenne ne dépasse pas 40 pour 400. Au sujet 
de ces chances auxquelles l'industrie est toujours exposée, 
M. Thiers s'exprime en ces termes, dans son livre sur la 
Propriété : a; J'ai depuis trente années suivi fort attenti­
vement la marche de l'industrie en France, par devoir 
comme homme public, par goût comme observateur. Je 
connais son personnel très exactement, et j'affirme que les 
insuccès sont beaucoup plus fréquents que les succès; 
que s'il s'est créé un assez grand nombre de fortunes 
moyennes, il s'en est très peu formé de considérables, très 
peu surtout qui puissent traverser infailliblement de fortes 
crises. Le capital est donc voué à une ruine fréquente dans 
ces petites industries qu'un individu peut diriger, comme 
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une filature, une forge, une usine, et à une ruine infini­
ment probable dans les vastes entreprises qui exigent des 
compagnies nombreuses el puissantes, comme les mines, 
les canaux, les chemins de fer. Celles mêmes qui finissent 
par prospérer ne prospèrent qu'après avoir ruiné succes­
sivement deux ou trois compagnies. Si je voulais citer les 
principaux établissements français, je réduirais sur ce 
point tout contradicteur au silence. » M. Roscher rapporte, 
dans ses Principes d'économie politique, l'appréciation 
d'un industriel français très expérimenté : En général, sur 
100 entreprises industrielles tentées ou entamées, il en 
est 28 qui croulent avant d'avoir pu s'asseoir ; 50 à 60 
qui végètent, plus ou moins longtemps, sous le coup d'une 
ruine imminente, el 10 au plus qui arrivent h une grande 
prospérité, qui n'est pas même toujours de longue durée. » 
Supposez qu'il y ait dans celte appréciation un peu de cette 
exagération qui provient de l'habitude qu'ont les commer­
çants de se plaindre, il en restera néanmoins toujours 
assez pour justifier le chiffre que nous avons pris pour 
moyenne. 

S'il est vrai que le profit brut de l'entrepreneur d'indus­
trie est de 10 pour 100, il estévident que l'intérêt, pour être 
juste, doit être déterminé proportionnellement dans cette 
limite. L'intérêt du capital doit être en rapport avec la 
part qui revient à l'entrepreneur comme rémunération de 
son travail, sinon il y aura violation du principe de 
l'égalité des contrats, et injustice en faveur du capital au 
détriment du travail. Un intérêt de 10 ou 15 pour 100, 
comme celui que perçoit l'usurier, absorbe au profit du 
capital tous les produits du travail, el ne laisse rieu au 
travailleur pour la rémunération de son labeur. Un con­
trat formé dans de pareilles conditions renferme donc une 
véritable spoliation, c'est une spéculation coupable sur la 
vie même des producteurs. 

On a beau dire que ce contrat sauve l'emprunteur, 
parce qu'il lui fournit les moyens de continuer son travail, 
alors qu'il serait obligé de le suspendre et de liquider ses 
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affaires sans le secours que lui apporte le prêteur, et 
qu'il doit s'estimer trop heureux de le trouver, même au 
prix d'un intérêt considérable. Sans doute, un prêt fait 
moyennant un intérêt modéré peut sauver l'emprunteur, 
parce qu'il lui laisse le moyen de vivre en continuant son 
travail; mais un emprunt à 10, 15 ou 20 pour 100 d'in­
térêt, qui prend à l'emprunteur la totalité du profit 
normal de l'industrie, l'obligera à vivre sur son fonds, 
quelquefois même à prélever sur ce fonds l'intérêt qu'il 
paye au prêteur, et par conséquent le conduira presque 
inévitablement à la ruine. S'il arrive qu'un prêt semblable 
sauve l'emprunteur, ce sera par une espèce de miracle, 
attendu que ces profils de 15, 20, 25 pour 100 sont des 
profits extraordinaires, et qu'ils ne sont guère faits par les 
producteurs qui se Irouvent dans les conditions précaires, 
désespérées, où sont placés ceux qui ont recours à l'usure. 
C'est donc véritablement sur la vie de l'emprunteur qu'on 
prélève un profit par des traités de cette espèce; et il y 
a dans ces traités une offense à la justice, un fait véri­
tablement condamnable au point de vue de la conscience 
et du droit. Bien loin de sauver l'emprunteur par un 
pax*eil contrat, on le pousse à sa perte. Mieux vaudrait, 
presque toujours, qu'abandonné à lui-même il se décidât à 
une liquidation immédiate. Cette liquidation, si fâcheuse 
qu'elle fût, serait moins désastreuse pour lui et pour ses 
créanciers, que celle k laquelle il sera presque inévitable­
ment contraint plus tard par les conséquences mêmes de 
l'usure. 

Mais ce n'est pas assez pour déterminer le point où 
l'intérêt cesse d'être légitime, de considérer la puissance 
productive du travail ; il faut encore considérer les risques 
que court l'emprunteur. Ces risques peuvent, dit-on, être 
els, que le prêteur ne trouve une compensation suffisante 

que dans un intérêt très élevé. Mais s'il en est ainsi, c'est 
que la situation de l'emprunteur est telle, que son travail 
peut difficilement être fructueux. Ce n'est donc pas rendre 
un service a l'emprunteur que de lui prêter, moyennant un 
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intérêt qui le mettra neuf fois sur dix dans l'impossibilité 
de vivre de son travail, et l'obligera à consommer ce qui 
lui reste de ressources pour satisfaire aux exigences du 
prêteur. Le plus souvent d'ailleurs les risques ne sont 
qu'un prétexte sous lequel l'usure se cache. L'usurier sait 
se couvrir habilement contre ces risques qu'il invoque 
pour légitimer ses odieuses spéculations. Le prêteur 
prend ses sûretés, ou par une hypothèque, ou par mi 
gage, ou par la forme qu'il donne au contrat; puis il 
s'autorise des prétendus risques contre lesquels la plupart 
du! temps* il est assez bien gardé, pour exiger un intérêt 
hors de toute proportion avec le service qu'il rend. Sans 
doute, les risques peuvent être, dans une certaine limite, 
une raison d'élever le taux de l'intérêt sans injustice; mais 
s'ils dépassent tellement la mesure qu'où ne puisse s'en 
assurer la compensation qu'en absorbant non seulement 
le profit,1 mais encore le fonds même de l'emprunteur, et 
qu'en l'exposant à une ruine presque inévitable, alors le 
sentiment intime de la justice nous avertit qu'il y a là une 
spéculation que l'honnêteté réprouve. Quel est l'homme 
de conscience et de délicatesse qui consentirait à conclure 
ce marché, qui se résume dans l'alternative, ou de perdre 
la somme prêtée, ou de s'approprier la substance du 
malheureux qui recourt à lui dans sa détresse? L'esprit 
utilitaire, qui prétend faire mouvoir toute la société par 
la puissance de l'intérêt, sous la règle du strict droit, 
peut s'accommoder de ces procédés-là; le sens charitable 
de nos sociétés chrétiennes y répugnera toujours. C'est 
ce sentiment qui inspire M. Troplong quand il di t : 
cL'usure est un vice; l'usurier mérite d'être flétri, parce 
'qu'it'manque de cœur et d'entrailles. Ni les moralistes ni 
les philosophes- n'en ont trop dît pour le signaler à l'indi­
gnation* et au mépris public. » C'est le caractère odieux de 
cette spéculation de l'usurier sur les besoins de l'emprun-
teur,<;qurrévoltait également l'àme profondément honnête 
•de Léon Faucher et lui inspirait ces paroles : « Le capi­
taliste qui spécule sur la détresse temporaire de l'emprun-
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teur, est tout uniment un misérable. » On peut le dire, à 
l'honneur de nos sociétés, malgré les progrès de l'esprit 
utilitaire, la répulsion pour ces sortes de transactions, 
et pour les profits qui en résultent, est encore générale. 
Et de ce fait nous lirons une conclusion pratique dont 
nous ferons application plus tard : c'est que pour les prêts 
qui se font dans des conditions usuraires, il n'y a pas, du 
côté du capital, de concurrence sérieuse. Les capitalistes 
honorables se refusent à ces sortes de spéculations, et le 
malheureux emprunteur reste livré sans défense à l'ex­
ploitation des usuriers. Si on laisse de côté les abstractions 
et les conceptions de la pure théorie, on reconnaîtra qu'en 
fait c'est ainsi que les choses se passent. 

A cette doctrine on oppose diverses objections, dans 
lesquelles se résument les principes d'où l'on prétend 
tirer la justification de l'usure, et par conséquent l'abro­
gation de toutes les lois qui la répriment. On fait d'abord 
appel au principe de la liberté de la propriété. Mais n'est-
il pas évident que le droit de propriété a des limites 
nécessaires dans tout état social, tellement qu'on ne le 
comprend que limité par les lois? Dans l'espèce, il y a 
nécessité de limiter le droit de propriété du prêteur, pour 
protéger contre l'extension indéfinie et abusive de ce 
droit la propriété de l'emprunteur malheureux. Ces prin­
cipes ont été mis en pleine lumière par M. Paillet, dans 
la discussion de l'Assemblée législative sur la proposition 
de M. de Saint-Priest, en 4850. Nous ne pouvons mieux 
faire que cle rapporter les paroles mêmes du célèbre 
avocat : « L'usure est un mal, et un grand mal. Le légis­
lateur a-t-il le droit d'y pourvoir et d'y porter remède, 
non pas pour prévenir absolument l'usure, qui pourrait 
s'en flatter? mais au moins pour en restreindre les 
ravages? Ceux qui soutiennent la négative disent une 
chose vraie : La loi répressive de l'usure, qui, par con­
séquent, fixe une limite à l'intérêt conventionnel, est une 
loi qui porte atteinte au droit de propriété. Cela est vrai : 
car enfin je suis propriétaire d'un sac d'argent, je puis le 
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garder, je puis le détruire, je puis le vendre, je puis le 
louer; mais tout cela rentre dans le domaine des conven­
tions. C'est parfaitement bien; mais ce qui ne l'est pas 
moins, c'est qu'il y a une raison qui domine toute cette 
argumentation : c'est la raison d'utilité générale qui se 
fait sentir partout. Voulez-vous, par exemple, sans quitter 
la question de propriété, que je rappelle l'action en resci­
sion pour cause de lésion? Je suis propriétaire, je vends 
mon domaine à un individu à qui il convient de l'acheter; 
le prix est débattu entre nous, le prix est fixé, je le reçois, 
j 'en donne quittance. La loi intervient, elle m'accorde 
deux ans pour me plaindre, si ce prix n'a pas atteint une 
certaine limite. Pourquoi cela, encore une fois? Pour­
quoi? C'est parce que la loi, qui veille à tous les intérêts, 
toutes les fois qu'elle reconnaît que le consentement a pu 
n'être pas absolument libre et volontaire, la loi intervient 
pour protéger le faible contre le fort, et elle dit au pro­
priétaire qui a vendu : Sans doute vous étiez sous la 
pression de circonstances que vous n'avez pas pu maî­
triser, vous étiez aux prises avec des besoins qu'il fallait 
satisfaire, vous avez rencontré sur votre chemin un homme 
qui a abusé de cette situation, qui vous a offert de votre 
propriété un prix trop inférieur à sa valeur réelle; je 
viens à votre secours et je vous arme de l'action en resci­
sion du contrat. Qu'est-ce que cela, après tout? c'est une 
atteinte portée à la propriété; oui, mais dans l'intérêt de 
la propriété elle-même. Si on s'attache aux principes abs­
traits, on a raison; si on descend dans les faits, dans la 
pratique, il faut bien reconnaître que le droit de propriété 
doit capituler, comme les autres, devant l'intérêt général. » 

On insiste dans ce même ordre d'idées, et Ton objecte 
le principe de la liberté des transactions. On dit : Dans le 
contrat de prêt, le capitaliste offre son capital avec une 
pleine liberté, il est maître de le céder ou de le retenir. 
L'emprunteur demande le capital également avec une 
pleine liberté, et, si les conditions faites par le capitaliste 
ne lui conviennent pas, il lui est loisible de les refuser. Par 
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conséquent, chacun agissant ici en vertu de la plénitude de 
son indépendance personnelle, il n'y a pas lieu pour le 
pouvoir d'intervenir dans ce contrat fait en vertu du droit 
naturel. — 11 suffira, pour répondre à celte objection, de 
rappeler en deux mots les principes. La liberté naturelle 
n'est pas un droit absolu, et, pas plus dans les contrats 
qu'ailleurs, l'homme, dans l'état de société, ne jouit d'une 
liberté absolue. Nous avons la liberté de faire ce qui est 
juste, rien de plus, et la volonté des contractants ne peut 
faire loi que lorsqu'elle se détermine conformément aux 
principes de moralité qui règlent tous nos actes, « Les per­
sonnes étrangères à la science du droit, dit un écrivain qui 
a porté dans l'étude des questions sociales un grand sens 
juridique et une remarquable hauteur de vues, croient ai­
sément que la volonté (les parties suffit pour constituer le 
droit. Cela n'est vrai que si cette volonté s'exerce dans une 
mesure déterminée de droit el de raison. Car le droit ne 
résulte pas de notre volonté, mais de la conformité de notre 
volonté aux principes qui règlent nos actions 1. % 

Je me borne, sur le principe général, à cette simple obser­
vation. Mais sur le fond des choses, j'établis qu'il n'y a pas 
liberté des deux côtés dans le contrat duquel résulte le 
prôtusuraire. J'ai dit tout à l'heure qu'il n'y avait pas éga­
lité quant à l'objet du contrat; j'ajoute qu'il n'y a pas éga­
lité quant à la liberté des contractants. En effet, l'homme 
que la détresse contraint de s'adresser à un usurier n'est 
pas libre. Il a en perspective sa ruine, la ruine de sa fa­
mille. 11 voit en face de lui un mal présent immédiat, et un 
mal à venir. Le mal à venir, c'est le gros intérêt; le mal 
immédiat, c'est la liquidation. Entre ces deux maux, les il­
lusions aidant, il choisira celui qui est le plus reculé, et se 
laissera ainsi entraîner, presque toujours à son insu, do­
miné par cette crainte de la banqueroute qui paralyse son 
jugement, aux conditions ruineuses que l'usurier lui impo-

I. Voy. les Légistes, leur influence politique et religieuse, par 
M. Coquille; l vol. in-8°. Paris, 1863. 
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sera. Dans une situation pareille, il n'y a donc pas égalité, 
quant à la liberté des déterminations, entre le préteur cl 
l'emprunteur. Le prêteur qui calcule froidement toutes les 
conséquences de son opération est libre, l'emprunteur ne 
l'est pas. On peut ici appliquer les nobles et profondes pa­
roles de Napoléon I e r dans la discussion do l'article 167i 
du Code civil : 

« Supposons que le vendeur ait voulu recevoir une 
somme de dix mille francs, comme le prix d'une propriété 
de cent mille. Alors, qui ne se récrierait contre l'injustice 
d'un pareil contrat? qui ne verrait avec indignation que le 
Code civil Ta sanctionné? le Code civil qui doit être le ré­
sultat le plus exact de l à justice civile! S'il repose sur 
cette base, il sera éternel. 

» On objecte que, dans les principes de la justice civile, 
les contrats doivent être respectés. Il n'y a point de contrai 
de vente lorsqu'on ne reçoit pas l'équivalent de ce qu'on 
donne, quand la séduction des passions ou le besoin ont 
décidé un propriétaire à céder sa chose pour rien. Peut-il 
être dans les principes de la justice civile de sanctionner 
un acte par lequel un individu sacrifie, clans un moment de 
folie, l'héritage de ses pères et le patrimoine de ses enfants 
à l'emportement de sa passion? S'il a cédé au besoin, pour­
quoi la loi ne prendrait-elle pas la défense du pauvre op­
primé contre l'homme riche qui, pour le dépouiller, abuse 
de l'occasion et de sa fortune? » 

Le plus souvent, l'argument tiré de la liberté naturelle 
des transactions cherche un point d'appui dans une vérité 
économique exagérée et mal comprise, dans le principe 
que l'argent est une marchandise. L'argent, dit-on, doit 
être assimilé aux autres marchandises, et les transactions 
auxquelles il donne lieu doivent rester dans Je domaine du 
droit commun. Les lois qui limitent le taux de l'intérêt sont 
des lois de maximum, qui n'ont pas plus de raison d'être 
que toutes les autres. 

L'argent est-il une marchandise? Oui, sans doute, mais 
c'est une marchandise qui a un caractère particulier, et qui 
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est, à raison de ce caractère, très différente des autres 
marchandises. L'argent est une marchandise qui achète 
toutes les autres marchandises; quand on possède de l'ar­
gent, on possède une valeur réelle, que tout le monde est 
disposé à accepter, et à l'aide de laquelle on peut obtenir, 
par échange, toute espèce de choses. Voilà le caractère par­
ticulier de l'argent : ce n'est pas telle ou telle richesse, 
c'est la richesse dans toute son étendue. Je suis bien loin 
assurément d'accepter les principes de ce qu'on appelle, 
l'école mercantile, qui dit que l'argent est la richesse la 
plus précieuse, celle qu'il faut conserver par-dessus tout. 
Je ne vais pas jusque-là; mais je crois que, dans la réac­
tion très légitime qu'a opérée l'économie politique contre 
l'école mercantile, on a dépassé la vérité lorsqu'on est 
allé jusqu'à considérer l'argent comme une marchandise en 
tout semblable à toutes les autres. C'est une marchandise 
qui a des caractères particuliers, résultant de la garantie 
que l'Etal lui donne, par son empreinte, quant à sa valeur 
intrinsèque. L'argent représente toutes les choses de la 
vie, et quand vous transmettez à un homme telle ou telle 
somme d'argent, ce n'est pas tel ou tel objet utile que vous 
lui transmettez, mais la puissance de se les procurer 
tous; c'est la vie avec tous ses éléments dans l'ordre ma­
tériel. 

Mais ici, en considérant l'argent comme une marchandise 
possédant des conditions particulières d'emploi et de puis­
sance, il faut faire une distinction qui est capitale dans la 
question. L'argent peut être transmis en prêt el servir aux 
opérations du crédit dans des conditions bien différentes. 
Il y a un marché de l'argent où les conditions sont d'ordi­
naire stables, tant du côté de l'offre que du côté de la de­
mande. Ainsi en est-il pour les prêts civils, pour les prêts 
hypothécaires, pour les prêts faits aux compagnies indus­
trielles sous forme d'obligations, à l'Etat sous forme de 
titres de rente. Même dans les moments où les perturba­
tions les plus profondes affectent l'ordre commercial, l'équi­
libre de ce marché n'est pas sensiblement troublé. Il faut 
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des événements extraordinaires, qui affectent toutes les 
relations sociales, pour lui imprimer un mouvement pro­
noncé. C'est le taux de l'intérêt, tel qu'il est déterminé 
par le rapport habituel du capital et du travail, qui est h\ 
règle constante de ce marché. 

Il en est tout autrement de l'argent qui sert à solder les 
échanges du commerce. Sur le marché commercial, l'argent 
subit bien plus complètement la loi de la marchandise, et 
il est sujet à des fluctuations considérables et rapides. Or, 
il est de fait qu'entre ces deux marchés de l'argent il y a 
peu de rapports, que les capitaux passent rarement de l'un 
à l'autre, et c'est ce qui explique la diversité des lois qui 
les régissent. 

Là ou il y a des transactions commerciales, représentées 
habituellement par l'escompte, inévitablement, par la foven 
des choses, indépendamment de toute Volonté humaine, e*i 
vertu de la loi générale qui gouverne l'équilibre du nu­
méraire, le marché de l'argent a ses révolutions cl ses ac­
cidents souvent désastreux ; car les capitaux qui servent à 
mettre en rapport les différentes parties du monde com­
mercial sont soumis, par suite de la perturbation do l'équi­
libre sur un point,,à une perturbation générale qui affecte 
toutes les nations. Je crois que celle distinction est im­
portante et fondée, et j'en tirerai plus loin des consé­
quences. 

On a poussé jusqu'au bout l'assimilation de l'argent 
aux autres marchandises, et l'on a prétendu que le prêt 
d'argent était, quant au prix de location, dans les mômes 
conditions que le louage de tout autre objet. L'assertion a 
été produite par Bcntham, qui compare le prêt d'une 
somme d'argent au louage d'un cheval. Mais en vérité, si 
Ton va au fond des choses, si on considère la nature de 
l'objet prêté, si on considère les conséquences du prêt, on 
reconnaît qu'il s'agit là de choses très différentes. Sur 
quoi porte la convention dans le cas du louage d'un cheval, 
d'un objet déterminé? Sur un objet qui a un prix de loca­
tion bien établi par la situation du marché au moment où 
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le contrai se fait. Pour l'argent, au contraire, le prix dé­
pend souvent de la situation particulière de l'emprunteur, 
d'un côté, et du prêteur, de l'autre. Puis, en louant un cheval, 
vous livrez un objet qui ne peut servir qu'à un usage déter­
miné et limité, tandis qu'en prêtant de l'argent, vous trans­
férez à l'emprunteur mie puissance d'acheter s'appliquant 
h toutes les choses qui constituent la vie matérielle, el de 
laquelle peut dépendre son salut ou sa ruine. Pour le 
louage d'un cheval, le contrat s'établira avec plus de matu­
rité, avec plus de réflexion ; il n'y a pas là ce besoin pres­
sant de moyens cle vivre qui domine un homme à la re­
cherche d'une somme d'argent. De plus, il est. bien plus 
facile, le cas échéant, d'arriver à la réparation judiciaire 
quand il s'agit du louage d'un objet déterminé, que quand 
il s'agit d'un prêt d'argent. Lorsqu'il s'agit d'un objet dé­
terminé, les cléments d'appréciation sont beaucoup mieux 
Jixés. 

Je n'insisterai pas sur une autre assimilation qu'on a 
voulu établir, celle de l'argent avec le blé. Ainsi, on a dit : 
« Vous voulez abaisser le prix du capital par la fixation 
d'un maximum d'intérêt; mais abaissez donc le prix du 
blé par des mesures du même genre : car la situation est 
la même. S'il y a un besoin pressant de la pari de l'em­
prunteur, il y a un besoin également pressant de la part 
d'un homme qui, dans un moment cle disette, manque 
de blé. » Mais il est à remarquer que pour le blé, il y a 
un marché dont les conditions sont établies au grand jour 
et, pour tout le monde, un cas de force majeure que la so­
ciété tout entière subit, tandis que pour l'argent, ce n'est 
pas toujours la morne chose. Il y a là parfois une transac­
tion qui se rattache à une situation toute spéciale à l'em­
prunteur, qui s'accomplit loin cle toute publicité et souvent 
en l'absence cle toute concurrence. 

On a dit encore : « Les gouvernements empruntent à 
gros intérêts : ils empruntent à 7, à 8, à 40 pour 400, et ils 
provoquent à l'usure, que leurs lois punissent ! » Mais 
quelle différence entre une situation particulière et les 
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nécessites publiques, constatées par les pouvoirs publics ! 
Quelle différence entre les marchés passés par les gouver­
nements et les prêteurs, au grand jour de la Bourse, avec 
pleine concurrence, et les conditions d'obscurité dans les­
quelles se conclut un prêt usuraire entre particuliers! On 
a voulu établir encore une assimilation en ce qui concerne 
les prêts faits aux compagnies sous forme d'obligations. La 
réponse est la même. 11 y a là des risques qui sont appré­
ciés, non point par un prêteur cupide vis-à-vis d'un em­
prunteur isolé et courbé sous la détresse, mais par la masse 
des capitalistes, sous la loi de la concurrence et de la pu­
blicité. 

C'est la théorie, si souvent reproduite depuis un siècle, 
du liiissez-faire et laissez-passer, qui fait le fond de I o n s 

les arguments par lesquels ou prétend justifier la liberté 
absolue du prêt à intérêt, en invoquant le principe de la 
liberté naturelle des contrats. Je reconnais que cette théorie 
a fait durant ces derniers temps de grands progrès dans 
les esprits, et qu'elle a introduit dans la législation et dans 
la pratique administrative des changements dont il y a lieu 
de s'applaudir. Je n'ai pas du reste la prétention de traiter 
ici celte grave question; elle touche aux principes les plus 
élevés de la philosophie politique, et elle embrasse dans 
ses applications les faits les plus complexes delà vie so­
ciale; elle exigerait, pour être étudiée dans toutes ses 
parties essentielles, de longs développements. Je veux 
simplement dire, en quelques mots, pourquoi je repousse, 
en fait d'usure, l'application d'un principe que j'admets de 
grand cœur en beaucoup d'autres matières. 

S'il ne s'agissait que d'une question de simple utilité, s'il 
ne s'agissait que de rechercher et de mettre en œuvre, dans 
les limites tracées par la justice, les meilleurs moyens 
de développer le bien-être de la société, je n'hésiterais 
pas à dire que, dans les conditions de vie sociale où nous 
nous trouvons présentement, ce qu'il y a de mieux à faire 
est de laisser l'intérêt propre maître de choisir les meil­
leurs moyens d'atteindre le but de perfection qu'il poursuit 
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dans l'ordre intellectuel cl dans Tordre matériel. Quand 
les sociétés sont parvenues à un certain degré de progrès 
scientifique et de culture d'esprit, quand la liberté et le 
sentiment de la responsabilité personnelle y ont pris un cer­
tain empire,les hommes peuvent par eux-mêmes trouver la 
voie qui les mène à l'utile; leur intérêt propre leur don­
nera, pour discerner ce qui peut les servir ou leur nuire, cl 
pour réaliser leurs conceptions, plus de lumières et d'éner­
gie qu'ils n'en trouveraient dans l'intervention rarement 
désintéressée des gouvernements. La Providence appelle 
l'homme à accomplir ses fins par la liberté; aussi se sent-il 
bien plus fort, et s'attache-t-il avec bien plus de persistance 
à sou œuvre, lorsqu'elle procède, de son initiative et ne 
relève que de lui-même, que lorsqu'elle lui est imposée 
d'autorité par le pouvoir. Tout cela est vrai tant que 
l'homme poursuit sou intérêt en se tenant dans les limites 
de la justice. Mais s'il arrive qu'il le poursuive aux dépens 
du dïoil d'autrui, par l'exploitation de ceux que le cours 
des choses mot à sa merci, alors il faudra que le pouvoir 
intervienne pour prêter assistance à ceux que le malheur de 
leur situation expose aux entreprises d'une condamnable 
cupidité. Il ne s'agit plus, en pareil cas, d'une question de 
simple utilité, devant laquelle les pouvoirs publics peuvent 
s'abstenir et souvent ont raison de le faire; il s'agit d'une 
question de justice dans laquelle ils sont tenus d'interve­
nir, sous peine de manquer à ce grand devoir de la protec­
tion du faible et du maintien de la justice pour tous, qui 
leur est rigoureusement imposé. Le principe de la liberté 
pris absolument est destructeur de tout ordre social. 
Comme l'a dit Montesquieu, «la liberté ne peut consister 
qu'à pouvoir faire ce que l'on doit vouloir, et à n'être point 
contraint de faire ce que l'on ne doit pas vouloir». La 
liberté absolue en toute chose ne serait, la plupart du 
temps, que le plus durci le plus odieux des despolismes, 
et, bien loin d'assurer le règne de la justice, elle ne servi­
rait qu'à faire triompher l'injustice. Prenons garde que, 
sous prétexte de donner aux forces sociales, par leur libre 
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expansion, la plus grande puissance possible pour l'amé­
lioration de la condition du grand nombre, nous ne finis­
sions par consacrer tout simplement la liberté des forts 
contre les faibles. 

Les défenseurs de la doctrine du laissez-faire semblent 
tenir à honneur de rompre avec la tradition ; ils prétendent 
constituer un monde nouveau sur un principe nouveau. 
Mais ce divorce avec la sagesse des ancêtres n'est-il point 
déjà par lui-même le signe de quelque grande aberration 
sociale? A moins que Ton ne soutienne, avec les disciples 
de Hegel, que l'humanité, poursuivant une vérité qui la fuit 
toujours, change de siècle en siècle de principes, et que la 
inorale, suivant une expression devenue célèbre, est encore 
à faire, comment songer à chercher le progrès de la. société 
et l'amélioration du sort des masses en dehors de ces 
règles éternelles de la justice sur lesquelles toute Ja vie 
humaine est constituée. Le respect de ces règles a été 
dans tous les temps, et sera toujours la condition première 
de tous les progrès, el tout ce qu'on laissera faire contre 
elles tournera à rabaissement et à l'affaiblissement des 
sociétés, et les mènera promptement à la décadence. La 
forme des relations humaines change, le fond reste le 
même. Pas plus aujourd'hui qu'il y a mille ans, il n'est 
licite de profiler de la détresse d'aulrui pour s'enrichir. 
Les modes de l'exploitation des faibles par les forts peuvent 
être différents, suivant les époques, mais celle exploitation 
est toujours en elle-même également coupable. L'huma­
nité ne possède point cette justice immanente que lui at­
tribue un célèbre publiciste de l'école révolutionnaire, et 
l'on ne peut pas espérer qu'en la laissant à elle-même, elle 
réalisera, par la balance des services, la complète har­
monie des intérêts et la parfaite justice. Les physiocrates, 
qui les premiers formulèrent le principe du laissez-faire 
et du laissez-passer, professaient la doctrine de la bonté 
native de l'homme et de l'harmonie naturelle et nécessaire 
des intérêts. Quand on repousse celle extravagante et dan­
gereuse utopie, il faut reconnaître que l'homme, avec le 
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principe d'égoïsme qu'il porle toujours en lui, avec les 
cupidités qui le sollicitent sans cesse à entreprendre sur le 
droit d'aulrui, a besoin d'être contenu dans les limites de 
l'ordre et do la justice par la puissance des lois. Tous les 
siècles en ont ainsi jugé pour l 'usure. Aujourd'hui on croit 
trouver dans la doctrine de la liberté absolue une raison 
d'affranchir l'usure de toute répression; pour moi, je vois 
dans les abus odieux et toujours persistants de l'usure une 
des relisons qui doivent faire repousser celle doctrine. On 
veut pa r la liberté absolue atteindre au maximum de l'utile 
dans la vie sociale, mais on semble oublier qu'il n'y a rien 
de vraiment utile que- ce qui est honnête. La justice est 
pour les peuples, comme pour les individus, la première 
de tontes les utilités. Laissons aux hommes la liberté de 
chercher leur bien comme ils l'entendent, pourvu qu'ils 
ne prétendent point le trouver, au mépris de la justice, dans 
le mal d'aulrui. Laissons passer ce qui est juste et honnête, 
mais Jic laissons jamais passer l'injustice. 

Nous venons de monlrer qu'il y a dans l 'usure une 
véritable injustice, une exploitation des faibles cl des 
pauvres par les forts et les riches, contre laquelle la société 
a le droit de sévir. Mais convient-il que la société use de en 
droit? N'y a-l-il point des raisons d'intérêt général qui lui 
commandent au contraire de s'abstenir de toute mesure 
répressive contre l 'usure, dans la crainte qu'en cherchant 
k porter remède k un mal, elle n'en suscite un plus grand? 

Il y a une remarque qu'il importe de faire, avant tout 
examen de colle partie de la question. Je n'entends en 
aucune façon rechercher si les lois qui, d 'une manière ou 
d'une autre, limitent le taux de l'intérêt, peuvent exercer 
une action favorable k la production, en ce sens qu'elles 
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feraient baisser le taux de l'intérêt. Je Ta/ déjà dit,je crai^ 
qu'en pareille matière il faut laisser les choses à leur libiv, 
cours. Le taux de l'intérêt est déterminé par des causas 
générales, lesquelles tiennent à ce qu'il y a de plus profond 
dans la situation sociale d'un peuple. La loi peut constater 
qu'à une époque déterminée, l'intérêt du capital se trouve 
lixé en moyenne à Ici ou tel taux; mais elle est impuis­
sante, en général, à modifier ce (aux. Lorsque les transac­
tions sur l'argent ne prêtent à aucun abus et à aucune» 
exploitation coupable, il faut les laisser dans le domaine 
de l'intérêt particulier. Nous n'avons pas à examiner ici la 
question d'utilité sociale en elle-même, c'est une question 
de justice que nous discutons. Nous ne considérons la ques­
tion de convenance sociale que pour nous assurer qu'il n'y 
a, dans les conditions du développement régulier de la. 
société, rien qui puisse empocher l'autorité d'accorder, 
contre les manœuvres de l'usure, aux faibles el aux malheu­
reux, cette protection qui est au nombre de ses devoirs les 
plus impérieux. 

Pour établir qu'il faut s'abstenir de réprimer l 'usure, on 
invoque l'intérêt de l 'emprunteur d'abord, puis l'inlénH ils 
la société tout entière. On dit que le p rê ta gros intérêt, 
que nous qualifions de prêt usuraire, est un service rendu 
à l 'emprunteur. Mais,comme je l'ai dit plus haut, l'intérêt 
usuraire absorbe plus que la part cle produit qui, dans la 
plupart des cas, peut revenir à l'emprunteur. On ne lui 
rend donc pas service en lui prêtant de l'argent dans de 
telles conditions; au contraire, ou le met, neuf fois sur dix, 
dans une position pire que celle où il se serait trouvé si 
on lui avait refusé le prêt. Mieux eût valu pour lui la liqui­
dation immédiate; elleeiU été moins désastreuse que ne lo 
seront les exigences de l'usure. 

On dit ensuite (pie l'affranchissement complet du prêt, 
la suppression de toute limite d'intérêt cl l'abrogation de 
toutes les dispositions répressives de l'usure auraient pour 
conséquence d'abaisser l'intérêt, dans le cas où le prêt se 
fait, à raison cle la situation difficile de l 'emprunteur, au-
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dessus du taux ordinaire; que les prêteurs font payer le 
risque que la loi actuelle leur fait courir; que, si la loi 
était abrogée, ils courraient moins de risques et se fe­
raient, par conséquent, payer un intérêt moindre. Je ré­
pondrai que cela serait vrai s'il y avait un grand nombre 
de prêteurs entre lesquels la concurrence pût s'établir, 
mais que jamais, par les raisons que j'ai dites plus haut, 
les prêteurs ne se présenteront en grand nombre pour les 
prêts de cette espèce; qu'en réalité il n'y aura pas de con­
currence, et qu'il y aura toujours une sorte de monopole 
au profit des capitalistes qui spéculent sur les besoins de 
l'emprunteur. 

Une fois qu'on admet celte idée, que le prêt à gros in­
térêt est un service rendu à, l'emprunteur, on va bientôt 
jusqu'à la réhabilitation de l'usure et même de l'usurier. 
Les utilitaires, qui sont de forts logiciens, ne reculent 
pas devant cette conséquence de leur doctrine. Nous ne 
voulons accuser les intentions de personne, et nous com­
prenons parfaitement que, par les entraînements de la lo­
gique, les plus honnêtes gens soient parfois conduits, sous 
la tyrannie d'un faux principe, à des conséquences qu'ils 
réprouveraient si leur vue n'était obscurcie par les illu­
sions de l'esprit cle système. Ainsi on vous dira : « N'est-
ce pas l'emprunteur qui sollicite le prêteur? Des deux, 
n'est-ce pas, après tout, celui-ci qui a ordinairement sujet 
d'être inquiet? L'emprunteur n'est pas plus respectable 
que le prêteur; au point de vue de l'intérêt social, le prê­
teur doit être plus protégé que l'emprunteur. Le capitaliste 
représente un intérêt public, il représente le capital. Celui 
qui garde le capital, celui qui le fait valoir, rend un ser­
vice considérable à la société, cl il doit nous intéresser 
plus que le dissipateur. ?> Bentham a depuis longtemps 
dit le dernier mot de cette réhabilitation de l'usurier. Il 
s'élève contre <( la défaveur, le discrédit, l'ignominie que 
le préjugé, qui est à la fois la cause et l'effet des lois 
contre l'usure, a accumulés sur une classe d'hommes non 
seulement innocents, mais estimables, qui, non moins à 
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l'avantage de leur voisin malheureux qu'au leur propre, 
s'aventurent à enfreindre les prohibitions légales a. 

L'usure n'est donc plus une exploitation, mais un ser­
vice rendu. Encore un peu, et l'on nous dira que l'usurier 
qui prèle à 20 pour 100 fait acte de la charité la plus 
tendre el la mieux entendue. Il Y a quinze siècles (pic 
saint Ambroisc répondait, en ces termes, à celle réhabi­
litation de l'usure cl de l'usurier : « Quand vous prêtez à 
usure, ne dites-vous pas que vous faites plaisir à votre 
débiteur? (On voit que l'argument des utilitaires n'est pas 
neuf.)Dites plutôt que vous lui cachez, sous la douceur du 
miel, le poison que vous lui présentez à boire, que vous 
le conduisez k la mort par vos enchantements, que vous 
ruinez sa famille, sous prétexte de la relever. » 

Après avoir invoqué l'intérêt de l'emprunteur, on in­
voque l'intérêt de la société. Mais comment l'usure, qui 
ruine les producteurs, pourrait-elle être utile à la société 
et tourner à l'avantage de la production? Le bénéfice de 
l'usurier ne compense pas la mine de sa victime. Com­
ment pourrait-on mettre en balance, au point de vue de 
l'intérêt social, pour les compenser l'une par l'autre, la 
ruine qui est la conséquence d'une, coupable exploitation, 
avec la richesse qui est le fruit 'de cette exploitation? 
D'ailleurs, même à ne considérer que l'intérêt purement 
matériel, il n'y a pas d'avantage pour la société dans la 
pratique du prêt usuraire. II n'y a d'avantageux pour la 
société que le prêt productif. Or, le prêt à gros intérêt ne 
peut pas être productif, puisqu'il absorbe les profits natu­
rels, et le plus souvent même le fonds du producteur. 
N'oublions pas d'ailleurs que le prêt usuraire enrichit très 
peu celui qui le pratique; c'est un fait constant que le 
commerce interlope de l'argent ne crée pas de grandes 
fortunes. L'usurier court après les gros bénéfices, mais sa 
détestable avidité est souvent trompée. Si habile qu'il soit, 
il ne parvient pas toujours à se garantir des risques que 
lui fait courir l'épuisement auquel lui-même réduit son 
débiteur, et, en définitive, il ne s'enrichit pas. 

23. 
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On invoque encore, à ce mente point de vue de l'intérêt 
social, le principe de la conservation du capital. Le capi­
tal est une des forces nécessaires à la vie et au progrès de 
la société. Or, dit-on, le capital ne peut se conserver que 
si le capitaliste a la pleine liberté d'en faire tel emploi 
qu'il juge convenable. Donc vous nuisez gravement à l'in­
térêt social en limitant celte liberté. 

Je réponds d'abord qu'il ne s'agit pas ici de conserver 
le capital en l'appliquant à un emploi licite et fructueux, 
mais de l'accroître en le faisant servir à une exploitation 
que la justice réprouve. Il y a en présence deux intérêts : 
l'intérêt matériel de la société, et son intérêt moral, l'in­
térêt de la protection qu'elle doit au pauvre, au faible, 
contre celui qui use de l'avantage que lui donne la pos­
session du capital pour s'enrichir de sa misère. Je sais 
bien que, d'ordinaire, on fait assez bon marché de ces con­
sidérations, quand on met en présence des spéculations 
des grands capitalistes « les misérables usuriers qui exer­
cent leurs brigandages dans quelques communes obs­
cures ». Mais d'abord, est-il bien sûr que ces grands ca­
pitalistes, dont on semble identifier l'intérêt avec l'intérêt 
de la société, n'aient pas a se reprocher quelques péchés 
d'usure? qu'ils n'aient pas sur la. conscience quelques-uns 
de ces profits dont le travail n'est point la source, qui 
sont le fruit de cet art, trop bien connu aujourd'hui, de 
manier l'argent, et qui, au point de vue de la morale 
comme au point de vue de l'intérêt social, peuvent être 
mis sur le même rang que l'usure? D'ailleurs, les victimes 
obscures des usuriers de bas étage, ne sont-ce pas les 
pauvres et les petits, à qui les pouvoirs publics doivent 
protection plus qu'à personne, et sur qui les sociétés chré­
tiennes ont toujours veillé avec une sollicitude particu­
lière? 

J'ajoute, en m'appuyant sur les données de l'économie 
politique, que cet intérêt de la conservation et de l'ac­
croissement du capital ne serait en aucune façon compro­
mis, même dans le cas où les lois répressives de l'usure 
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feraient baisser le taux de l'intérêt. En effet, il suffit, pour 
assurer la conservation et l'accroissement du capital, d'un 
intérêt très modéré. Los économistes qui ont observé avec 
le plus de soin tous les faits relatifs à la formation et à la. 
conservation du capital, sont d'accord que, lorsque l'inté­
rêt, par le cours général des choses dans la société, baisse, 
il se fait une accumulation de capital plus grande peut-
être que lorsque l'intérêt s'élève. Je citerai M. John Stuart 
Mill, qui a fait celle observation. H y a dans ce cas pour 
le capitaliste une raison d'autant plus forte de chercher à 
accroître son capital par l'économie, que l'intérêt s'abaisse 
davantage, afin de ne pas subir de réduction dans son 
revenu total. Voilà la solution de l'économie politique sur 
ce point, et elle répond à l'objection qui s'appuie sur l'in­
térêt de la conservation du capital. 

D'ailleurs, les lois répressives de l'usure n'ôtent pas 
nécessairement au capital celte liberté qu'il est bon qu'il 
conserve en vue de l'intérêt général de la société. Je crois 
que Ton peut, el je dirai tout à l'heure comment, combiner 
les dispositions des lois contre l'usure de façon à répri­
mer la liberté coupable de l'usurier, sans nuire à la li­
berté légitime du capitaliste qui applique sérieusement 
les fonds à la production el aux opérations de l'échange. 

Pour résoudre complètement cette question de l'intérêt 
que peut avoir la société à laisser au prêt d'argent une 
complète liberté, il faut remonter jusqu'à la notion du 
crédit, cl rechercher quels sont les véritables avantages 
qu'il procure à la société. 

En celte matière, j'avoue que je ne puis admettre toutes 
les idées qui ont cours aujourd'hui, el je crois qu'il y a ici 
beaucoup de préjugés. Quand on traite des avantages du 
crédit, il est essentiel de distinguer. Il y aune espèce de 
crédit qui est éminemment avantageuse, qui est la source, 
une des sources principales, des grands progrès que fait 
la richesse dans nos sociétés. Il y a une autre espèce 
de crédit qui n'a pas les mêmes avantages, el qui, au 
contraire, ne peut se développer qu'au détriment des vé-
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niables intérêts de la société. La fonction naturelle du 
crédit, c'est de simplifier les échanges, d'économiser, 
par les merveilleuses combinaisons auxquelles il se prête, 
le travail qu'ils nécessitent, de rendre plus facile le 
mouvement de la richesse générale. Mais je crois que le 
crédit qui consiste seulement à transporter le capital, des 
mains de celui qui ne produit, pas dans les mains de 
celui qui produit, n'a pas une utilité absolue et géné­
rale, et que même, dans certaines circonstances, lors­
qu'il s'étend outre mesure, bien loin d'être utile à la 
société, il lui est nuisible. Il est nuisible s'il détourne 
les hommes du travail. Le travail peut s'exercer dans 
Tordre moral comme dans l'ordre matériel; mais le tra­
vail dans l'ordre matériel est la condition du grand 
nombre. Il est bon pour la société que ceux qui possèdent 
le capital coopèrent à la production; qu'ils accomplissent 
ainsi, dans toute son étendue, la loi éminemment chré­
tienne du travail, qui fait la force et l'honneur de nos 
sociétés. C'est dans ce sens que M. Jaubert disait, dans 
son rapport sur la loi de 1807 : ce II est reconnu que le 
taux excessif de l'intérêt, par la pernicieuse facilité de 
procurer des gains considérables, détourne les citoyens 
des professions utiles et modestes. » 

Je distingue donc avec soin entre ces deux sortes de 
crédit. Autant Tun est fécond et bienfaisant, autant l'autre 
peut être stérile et dangereux. C'est dans les applications 
fausses et exagérées du crédit que se trouve une des prin­
cipales sources de cette activité fébrile qui envahit par 
moments nos sociétés, et qui a pour conséquences, dans 
Tordre matériel, la diminution des forces productives et les 
souffrances des classes ouvrières, et, dans Tordre moral, 
l'abaissement et Tcncrvement des caractères. C'est surtout 
quand les banques, s'écartant de leur rôle naturel, qui est 
de faciliter les échanges, livrent leurs capitaux à la spécu­
lation industrielle, que ces désordres se produisent. C'est 
par les abus du crédit que certaines sociétés contempo­
raines se trouvent jetées dans cette fièvre industrielle qui 
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fait dire à un économiste contemporain, M. John S tu art 
Mill, qu'il ne faut pas considérer comme le modèle des 
sociétés, une société où la moitié du genre humain est 
occupée à chasser les dollars, et l'autre moitié à élever 
des chasseurs de dollars. 

Adam Smith avait le sentiment de ce danger, lorsqu'il 
écrivait ce passage, dans lequel il nous fait voir quelle 
action la détermination du taux légal de l'intérêt peut 
exercer sur la prospérité matérielle de la sociélé : 

« Il est à observer que si le taux légal doit être un peu 
au-dessus du taux courant de la place, il ne faut pas qu'il 
soit non plus trop au-dessus. Si, par exemple, eu Angle­
terre le taux légal de l'intérêt était fixé à 8 ou à 10 pour 
100, la plus grande partie de l'argent qui se prêterait 
serait prêtée à des prodigues ou à des faiseurs de projets 
la seule classe de gens qui voulut consentira payer l'argent 
aussi cher. Les gens sages, qui ne veulent donner pour 
l'argent qu'une partie du profit qu'ils espèrent en retirer, 
n'iraient pas risquer de se mettre en concurrence avec 
ceux-là. Ainsi, une grande partie du capital du pays se 
trouverait, par ce moyen, enlevée aux mains les plus propres 
à en faire un usage profitable et avantageux, et jetée dans 
celles qui sont le plus disposées à le dissiper et à l'anéan­
tir. Lorsque, au contraire, le taux légal n'est fixé que très 
peu au-dessus du taux courant, les gens sages sont géné­
ralement préférés, pour les placements, aux prodigues et 
aux faiseurs de projets. Le capitaliste peut retirer des pre­
miers un intérêt à peu de chose près aussi élevé que 
celui qu'il pourrait risquer de demander aux seconds, et 
son argent se trouve bien plus assuré dans les mains de 
l'une de ces classes de gens que dans celles de l'autre. 
Par là une grande partie du capital du'pays se verse 
dans des mains dont on a plus de raisons d'espérer 
qu'elles l'emploieront d'une manière avantageuse. » 

C'est l'association des capitaux qui donne à l'industrie 
moderne sa véritable force, bien plus que le crédit. Les 
établissements industriels qui demandent au crédit des 
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banques une partie des capitaux qu'ils emploient sont tou­
jours faibles, et leur situation est toujours, précaire. Le 
seul crédit dont l'industrie puisse user avec avantage, c'esl 
le crédit à long terme, tel que celui qui s'accorde sous 
forme d'obligations; mais ici, comme nous l'avons déjà 
dit, l'usure avec ses caractères odieux ne se rencontre pas. 
D'ailleurs, dans cet ordre de placements,l'intérêt a, comme 
nous l'avons fait voir, un caractère de' fixité qui permet 
d'en déterminer sans inconvénient le taux par la loi. C'est 
daitt Tordre du crédit appliqué aux échanges que les 
grandes fluctuations de l'intérêt se produisent, et là, il 
peut y avoir lieu à introduire des exceptions. 

De tout ceci je conclus que l'intérêt de la société ne met 
point obstacle à ce que la loi donne satisfaction aux exi­
gences de la justice en réprimant les rapines des usuriers, 
et qu'il n'est point à craindre qu'en cherchant à mettre des 
bornes au mal très réel et souvent très grave de l'usure, 
ou donne naissance à des maux plus grands. 

IV 

Parvenu à ce poinl, j 'ai à résoudre une dernière ques­
tion : Comment la société doit-elle user du droit qu'elle a 
de réprimer l'usure ? Pourra-t-elle parvenir à exercer 
cette répression sans fixer un taux légal pour l'intérêt, et, 
en admettant que la détermination du taux légal soit un 
des éléments indispensables de la répression du délit 
d'usure, comment pourra-t-on, dans l'application, mettre 
ce principe en harmonie avec les exigences des affaires 
industrielles cl commerciales, telles qu'elles se font au­
jourd'hui ? 

Le meilleur procédé pour parvenir à la solution de la 
première partie de cette question, sera d'examiner les 
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systèmes qui ont été proposés pour In répression de l'usure, 
en dehors de la détermination d'un taux légal. 

Un premier système prend pour point de départ le taux 
de l'intérêt fixé par la .loi pour les cas où le juge a à pro­
noncer en l'absence de toute convention des parties. D'après 
ce système, toutes les fois que l'on stipulera un intérêt 
supérieur au taux légal, il y aura délit d'usure s'il est 
prouvé que le prêteur a abusé de l'ignorance, des faiblesses 
ou des passions de l 'emprunteur. Quelquefois aussi, dans 
ce même ordre d'idées, on a dit qu'il suffirait, de garantir 
les mineurs, par l'article 40(1 du Gode pénal, contre les in­
dustries coupables qui exploitent leur ignorance, leurs pas­
sions ou leurs faiblesses; de contenir les prodigues par 
les dispositions de l'article 513 du Code civil, ol de protéger 
les majeurs par les dispositions générales du Code civil sur 
l 'erreur, Je dol, la fraude et la violence dans les contrats. 
Dans ces diverses conceptions, on écarte de la définition du 
délit d'usure l'abus des besoins de l 'emprunteur, et, pour­
tant, en réalité, cet abus des besoins de l'emprunteur est, 
comme nous l'avons dit plus haut, un des principaux carac­
tères de l 'usure. L'usure la plus pernicieuse, celle qui 
appelle particulièrement les sévérités du législateur, à rai­
son de l'intérêt que méritent ses victimes, c'est précisé­
ment l'usure qui exploite les besoins de l 'emprunteur. 
Aussi, ceux qui entendent maintenir le principe delà, ré­
pression de l 'usure, tout en renonçant à. prendre comme 
le caractère propre du délit Je fait d'avoir prêté au-dessus 
du taux détermine pa r l a loi, insistent-ils vivement sur la 
nécessité de punir l'abus des besoins de l 'emprunteur J . 

1. C'est sur ce point qu'a roulé ln discussion engagée à la Chambre 
des représentants de Belgique, en 1800, à propos du projet de revi­
sion du Code pénal. A la rédaction adoptée par la section centrale 
de la Chambre, qui ne punissait que l'abus de l'ignorance, des fai­
blesses et des passions do l'emprunteur, un député de la gauche, 
M. Guillery, proposa d'ajouter l'abus des besoins de l'emprunteur. 
Cette proposition fut énergiquement soutenue par les principaux ora­
teurs de la droite, notamment par MM. de Thcux, Dnmortier, INolhomb, 
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Mais je crois que dans ces divers systèmes il sera fort dif­
ficile d'arriver à une répression sérieuse de l'usure. Je 
crois que cela sera difficile, non seulement dans le cas 
où l'on se renfermerait dans les dispositions générales de 
nos codes, que les ruses des usuriers éluderont sans peine, 
mais que cela serait difficile encore lors même qu'on préci­
serait davantage les garanties accordées aux emprunteurs, 
par des dispositions répressives du genre de celles que 
nous venons de, rapporter. 

Comment établir l'abus des besoins, de l'ignorance, des 
faiblesses, des passions de l'emprunteur? C'est une chose 
relative que l'ignorance : il y a des gens, très ignorants en 
général, qui ne sont pas ignorants en ce qui concerne leurs 
intérêts. 11 y a aussi des gens intelligents et qui sont légers 
et ignorants en matière d'intérêt. L'abus des passions, 
comment l'établir? Ou bien c'esl le ministère public qui 
poursuivra l'usurier, et alors de quel droit ira-t-il pénétrer 
dans la vie privée de l'emprunteur, dévoiler ses faiblesses, 
ses turpitudes ? Comment une pareille investigation pour­
ra if-ellc être faite h l'égard d'un homme qui n'est prévenu 
d'aucun délit? Ou bien c'esl l'emprunteur qui se plaindra; 
maison n'est pas cru devant la justice quand on allègue 
sa propre turpitude. Quant aux besoins, la difficulté n'est 
pas moindre. En effet, lorsque des prêts se font aux taux 
de 15, de 20 pour 100, l'usurier s'arrange toujours de 
manière à se faire longtemps prier par l'emprunteur. Ces 
par cette manœuvre qu'il arrive à ses fins. Si vous voulez 
l'écouter, il vous prouvera que c'esl l'emprunteur qui a 
abusé de sa bonté. Il dira h l'emprunteur : « Vous êtes 
venu m'exposer vos besoins, vous m'avez supplié au nom 
de vos besoins; j 'ai couru des risques pour venir en 
aide à vos besoins. De quoi donc vous plaignez-vous, et en 
quoi siiis-je coupable? » Dans celle situation, il sera bien 

rte llacrnc, qui insistèrent sur le caractère d'injustice qui se rencontre 
dans Vabns des besoins de l'emprunteur, et sur la nécessité de le ré­
primer. Malgré leurs efforts, elle n'a pas prévalu. 
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difficile aux tribunaux de prononcer une condamnation. 
Un autre système a été proposé : il consisterait à laisser 

aux particuliers la liberté de fixer par leurs conventions 
l'intérêt au cours du jour, et à donner au juge la faculté de 
réduire l'intérêt qui serait excessif, en tenant compte des 
risques. 11 y aurait là une, très grande latitude accordée 
au juge, à qui l'on attribuerait une sorte de pouvoir discré­
tionnaire. Les tribunaux, au lieu d'appliquer les principes 
fixes de la loi, jugeraient en équité. Mais ne serait-il pas 
à craindre que, par une mesure de celle nature, on ne 
rendît très fréquentes les contestations et qu'on ne multi­
pliât les procès du chef d'usure. D'ailleurs, comment déter­
miner le cours du jour? Ce cours n'est pas le même pour 
toutes les transactions, il dépendra des circonstances spé­
ciales aux diverses espèces de prêt. Il y aura donc pour le 
juge une grande difficulté de prononcer, faute d'éléments 
positifs sur lesquels il puisse asseoir son jugement. En 
pareil cas, ou bien le juge, usant d'une sévérité excessive, 
réduira habituellement l'intérêt, au taux fixé par la loi pour 
les cas où il n'y a pas de stipulation des parties, ou bien, 
suivant une voie tout opposée, il légitimera tous les con­
trats, quelque considérable que soit l'intérêt, parce qu'il 
ne se trouvera pas assez éclairé sur les circonstances qui 
pourraient faire considérer le prêt comme usuraire. Une 
pareille mesure atteindrait donc difficilement son but 
quant aux réparations civiles. Quant à. la répression pénale, 
il ne faudrait pas songer à l'établir sur un principe de cette 
nature; l'application des peines réclame des définitions et 
des limites rigoureuses, sans lesquelles la liberté des ci­
toyens ne serait pas suffisamment garantie. En tout cas, 
pour la répression pénale comme pour la réparation civile, 
mais surtout pour la répression pénale, le juge serait la 
plupart du lemps réduit à l'impuissance, par l'impossibi­
lité de se procurer les éléments positifs d'un jugement. El 
pourtant l'usure a tous les caractères d'un véritable délit 
que l'intérêt social commande de réprimer. 

Je crois donc qu'il faut renoncer à trouver, en dehors 
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du principe général consacré par la loi (le 1807, un moyeu 
do réprimer sérieusement l 'usure. Mais, d'un autre côté, 
il est incontestable que, dans l'état présent des relations 
commerciales, les règles absolues de cette loi donnent lieu 
à. des difficultés réelles et créent au commerce des em­
barras sérieux. iYesl-il pas possible, loulou maintenant 
le principe delà loi de 1807, d'en modifier les applications, 
de façon à, le concilie]' avec les conditions économiques do 
notre société? Je crois que cela se peut faire. Je ne \eux 
ici ni discuter ni développer; je me contenterai de dire en 
quelques mots, qui renfermeront la conclusion pratique 
des principes que je viens d'exposer, comment je com­
prends que Ton puisse réprimer l'usure par la fixation 
d'un taux légal d'intérêt, tout en laissant aux transactions 
légitimes sur l'argent la latitude que réclame la situa­
tion présente des affaires. 

D'abord n'y a-l-il pas des raisons d'élever le taux 
légal de l'intérêt fixé par la loi de 1807? 

Il est certain que l'intérêt est aujourd'hui beaucoup 
plus élevé qu'il y a cinquante ans, par suite des chan­
gements survenus dans notre ordre économique. Les 
travaux publics oui absorbé beaucoup de capitaux; le 
perfectionnement des machines, les inventions nouvelles 
on exigent aussi beaucoup. Mais les capitaux ne s'ac­
croissent pas dans la proportion exacte des progrès et 
des besoins nouveaux. Il ne faut pas perdre de vue que 
le luxe, les dépenses improductives, se sont accrus, et 
que leur accroissement a ralenti l'accumulation du capi­
tal. 

II es! certain qu'au moment où la loi de 1807 a été 
portée, la plupart des prêts hypothécaires se faisaient à 4 
ou 4 1/2 pour J00 tout au plus, el qu'aujourd'hui ils se font, 
dans beaucoup de contrées, habituellement à 5 pour 100. — 
Quelques-uns ont proposé de porter le taux légal de l'in­
térêt à 5 1/2 pour 100, d'autres à G pour 100. Peut-être ce 
dernier chiffre n'aurait-il rien d'exagéré: car de même 
qu'il importe, comme le fait remarquer Adam Smith, que 
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le faux légal ne soit jamais fort supérieur au laux courant, 
il importe aussi qu'il ne se trouve jamais au-dessous de ce 
taux, afin de ne pas enlever aux transactions sur l'argent 
cette liberté légitime qui leur est indispensable. 

Une fois le laux légal déterminé, une autre difficulté se 
présente. H y a des cas où le préteur ne peut pas honnê­
tement spéculer sur les risques, parce qu'il ne pourrait 
s'assurer une compensation de ces risques qu'en exigeant 
un intérêt tellement élevé qu'il serait une cause presque 
infaillible de ruine pour l 'emprunteur. Mais il est des si­
tuations moins extrêmes, dans lesquelles on peut spéculer 
honnêtement sur les risques auxquels on s'expose en 
prêtant, sans enlever à l 'emprunteur toute possibilité de 
rétablir ses affaires. Dans ce cas, le prêt est ut» véritable 
service que l'on rend à l'emprunteur, et Ton a droit do 
réclamer une compensation pour les chances que Ton 
•court eu rendant ce service. U conviendrait donc de laisser 
en pareil cas au juge une certaine latitude pour apprécier 
l'importance des risques dans une limite déterminée par la 
loi, par exemple dans la limite de 2 ou 3 pour 100 au-
dessus du laux légal. Toutes lo^ fois que cotte limite ex­
trême serait dépassée, il y aurait usure absolue. Quand 
l'intérêt serait fixé au-dessus du laux légal, mais en deçà 
de cette limite, le juge aurait la faculté de décider qu'il y 
a on qu'il n'y a point d'usure, en tenant compte des cir­
constances qui ont déterminé la convention. En renfer­
mant ainsi l'appréciation du juge en des termes précis, 
on éviterait l 'arbitraire, dont il faut toujours se garder 
soigneusement en matière pénale, et l'on ôterail aux dis­
positions répressives de l'usure, telles que Iqs établit la loi 
de 1807, ce caractère de fixité absolue qui pourrait être 
parfois une source d'injustice dans leur application. 

Le système de la loi de 1807 a. un avantage qui frappe 
au premier abord: l'extrême simplicité de ses dispositions. 
Mais celte simplicité, loin d'être toujours un mérite, est 
quelquefois un défaut. Il faut que les lois répondent aux 
faits. Si la situation est compliquée, les lois le sei^ont né-
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ccssaircmenl aussi, sinon elles manqueront du caractère 
pratique qui est une de leurs premières conditions d'effi­
cacité. 

Reste une dernière difficulté. Par suite de l'extension 
que les affaires commerciales ont prise aujourd'hui, et par 
l'effet de la solidarité qui rattache intimement toutes les 
nations les unes aux autres, il se produit à certains moments, 
sur le marché des capitaux, une rareté des espèces qui 
cause dans les affaires les plus sérieux embarras. C'est 
l'instrument des échanges qui, par une cause ou par une 
autre, fait défaut à un moment donné, et de là une sorte de 
temps d'arrêt dans le mécanisme des échanges, qui peut 
aboutir à de véritables désastres. C'est alors que les grands 
établissements de crédit, qui servent de régulateurs à 
tout le mouvement des transactions dans lesquelles inter­
viennent les valeurs fiduciaires, se trouvent dans la néces­
sité d'élever le laux de leur escompte, afin de contenir 
l'essor des opérations industrielles et commerciales, et de 
diminuer, par cette compression, les périls d'une situation 
où le capital fera bientôt défaut à la production. De là des 
embarras extrêmes pour tous les producteurs qui, direc­
tement ou indirectement, demandent des avances à ces 
grandes institutions de crédit, et de là une hausse générale, 
et souvent considérable, sur le prix de l'argent. Mais celte 
haussen'alfectc d'ordinaire que le prix de l'argent appliqué 
au mouvement des échanges, et ne se fait point sentir dans 
les placements qui ont pour objet l'application directe des 
capitaux à la production ou aux emprunts publics. Dans le 
premier cas, l'argent subit les fluctuations de Ja marchan­
dise, et son prix se règle, comme (cclui de la marchandise, 
d'après la situation du marché. C'est dans ce cas qu'il 
serait fâcheux d'imposer aux transactions sur l'argent des 
entraves, qui auraient pour résultat d'aggraver les em­
barras dans lesquels se trouve le commerce, en augmen­
tant la difficulté qu'il éprouve à trouver les sommes néces­
saires pour solder ses transactions. Le moyen qui s'offre le 
premier à la pensée, et qui est en apparence le plus simple 
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et le plus efficace, c'esl d'affranchir de toulc restriction les 
prêts en matière commerciale. Mais ce moyen dépasse le 
but, et il aurait pour conséquence de rendre illusoire la 
répression de l'usure en matière civile. Rien n'est plus 
facile en effet, pour une multitude de cas, que de donner la 
forme commerciale au prêt civil, el l'on peut être assuré 
que l'habileté des usuriers saurait user de ces voies détour­
nées pour atteindre ses coupables fins. 

On a proposé une autre mesure, moins étendue, et qui 
consisterait à affranchir complètement l'escompte des 
limites imposées par la loi à l'intérêt de l'argent. Il est 
évident qu'il y a entre le prêt ordinaire et l'escompte des 
différences, qui justifient la distinction établie entre ces 
deux sortes de transactions, quant à l'application des 
mesures réglementaires sur le taux de l'intérêt. La juris­
prudence a reconnu cette différence, en autorisant pour 
l'escompte, sous diverses formes et dans les limites des 
usages du commerce, la perception d'un intérêt supérieur 
au taux légal. L'escompte, disent les jurisconsultes, n'est 
pas le prêt, c'est la vente d'un effet de commerce. Quoi 
qu'en aient dit quelquefois les économistes, cette diffé­
rence me paraît reposer sur une raison économique très 
sérieuse : sur la distinction, que j 'ai exposée plus haut, 
entre le marché des capitaux dans l'application directe à 
la production, et le marché des capitaux dans les opéra­
tions de l'échange. L'escompte représente l'ensemble des 
opérations qui se font dans Tordre des échanges commer­
ciaux, et dans lesquelles l'argent fonctionne véritablement 
comme marchandise. On achète les effets de commerce au 
taux du marché, et Ton subit, dans ces transactions, les 
fluctuations qui sont la conséquence de T.ctrtl général du 
marché. Quand les effets de commerce représentent des 
opérations sur des valeurs réelles, il n'y a pas d'usure 
dans le fait de les escompter à un taux qui peut être par 
moments fort supérieur au taux légal, parce que cette 
élévation du taux cle l'escompte est l'effet d'une situation 
qui s'impose à tout le monde par la force des choses, dont 
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tout le monde souffre également, et qu'il n'y a, en pareil 
cas, aucune cle ces manœuvres ténébreuses, aucune de ces 
exploitations, aucune de ces spéculations odieuses, qui 
constituent le délit d'usure. Suit-il de là qu'il faille 
affranchir absolument l'escompte de toute limitation? Je 
crois, encore une fois, que celte mesure, si modérée au 
premier aspect, serait en réalité trop radicale, et qu'elle 
ouvrirait la voie aux abus de l'usure. L'usure se ferait 
alors par l'escompte, et tous ceux qui ont étudié ses pro­
cédés dans les décisions de la jurisprudence qui la répri­
ment, savent avec quelle facilité elle sait prendre toutes 
les formes, et notamment la forme de l'escompte, même 
lorsqu'elle s'exerce à l'égard des cullivaleurs, comme en 
Alsace. 

Mais alors ne suffirait-il pas des précédents établis par 
la jurisprudence pour permettre aux commcrçants 7 et aux 
banquiers qui leur procurent le crédit, de suivre dans leurs 
escomptes toutes les fluctuations qui surviennent dans le 
prix de l'argent sur le marché commercial, et ne pour­
rait-on pas, moyennant ces tempéraments universellement 
admis par les tribunaux, se dispenser d'apporter aucune 
modification au principe général de la loi de 1807? Sans 
doute, on pourrait interpréter les usages du commerce en 
ce sens : car, lorsque la Banque de France élève létaux de 
son escompte, il y a preuve suffisante que le prix de l'ar­
gent sur le marché commercial s'est élevé dans la propor­
tion indiquée parle taux fixé pa r l a Banque, et que, dans 
ce moment, les usages du commerce autorisent les ban­
quiers el les commerçants à négocier leurs effets au taux 
de la Banque, Mais en ces temps de crise monétaire el 
commerciale, la liberté d'escompter au taux courant du 
marché est tellement nécessaire, les restrictions mises à 
cotte liberté pourraient entraîner de si fâcheuses consé­
quences, qu'il convient de ne rien laisser à Ja discrétion 
des tribunaux. Il faut que, par les dispositions précises de 
la loi, les transactions commerciales aur l'argent soient 
mises à l'abri de toute inquiétude et de tout arbitraire. 
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Mais par qui sera fixe le taux auquel il sera permis 
d'escompter les effets de commerce? Tout dépend ici de 
la situation du marché, et l'autorité n'a autre chose à 
faire qu'à constater cette situation. Comme il serait diffi­
cile de faire intervenir à chaque moment l'autorité, et 
que celle intervention ne serait pas exemple d'inconvé­
nients, il serait plus simple de prendre pour régulateur 
le (aux de l'escompte adopté par l'institution de crédit 
qui agit sur le marché des capitaux comme élément 
modérateur. Le (aux de l'escompte fixé par la Banque de 
France, lorsqu'il dépasse le laux légal de l'intérêt, pour­
rait servir de règle. Les relations qui existent, entre la 
direction de cette banque et le gouvernement oient à celte 
mesure tout inconvénient, quant aux droits et à la juste 
influence de l'autorité en pareille matière. On ne pourrait 
point considérer comme une atteinte à l'autorité de là loi' 
une mesure qui consisterait à appliquer une exception, 
dans des termes déterminés par la loi elle-même, pour 
des éventualités prévues par la loi et dont les décisions de 
la Banque ne feraient que constater la réalisation. D'ail­
leurs l'intérêt même de la Banque, qui serait la pre­
mière à souffrir des désastres résultant d'une mauvaise 
direction imprimée au crédit durant une crise, en môme 
temps que la surveillance exercée sur elle par le pouvoir 
au nom de l'intérêt public, sont des garanties qu'il ne se 
fera rien que ce que commandent les nécessités du com­
merce. Pour éviter toute extension abusive et dangereuse 
de l'exception proposée, je la renfermerais dans les termes 
suivants : « Toutes les fois que la Banque de France élè­
vera son escompte au-dessus du taux légal, les effeLs de 
commerce à quatre-vingt-dix jours au plus 'pourront être 
escomptés au taux fixé par la. Banque. » Comme cette me­
sure n'exclurait pas l'appréciation de la jurisprudence 
quant au droit de commission que les banquiers peuvent 
être autorisés apercevoir, elle laisserait aux banques qui 
servent d'intermédiaires entre la Banque de France et le 
commerce toute la liberté d'action nécessaire, eu même 
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temps qu'elle enlèverait à l'usure, par la limite imposée 
quant au terme de payement des effets, la liberté d'abuser 
d'une disposition portée dans l'intérêt des transactions 
honnêtes et sérieuses du commerce. 

A toutes ces mesures, à toutes ces précautions, on op­
pose une difficulté : Vous aurez beau faire, dit-on, les lois 
qui tenteront de réprimer l'usure ne seront jamais qu'im­
parfaitement exécutées. Or, esl-il bon fie donner à la so­
ciété Je spectacle de l'impuissance des lois? Je reconnais 
que, malgré tout le soin qu'on mettra à formuler les dis­
positions de la loi, malgré toute la vigilance des magis­
trats, les usuriers parviendront trop souvent h se sous­
traire aux poursuites de la justice. Mais n'est-ce pas ce 
qui arrive, plus ou moins, pour toutes les dispositions des 
lois pénales, et faut-il, parce qu'elles ne peuvent pas tou­
jours être complètement exécutées, les effacer de nos 
codes?Àhrogerez-vous les lois qui répriment l'infanticide 
et l'avortemcnl, parce que malheureusement ces crimes 
échappent souvent à l'action des tribunaux? C'est, dit-on, 
aux influences morales qu'il faut demander les moyens 
de combattre les ravages de l'usure. J'en conviens volon­
tiers, c'est principalement des influences de cet ordre, 
c'est surtout de la puissance des convictions chrétiennes, 
qu'en pareille matière il faut attendre le remède. Mais 
la loi n'est-cllc pas aussi une force morale, et l'une de 
celles qui ont le plus d'empire sur les mœurs? Les lois 
contribuent à constituer les mœurs. Les sévérités de la 
loi pénale, alors môme qu'elles ne s'appliquent que rare­
ment, détournent du mal les hommes dont la conscience 
vacillante se laisserait facilement entraîner aux sugges­
tions de l'intérêt, s'ils n'étaient avertis par la loi de ce 
qu'il y a de répréhensible dans les actes auxquels leur 
cupidité les pousse. La loi contribue à créer dans la so­
ciété un certain sentiment de l'honneur, qui met un frein, 
quelquefois très puissant, aux mauvais penchants. D'ail­
leurs la crainte d une application possible de la loi, de la 
tache que les poursuites de la justice infligent à celui qui 
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en est l'objet, retiendra ceux que les délicatesses de la 
conscience n'alarment point. L'orateur du tribunat, pour 
justifier la loi de 1807 devant le Corps législatif, invoquait 
« la nécessité de rétablir la morale publique ». Peut-on 
dire, en présence des scandales de l'agiotage et de l'au­
dace croissante des manieurs d'argent, que celle néces­
sité soit moindre aujourd'hui qu'en 1807? Il y a des lois 
qui importent autant à l'honneur des peuples qu'à leur 
bien-être, et les lois qui répriment l'usure sont de ce 
nombre. 
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